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—1— 


PROCES-VERBAL 


M. le président. le procès-verbal de la 
deuxième séance du vendredi 21 mal à 
été affiché et distribué. 

n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


SPECIALITES PHARMACEUTIQUES 
Suite de la discussion de propositions de loi. 


M. le président, L'ordre Au jour appelle 
la suite de la discussion des propositions 
de loi: 4° de M. Solinhac et plusieurs de 
ses collègues, tendant à modifier l'ordon- 
nance n° 45-2340 du 13 octobre 1945 por- 
tant établissement d’une liste des spécia- 
lités pharmaceutiques agréées à l'usage 
des collectivités et de divers services pu- 
blics et l'article 15 de l'ordonnance 
n° 45-2451 du 19 octobre 1945 fixant le 
résime d'assurances sociales applicables 
aux assurés des protk «sions non agricoles; 
90 de M, Bernard Lafay, consciller de la 
Répuldique, tendant à assurer à tous les 
Francais couverts par une législation so- 
ciae le droit de bénéficier des médica- 
ments agréés nécessaires à la conservation 
ou au rétablissement de leur santé. 

Dans la première séance dn 20 mai, ces 
propositions ont été renvoyées à la com- 

Avaat d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai recu des décrets 
désignant, en quabié de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le minisire des finances 
et des affaires économiques : 

M. Lucas, chargé de mission à la direc- 
tion du budget, 

Pour assister M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 

M. Pierre Laroque, maître deg requêtes 
an conseil d'Elat, directeur général de la 
gécurité sociale ; 

M. Marcel Legras, chef de cabinet du 
ministre du fravail et de la éécurité $o- 
ciale. 

Acte est donné de ces commmnications, 

La parole est à M. Regaudie, rapporteur 
de Ja commission de Ja famille, de la po- 
pulation et de la santé publique. 


M. René Regaudie, rapporteur, Mes- 
dames, messieurs, au cours du dernier 
débat sur Ja proposition de loi de M. So- 
linhac et plusieurs de ses collègues, le 
rapport adopté par la commission de la 
famille, de la population et de la santé 
publique a fait l'objet de deux ordres de 
critiques ! 

fout d'abord, on remarquait le carac- 
tèra arbitraire du remboursement des 
epécialités valant 20 p. 100 de plus que 


le prix de la préparation magistrale cor- 
respondante. 

M. le ministre du travail faisait remar- 
quer que des produits fabriqués en ages 
série, même si l'établissement de la for- 
mule a nécessité une préparation coûteuse, 
devaient valoir moins cher que des pré- 
parations faites au fur et à mesure de 
leur formulation. 

Cet argument n'avait pas échappé à 
votre commiesion de da santé publique, 
mais celle-ci avait admis la proposilion 
Solinhac surtout parce que, arbitraire dans 
la fixalion du taux, elle supprimail néan- 
moins des remboursements de catégories 
variées dont Ja fixation paraissait fantai- 
siste aux bénéficiaires de la sécurité so- 
ciale et était elle-mème arbitraire. 

De plus, la sécurité sociale craignait de 
devoir rembourser désormais toutes les 
spécialités sans tenir aucun compte du prix 
réel de leur fabrication. 

A vrai dire, cet argument n'avait pas 
paru concluant à votre commission de 1] 
santé publique qui pensait que les 4,34 
pour 100 des frais de maladie représentés 
par le remboursement des spécialités phar- 
maceutiques ne seraient que très peu mo- 
difiés par l'établissement d'une liste 
unique. 

Après de nouveaux entretiens avec M. le 
ministre du travail, il a été remarqué que 
la proposition Solinhac ne pouvait avoir, 
de toute façon, qu'un caractere provisoire. 
En effet, une tarification des spécialités 
suivant le prix réel de la préparation est 
seule logique, évite seule l'arbitraire et 
permet, en sauvegardant les intérèts des 
bénéficiaires de la sécurité sociale, de ne 
pas engager celle-ci dans des- rembourse- 
ments abusifs et trop dispendieux. 

Ce mode de tarification est envisagé par 
la proposition n° 2068 qui va être prochai- 
nement discutée À la commission de la 
sanié publique sur le rapport de M. Ar- 
thanud. La discussion de ce rapport et 
l'adoption de cette proposition par V’As- 
semb.ée peuvent demander un certain 
ernps. 

L'établissement de la tarification off- 
cielle peut être assez long; c'est pourquoi 
M, Je ministre du travail et votre commis- 
sion sont tombés d'accord pour admettre 
l'application de la proposition Solinhac à 
titre provisoire, 

De pius, l’amendement qui avait été 
proposé sur le remboursement des vins et 
élixirs a été examiné. 

1} est apparu que le remboursement des 
élixirs et vins était justifié quand ceux-ci 
n'étaient qu’une forme pharmaceutique 
destinée À administrer un médicament 
particulièrement actif inscrit aux tableaux 
A, B et C du Codex. 

Dans ce cas, en effet, l'alcool sucré ou 
le vin qui constituent ces formes pharma- 
ceuliques n’ont qu'une valeur accessoire 
et c'est l'emploi du médicament actif qui 
doit seul être considéré, en particulier 
dans les médicaments dits antispécifiques. 

IL a été nécessaire d'insérer cette moda- 
lité dans un nouvel article de façon à ne 
pas créer de difficultés d'application qui 
obligeraient à un recours contentieux. 

Compte tenu de ces modifications, votre 
commission de Ja santé vous demande 
d'adopter Ja proposition Solinhac dans son 
texte nouveau. 


M, le président, La parole est à M, Se- 
gelle, rapporteur pour avis de la commis- 
sion du travail ei de la sécurité sociale, 


M. Pierre Segelle, rapporteur pour avis 
de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale. La commission du travail n'a 
pas délibéré à nouveau, Mais, puisqu'elle 
avait admis les propositions antérieures, 


qui étaient moins favorables, elle n’a am 
cune raison de ne pas admettre les propo. 
sitions actuelles qui sont plus favorables 
pour la sécurité sociale. 


M. le président. Dans la discussion géné. 
rale, la parole est à M. Solinhac. 


M. Jean Solinhac. Mesdames, messieurs 
au cours de la séance de jeudi dernier: 
M. le ministre du travail à demandé Je 
renvoi à la commission du texte soumis à 
vos suffrages. 

Le ministre devait nous fournir, en com. 
mission, des précisions et un élat financier 
détaillé de la sécurité sociale, 

A vrai dire, je dois avouer que, sur la 
situation financière de Ja sécurité sociale 
en 1947, je n'ai rien appris de nouveau, 

Les chiffres donnés par M. le ministre 
furent, à plusieurs reprises, publiés dans 
des réponses à des questions écrites, Le 
seul chiffre que je retiens, c’est que l'as. 
surance maladie passerait de 34 à 54 mil 
liards de 1947 à 1948. 

J'aimerais connaître les chiffres prévus 
pour les différents postes de cette assu. 
rance. 

IL est vrai que l’Assemblée ne serait 
renseignée qu'à demi: les spécialités jar. 
maceutiques qui, seules, nous intéressent 
dans ce débat, ne peuvent être venliées 
des différents produits entrant sous la ru- 
brique « frais pharmaceutiqnes », comme 
en témoigne la réponse de M. le ministre 
du travail à une question écrite du 18 mars 
posée par notre collègue M. Barrot, 

A celte occasion, je me permets de de- 
mander à M. le mimstre s’il ne serait pa3 
possible, à l'avenir, sans augmenter les 
charges de la sécurité sociale, d'établir la 
ventilation des frais pharmaceutiques par 
catégorie de produits remboursables, 

Lorsque l’on considère l'extension don- 
née à la sécurité sociale et la place qn'oc 
cüpent les médicaments spécialisés dans 
notre arsenal thérapeutique moderne, on 
aperçoit vite l'intérêt qui s'attache à choi- 
sir judicieusement Jes spécialités pharmae 
ceutiques remboursables aux assurés :0 
ciaux dans le nouveau régime institué par 
l'ordonnance du 19 octobre 1945. 

Des propositions de Toi ont été dépostes 
à ce sujet au Conseil de la Répubiique et 
sur le bureau de notre Assemblée. Nos 
commissions les ont Ctudiées, et le Conseil 
économique a estimé devoir s'en saisir, en 
raison de leur importance, 

Tous les avis se rangent, sous réserve 
de légères divergences dans Jes 
d'application, à une même solution qui 
correspond d’ailleurs aux vœux 
par des syndicats médicaux. Et l'on doit 
brer de cette uniformité de vues le plus 
heureux présage quant au bien-fondé cl 
à l'efficacité des principes préconisés. 

Le prob'ème a été envisagé sous Un 
double aspect. 

Tout d’abord au point de vue soil, 
l'unanimité s’est faite sur la nécessité 
de permettre aux assurés d'obtenir Je 
boursement, et, par suite, de recourir À 
l'emploi des médicaments qui leur smi 
indispensables, avec les nuances et la vi 
riété que leur état peut réclamer et sus 
les formes compatibles avec l'activité 
qu'ils exercent, 

Je n'ai pas à insister ici sur Le fait qué 
c’est pour un gouvernement une ob 
tion morale, qui se double d’un devor dt 
justice, dans le cas des assurés sociaux, 
en raison des cotisations versées, L °° 
d'ailleurs l'intérêt général du pays et L11- 
térêt particulier des organismes de 
rite sociale que le malade recouvre le p!! 
rapidement possible sa capacité de procui 
tion, 
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Une proposition de loi d'inspiration par- 
tisuliérement généreuse tendait à admettre 
Je remboursement de toute spécialité phar- 
maceutique en situation réguiière vis-à-vis 
du visa prévu à l'article 44 de Ja loi va- 
hdée et modifiée du 1! septembre 1941, 
relative à l'exercice de la pharmacie, 

Cependant, votre commission du tra- 
vail et de Ka sécurité sociale, votre com- 
mission de la famille, de Ja population et 
de la santé publique, ainsi que le Conseil 
économique ont estimé qu’à côté du 
point de vue santé publique, et après 
Jai sculement, un second problème, d'or- 
ére financier, devait êlre pris en consi- 
dération, dans l'iftérêt même, en fin de 
compte, des bénéficiaires de la sécurité 
sociale. 
ds 15 ne faisaient en cela que reprendre la 
proposition adoptée depuis 1935, ar une 
expérience de quatre années révélant que 
la prise en charge de toutes les spécialités 
de vente légale en France étaient trop 
ontreuses pour les caisses d'assurances s0- 
ciales. 

Toutefois, la solution adoptée devait être 
différente, puisque le législateur en 1945 
prévoyait l'établissement d’une liste de 
tpécialités remboursées en quatre classes 
correspondant à des tickets modérateurs 
différents. Ce système, qui avait permis 
de n’exclure aucune spécialité, ne devait 
pas être regretté en raison des compli- 
cations administratives qu'il entrainait. 

I! fallait donc établir une liste. Deux 
catégories de médicaments ne donnèrent 
lieu à aucune discussion: d’une part, les 
spécialités irremplaçables devant être ad- 
mises À ce titre, mais quel que soit leur 
prix, d'autre part, les produits à rejeter 
parce qu'ils risquent de grever abusive 
ment où, tout au moins, sans intérêt thé- 
rapeutique réels, le budget des caisses pri- 
maires de sécurité sociale. 

À l'unanimité, ont été classés dans ce 
groupe, pour des motifs présentement ex- 
posés: les médicaments hygiéniques, dié- 
{éiques, ceux présentés sous des formes 
de luxe, en tab'ettes par exemple, ou ren- 
formant des teneurs notoirement insuffi- 
santes en principes actifs ou, enfin, Ceux 
qui font l'objet de publicité auprès du 
grand public. 

teste la masse des autres spécialités 
dont la formule peut être reproduite à 
l'oflicine et dont la qualité est garantie 
par le visa. IL n'appartient pas au législa- 
teur d'établir entre elles de discrimination 
basée sur leur valeur thérapeutique ni 
lnème sur leur prix, ce dernier travail 
élant irréalisable en raison de Ja multipli- 
cité des médicaments et des facteurs à 
prendre en considération. 

Par contre, il est possible 4e comparer 
le prix de chacun de ces médicaments à 
celui qu'atteindrait la préparation magis- 
tale de même composition, Les commis- 
Sons consultées ont estimé qu'il n'y avait 
pis lieu de rembourser les spécialités coû- 
tt neltement plus cher aux organismes 
de sécurité sociale que le médicament pré- 
paré à l'officine, Cette mesure ne porte 
pas atteinte à la liberté de prescription, 
le praticien conserve Ja possibi- 
té d'ordonner un remède répondant à la 
formule qu'il désire, 

Le malade, qui sera aussi bien traité, 
ïura l'avantage, s'il ne bénéficie pas de 
l'assurance de longue maladie, -d’écono- 
Miser la somme correspondant à l'applhica- 
lon du ticket modérateur de 20 p. 100 sur 
excès du prix du médicament spécialisé 
Par rapport à celui de Ja préparalion ma- 
£istrale, tandis que les organismes de sé- 
Gurilé sociale bénéficieront des 80 p. 100 


Si les conclusions des rapporteurs, 
comme celles du Conseil économique, con- 
cordent sur le principe adopté, elles ne 
divergent guère sur l'écart de prix toléré. 

Celui-ci avait été fixé à 50 p. 100 dans 
la proposition de loi que j'avais déposée. 
C'était déja se montrer beaucoup plus sé- 
vère que le régime en vigueur à l'époque, 
puisqu'une spécialité n'était inscrite pour 
prix trop élevé en catégorie D — la seule 
catégorie ne donnant plus lieu à rembour- 
sement — que si elle était vendue au pu- 
blic deux fois, c'est-à-dire 100 p. 100, plus 
cher que la préparation magistrale corres- 
pondante. 

Après avoir Ctudié minutieusement Ja 
question, M. Regaudie, dans son rapport 
fait au nom de la commission de la fa- 
mille, de la population et de la santé pu- 
blique, fixait à 30 p. 100 la différence de 
prix à retenir, écart abaissé à°10 p. 100 
dans le rapport pour avis présenté au nom 
de ia commission du travail et de la sécu- 
rité sociale par M. le docteur Segelle, et 
que le Conseil économique éleva à 20 p. 100 
après avoir pris Connaissance de ces docu- 
ments. 

C'est ce pourcentage qui a ét retenu 
par M. Regaudie dans son rapport ct qui 
doit être considéré, à mon avis, comme 
un minimum au-dessous duquel on ne 
pourrait descendre sans. danger. 

Peut-être s’étonnera-t-on priori de 
voir mettre, apparemment sans utilité, une 
dépense supplémentaire de 20 p. 100 à la 
charge des organismes de sécurité sociale 
quand la logique semblerait conduire à re- 
fuser le remboursement Ge tout médica- 
ment spécialisé coûtant plus cher que ce- 
lui exécuté à l’officine, d'autant que la fa- 
brication industrielle devrait en abaisser 
le prix de revient. 

En réalité, Ce raisonnement serait exact 
si ce dernier postulat pouvait être démon- 
tré. Or, il n'en est rien. IL importe donc 
d'étudier le problème dare toute sa com- 
ge et de tenir compte, en particulier, 
e ses répercussions sur l'industrie phar- 
maceutique. qui est une activité bien fran- 
çaise, et sur l'avenir des 40.00% personnes 
qu'elle emploie. 

La première erreur consiste à croire que 
le médicament spécialisé peut étre 
vendu, dans tous les cas, moins cher que 
celui préparé sur ordonnance, 

Tout d'abord, un nombre très impor- 

tant de spécialités sont fabriquées suivant 
des procédés artisanaux ou semi-artisa- 
naux, souvent par des pharmaciens fitu- 
laires d'officine, y à peu d'écart, d'ail- 
leurs, entre le prix de revient d'un tel 
médicaments et celui d’une préparation 
officinale. 

Mais alors que dans Je ças d'un remède 
formulé sur ordonnance, le pharmacien 
n'a qu'à se conformer à la prescription et 
peut remettre tel quel, au malade, le pro- 
duit ainsi préparé, le fabricant à dû met- 
au point lui-même les formules de ses 
spécialités ou aux invent'ons 
lierces personnes extérieures à son 
b'issement. 

Quant au pourcentage correspondant à 
l'amortissement des frais de recherches, il 
est fort variable, mais chacun sait qu'une 
découverte est Souvent précédée de bien 
des travaux stériles qui ont nécessité des 
appareilages coûteux et un temps encore 
plus précieux. 

En outre, chaque lot de fabrication doit 
être contrôlé, ce qui augmente encore 
considérablement le prix de revient des 
spécialités. 

Par ailleurs, le médicament 
est sueceplible d'êtra expédié à de gran- 
des distances et vendu dans des délais va- 
tiabies, doit, en conséquence, avoir 


spécialisé 


de cette différence. 


cessairement un conditionnement 


compliqué que la préparation magistrale : 
cartonnage extérieur, fermeture herméti- 
que, bande de garantie, étiquettes, etc. 

On objecte fréquemment, à ce sujet, que 
le prix des épécialités se trouve augmenté 
fort inuti:ement par les présentations élé- 
gantes qui leur sont données et qu'il se- 
rait très souhaitable de voir adopter un 
conditionnement plus sobre, de facon à 
permettre de vendre c°s médicaments 
moins cher. 

Cette suggestion éerait À retenir si le 
marché intérieur devait seul ètre pris en 
considéæation et si les produits français 
étaient protégés contre ceux d'origine 
étrangère dont les conditionnements 
luxueux ne peuvent qu'attirer l'attention 
du corps médical et des malades, 

Mass le rapporteur au Conseil éconorni- 
jme rappelle, et à juste titre, que les pro- 
duits pharmaceutiques venaient an second 
rang de nos exportations, et qu'il serait 
particulièrement désirable, pour l'équili- 
en de notre balance commerciale, qu'ils 
reprennent à l'extérieur une place dont ils 
ont été chassés par la guerre. 

La vente de nos médicaments à l'étran- 
gec est d'autant plus intéressante qu'ils at- 
teioment des valeurs élevées, leur prix ré- 
sultant, pour une forte part, du travail in- 
tellectuel et matériel qui s'y trouve incor- 
peré sous différentes formes. 

Mais nos industriels ont 4 lutter contre 
une concurrence accrue de la part d'autres 
nations qui, au cours de ces dernières an- 
nées, et alors que !a France se trouvait 
paralvsée, ont fait d'énormes progrès 
dans Ja qualité et la présentation des mé- 
dicaments qu'elles fabriquent. 

Ce n'est pas en vendant leurs spécixi- 
tés sous des conditionnements rappelant 
Ja pharmacie régimentaire où hospitalière 
qu'ils pourront espérer drainer les com- 
tandes des pays importateurs. 

Hi serait d'autre part chimérique d'en- 
trevoir deux présentations. l'une destinée 
à l'étranger, l'autre à la métropoie, car, in- 
dépendamment des complications et des 
rais supplémentaires en résultant pour 
les fabricants, 11 y à lieu d'observer que 
les nations faisant encore peu appel aux 
spéciaités pharmaceutiques francaises es 
apprécieront beaucoup moins parce 
qu'elles ne pourront les connaitre chez 
elles que par les rapports qu'elles rece- 
vront de leurs attachés commerciaux, sur 
les produits mis en vente en France. 

Pour les mêmes motifs, il serait de mau- 
vaise politique économique d'obliger les 
laboratoires À cesser toute pubiicité, en 
particulier médicale, et toute représenta- 
lion pour leurs spécialités. 

. Autant il est indispensable pour le pres- 
lige de nos marques qu'un contrôle 
s'exerce sur Ja puiliieité pharmareutique, 
autant il serait peu raisounab'e de provo- 


quer la suppression totale de celle-ci, sur- 
tout à l'étranger, 

B'en leg médié inftz pvéonté 

en plus, les médiéaments exécutés par 
un pharmacien sur ordonnance sont 
raiethent pris à son officine, ans qu'aucun 
intermédiaire ne vienne se greffer cnire 
ie vendeur et son client, Il en est tout 
autrement dans le cas des*spécia'it phar- 
maceutiques. Bien Cvidemment, vu leur 
nombre, pharmac ne peut conte- 
nir toutes ques tit stiffimantes pour 
satisfaire les demandes les p'us variées 
qu'elle recoit. 

Pour assurer un 
suffisant et varié des détaillants, Ja distri 


bution des médicaments s'effectue par l'in 
lermédiaire de répartiteurs, prélevant un 
taux de marque, Pe son côté, Je pharma- 
c'en, auquel la vente de spécialités occa- 
sionne des frais importants d'approvision- 
nement en raison da Ja variété des 
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commande le plus souvent, à son bénéfice, 
d'ailleurs fixé par arrêté, 

Enfin, les spécialités pharmaceutiques 
sont paséibles de la taxe à la production 
fixée à 10 p. 109 et de la taxe locale addi- 
ionnelle, de sorte que le prix de vente 
du fabricant au grossiste, c'est-àdire à la 
gortie du laboratoire, correspond à peu 
rès à la moitié du prix de veale au pu- 
bi. le seul intéressant les caisses de 
sécurité sociale et le seul pris en considé- 
ration pour la comparaison avec le prix 
de vente de la préparation magistrale, 
comparaison dans laquelle Je fabricant se 
trouve encore défavorisé, du fait qu'il doit 
supporter les frais de transport, souvent 
très élevés, surtout pour Les produils rares 
et fragiles, tels les sirops. 

Ainsi, cerlains laboratoires peuvent être 
ements à vendre leurs spécialités X un 
prix plus c'evé que ne coûteraient des pré- 
parations magistrales de mème formule, 
Eans qu'ils puissent être accusés de se 
réserver des bénéfices excessifs. 

Or, pour de nombreux motifs, la sécurité 
gociale ne peut se désinteresser de tous 
ces produits et se contenter de rembourser 
les médicaments spécialisés qui ne lui 
coûteront pas plus cher que ceux effectués 
dans des pharmacies. 

En effet, plusieurs hypothèses peuvent 

tre envisagées pour lavenir des spécia- 
lités déclarées non remboursables en rai- 
son de leur prix. 

Tout d'abord, les médecins ne modifie- 
romt pas leur habitude et eoatinneront à 
prescrire les médicaments éliminés; dans 
ce cas, les seules victimes seront les assu- 
rés qui payent des cotisations et se trou- 
veront frustrés des prestations auxquelles 
ils ont droit de prétendre. La sécurité s0- 
ciale, alors, aura manqué à son rûle et 
sera combattue par les assurés eux-mêmes. 
Ce sera l'amorce de l'écroulement de cette 
institution. 

L'expérience récemment vécue à propos 
de la suppression du remboursement des 
médicaments inscrits en catégorie C mon- 
tre que les malades ont appris à leur 
médecin que teile spécialité qui leur avait 
été prescrite ne donnait plus lieu x rem- 
boursement, de sorte que les praticiens 
se trouveront fatalement amenés tôt ou 
tard à modilier leurs prescriptions, non 
éeulement d'aïleurs pour les assurés s0- 
ciaux, mais, Fhabilude étant prise, pour 
toute la clientèle. 

Qu'adviendra-t-il alors, dans cette se- 
conde hypothèse ? Ces produits n'ayant 
ee d'acheteurs en France, ce sera, à 
échéance, leur disparition, Les 
possibilités d'exportation, des aussi, se- 


ront corrélativement supprimées, ou tout, 


an moins réduites pour eux dans de très 
fortes proportions, Ja majorité des pays 
étrangers m'important que des médica- 
ments pour lesqneis des certificats de 
vente courante peuvent être établis dans 
le pays d'origine. 

Le choix qui éera opéré entre les spé- 
cialités pharmaceutiques aura sur cette 
industrie des répercussions plus ou moins 
fortes selon qu'il sera lui-même plus ou 
moins large, 1pais Son influence ne s’arrè- 
tera pas là car ces consfquences écon0- 
miques se répercuteront à leur four sur 
les malades et la sécurité sociale elle- 
môme, 

tépétons, 
visagé, par le rapporteur, de la suppression 
da rembonrsement des médicaments de 
prix trop élevé. Les conségnences de cette 
mesure ne doivent norma:ement pas jouer 
pour les médicaments éliminés pour d’au- 
tres raisons telles que la publicité tapa- 
geuse ou la teneur nsuffisante en princi- 
pes actifs. 


toutefois, que le cas à été en- 


Ces produits se vendent plus sur l'initia- 
tive des particuliers qui les demandent, 
que sur prescription médicale. Dans la 
majorité des cas, l'absence d’ordonnance 
empêche de toute façon le rembourse- 
ment, et lenr marché ne se trouvera guère 
influencé, ni en France ni à l'étranger, par 
les décisions prises à leur égard. C'est ce 
qui à pu se constater lorsque Je rembourse- 
ment des spécialités de la catégorie D, qui 
groupait Ja plupart de ces médicaments, 
a été supp'imé, 

On ne saurait conclure de cet exemple 
que l’on pourra retrancher d'une catégorie 
de médicaments la liste des produits rem- 
boursables sans préjudice pour les mala- 
des et pour l’économie française, et cela 
sous prélexte, paraît-il, d’une diminution 
des dépenses des organismes de la sécu- 
rité sociale. 

Quelles seront les répercussions de cette 
mesure ? Elles dépendront essentiellement 
d2 la marge laissée entre les prix des 
spécialités et ceux des médicaments ma- 
gistraux correspondants. 

Les résultats sont de trhis ordres ct 
peuvent être ainsi schématisés. 

Premièrement, le pourcentage retenu est 
modéré : il incitera les laboratoires fabri- 
quant des spécialités dont les prix dépas- 
sent les limites fixées, à réduire ceux-ci; 
mais, dans la plupart des cas, il leur sera 
suffisant d'employer des moyens qui ne 
porteront pas atteinte au développement 
de la pharmacie française. 

Certains chercheront à se grouper pour 
acheter ou vendre dans de meilleures con- 
ditions, D'autres apporteront des perfec- 
tionnements à leurs installations, dans la 
mesure tout au moins où la trésorerie de 
leur entreprise, généralement précaire ac- 
luellement, Le leur permettra. 

D'autres encore réduiront purement et 
simplement leurs prix. Ce sera notamment 
le cas des fabricants qui pratiquaient des 
tarifs excessifs avant la guerre ou qui se 
livraient à une putblicité onéreuse, aujour- 
d'hui réduite, et pour lesqueis l'applica- 
tion d'un coefticient de hausse, relalive- 
ment bas, puisqu'il est de 5 depuis le mois 
de janvier dernier, laisse une marge sus- 
ceptible de réduetion. Le eas sera rare, 
ea une forte concurrence s’exereant entre 
les produits pharmaceutiques, les Jabora- 
toires ont déjà spontanément tendance à 
baisser Jeurs prix. 

Le résultat obtenu est particulièrement 
satisfaisant pour les malades comme pour 
la sécurité sociale. C’est vers lui que le 
législateur devra tendre, en même temps 
qu'il cherchera à éviter les conséquences 
regrettables découlant des deux autres hy- 
pothèses possibles, 

Deuxièmement, le pourcentage toléré 
pour le dépassement de prix de la spécia- 
lité est tel que beaucoup de laboratoires 
ne pourront entrer dans les limites fixées 
qu’en comprimant très fortement leurs dé- 
penses. 

Les réductions budgétaires ne pourront 
évidemment pas porter sur les achats de 
matières premières ni sur des salaires et 
les transports, Les seuls postes suscepti- 
bles de supporter des diminutions sans 
conséquence immédiate pour Ja production 
sont principalement la publicité et la pré- 
sentation. 

Mais il résultera des restrictions appor- 
tées dans ce domaine une diminhtion des 
exportations et, par suite, des rentrées 
de devises qui auraient pu permettre 
l'achat de produits n'existant pas en 
France. 

Diminution de la recherche scientifique. 
Alors l'industrie pharmaceutique  fran- 
çaise, devenue stagnante, ne pourra plus 


lutter contre ses concur.ents étrangers 
Elle se laissera devancer dans la recherche 
des produits nonveaux. La France devra 
où ben laisser des malades mourir faute 
de médicaments irremplaçables et non en. 
core produits par ses laboratoires, ou bien 
importer ces spécialités à des prix élevés 
alors que les commandes reçues de l’étran: 
ger deviendront plus rares, nos spécialités 
avant perdu leur renom. 

Diminution de l'équipement. Les instal. 
lations existantes ne seront pas moderni- 
sées, alors que la guerre et Les difficultés 
économiques consécutives ont déjà em- 
pêché les industriels &apporter à leur ma- 
tériel les perfectionnements qui s’impo- 
saicnt. C'est l'avenir de notre production 
pharmaceutique qui se trouve en jeu. 

Ces conséquences sont graves, car celles 
se solderont par des pertes définitives pour 
l'industrie française, qui ne pourra plus 
espérer retrouver sur les marchés exté- 
ricurs les places qu'elle se sera vu obli- 
gée d'abandonner à d’autres pays. 

Troisièmement, l'écart de prix étant fixé 
extrèmement d'assez nombreux Ja- 
boratoires ne pourront se placer dans les 
limites voulues en dépit des compressions 
réalisées. 

Dans ce eas, ils cesseront l'exploitation 
des médicaments dont ils n'auront plus 
la vente. S'ils n’ont pas d’autres produits 
rentables, ils seront contraints de fermer 
leurs portes. Que deviendra alors leur per- 
sonnel, si spécialisé ? Dans les circonstan- 
ces actuelles, ce sera le chômage pour 
beaucoup, Mais alors il s’ensuivra, pour 
les organismes de sécurité sociale, une di- 
minution des receltes puisqu'ils ne per- 
cevront plus les cotisations de ces em- 
ployés. 

Si l’on peut admettre qu’en France les 
spécialités qui disparaîtront ainsi du com- 
merce seront remplacées par des prépara- 
ilons magislrales, cetle substitution ne 
sera pas possibe pour les importateurs 
étrangers, qui ne porteront pas forcément! 
leur choix sur d’autres marques francaises 
à la place du médicament frappé de dis- 
crédit et qu'ils cousidèreront comme sus- 
pectes. 

En outre, éliminer, par des conditions 
trop rigoureuses, les nombreux laboratoi- 
res de faitble importance, qui travaillent 
à rendement médiocre, pour ne laisser 
subsister que les grosses firmes, ce serait 
à la fois priver notre industrie pharmaceu- 
tique d'éléments de stabilité dont lint- 
rèl n’est pas négligeable et détruire de 
multip.es foyers de recherches, 

En effet, si ces laboratoires possèdent 
des installations défectueuses, ils ont ce- 
pendant un pharmacien pour des diriger. 
Celui-ci sera parfois un chercheur d'autant 
plus passionné que la mise au point d'une 
spécialité nouvelle présenterait pour li 
une importance d'autant plus grande quo 
son laboratoire est plus modeste. 

Obliger ces fabricants à cesser leur ac- 
tivité peut priver la France de décoi- 
vertes thérapeutiques particulièrement 
intéressantes, Il suffit de se tenir au coi- 
rant des médicanfents nouveaux qui ob- 
tiennent le visa pour s'apereevoir que là 
lumière ne jaillit pas que dans les grosses 
firmes, et que l'apport que des pharmi- 
ciens plus humbles font à la thérapeutique 
n'est pas à dédaigner. 

I est évident que, dans la pratique, des 
situations aussi extrèmes que celles don 
il a été dressé le tableau seront pen fr- 
quentes. Mais il importait de meltre € 
relief les conséquences de sens contrat 
que pourront entraîner les décisions R7 
ses, 
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En effet, si le systèmo auqwel se sont 
paliées nos commissions doit permettre 
aux organismes de sécurité sociale, lors- 
qu'il est app'iqué avec mesure, de réaliser 
des économies, il peut, en devenant trop 
riguriste, produire des effets directement 
opposés au but recherché; en particulier, 
jl aura tendance à paralyser l’industrie 
pharmaceutique et la recherche scienti- 
fique, privant ainsi nos maiades de médi- 
caments nouveaux, en freinant nos expor- 
tations aux dépens des intérêts écono- 
miques du pays. 

Mais comment trouver une solution équi- 
lice, permettant de réduire les dépenses 
de a sécurité sociale, sans nuire à la pros- 
périté de notre industrie et à la qualité 
des médicaments qui éeront mis à la dis- 
position de nos malades ? 

Le problème est d'autant plus difficile 
à résoudre que les données statistiques, 
en apparence les plus é'émentaires, font 
totalement défaut, ainsi d’ailleurs qu'il 
ressort de réponses de M. le ministre du 
travail et de Ja sécurité sociale à des ques- 
tions écrites qui lui ont été posées. 

L importe, tout d'abord, de déterminer 
la place occupée par les médicaments dans 
les dépenses des organismes de sécurité 
gociaie. 

Les chiffres éloquents. D’après les 
renseignements donnés par l’administra- 
tion, chaque cotisant coûte en moyenne à 
point de vue, aux casses primaires, 
623 francs par an, ou 610 francs si l'on 
tient compte de l'assurance de longue ma- 
ladie, 

A noter que ce chiffre ne correspond pas 
seuement au remboursement des médica- 
ments, mais également à celui des acces- 
soires, des pansements, des apparcils d'op- 
tique, des frais d'analvses et d'examens 
de laboratoire. 

I n'est pas éans intérêt de constater 
que les frais pharmaceutiques ont aug- 
menté dans des proportions bien moindres 
que d'autres postes: 

De 28 francs par cotisant en 1999, ils sont 
passés à 623 francs, en 1929; ils ont donc 
tte seulement multipliés par 22,25, alors 
que les frais chirurgicaux se sont élevés, 
au cours de la même période, de 6 à 225 
francs — ce qui représente un coefficient 
de 425 — et les éoins dentaires de 4 francs 
: 109 francs, ce qui les met au coefficient 
02,25: 

Les prestatious totales, qui étaient de 
612.600.000 francs en 1952, ont atteint, en 
147, 35.550 millions de francs, assurance 
longue maladie comprise, ce qui les place 
done au coefficient 43,75. 

La comparaison de ces divers coefficients 
de hausse montre que ce n'est pas sur la 
pharmacie que les économies les plus im- 
Porlantés peuvent être réalisées, d'autant 
plus que les chiffres indiqués se trouvent 
faussés du fait que la thérapeutique a pro- 
fondément évolué pendant les quinze an- 
nes considérées et que l'empioi de médi- 
taments particulièrement chers et indis- 
tels que hormones et pénicil- 
ne, s’est généralisé, au cours de ces der- 
litres années. 

ressort, en outre, bilan financier 
de la sécurité sociale, publié dans des ré- 
pouses aux questions écrites, que les frais 
pharmaceutiques représentent 3,6 p. 100 
du bilan général de cet organisme. Ceci 
permet de conclure que les variations ap- 
portées dans les conditions de rembouree- 
des spécialités pharmaceutiques ne 
péuvent avoir qu'une bien faible influence 
l'équilibre budgétaire de cet orga- 
uisme, 


Quoi qu'il en soit, ces données fournis- 
sent déjà une précieuse indication sur la 
manière dont doit être résolu le problème 
qui nous occupe. Eîles montrent, en parti- 
culier, qu'étant donné la faible place occu- 
pée par Les dépenses pharmaceutiques, il 
n'y à pas lieu de prendre des mesures in- 
tempestives pour réduire le nombre des 
spéciaités remboursables, les répercus- 
sions regrettabies qu’elles exerceraient sur 
l'industrie risquant de n'être pas compen- 
les économies directement réali- 
sées dans le service des prestations et de 
rompre l'équilibre du éystème adopté. 
D'autant que l'élimination d'une spéciwité 
ne permet pas à la caisse primaire inté- 
“ressée d'économiser le prix du médica- 
ment, mais seulement les 80 100 de 
l'excès de celui-ci sur celui résultant de 
l’app'ication du tarif pharmaceutique na- 
tional, 

Pour prendre une décision avec la certi- 
tude voulue, il faudrait connaître le nom- 
bre des spécialités dont les prix présentent 
des écarts déterminés avec ceux des pré- 
parations magistrales correspondantes, 
ainsi que la proportion des médicaments 
de ces différentes catégories prescrits aux 
assurés sociaux. 

Malheureusement, le ministère du travail 
ne peut fournir ces renseignements. Des 
statistiques publiées dans les Annales de 
médecine sociale donnent un tableau, pour 
l'année 1946, de la répartition des spécia- 
lités dans les catégories A, B, C et D. Ia 
répartition est la suivante: 

Catégorie A nee 432 


Catégorie B 9,701 
Catégorie C 4.970 


Rappelons que les critères suivants ont 
été adoptés pour l'inscription des spécia- 
lités dans ces diverses catégories. Devaient 
être respectivement classés : 

En A: les sérums, vaccins, produits 0po- 
thérapiques injectables ou d'importance 
vitale : 

En B: les médicaments indispensables 
ou ceux dont le prix est inférieur d'au 
moins 20 p. 106 à celui de la préparation 
magistrale de mème formuie ; 

En C: jusqu’en juin 1934, les spéciaiités 
dont le prix est de 20 p. 100 à 109 pr 100 
plus cher que la formule magistrale et, 
depuis le mois de juin 1944, celles dent 
le prix est compris entre les 80 p. 100 et 
XW p. 100 de celui du médicament magis- 
tral: 

En D: les produits faisant de la publi- 
cité auprès du public, renfermant une te- 
neur insuffisante en principes actifs ou dont 
le prix est au moins le double du meur- 
cament de même formule exécuté à l’offi- 
cine. 

Seul le chiffre indiqué pour la catégorie 
C fournit une indication sur les prix com- 
paratfs des spécialités, 

Si, pour tenir compte de la modification 
apportée dans les conditions d'inscription 
d'une spécialité dans la catégorie C, on 
rétranche les spécialités classées depuis le 
mois de juin 1944 et figurant, sur les sup- 
pléments édités par l’Imprimerie nationate, 
à la liste prévue à l’article 6, paragraphe 
9, alinéa 3, du décret-loi du ?S octobre 
1935, on constate qu'il existe au moins 
4.810 spécialités dont le prix est, ou tout 
au moins à théoriquement été, de 20 p. 100 
plus cher que celui de la formule magis- 
trale correspondante, 

Cette indication n'a qu'une valeur rela- 
tivement faible, IL serait beaucoup plus 
intéressant de connaître le nombre d'uni- 
tés de ce groupe rembourstes annuelle- 
ment. Malheureusement ce renseignement 


ne peut être obtenu, 


Cependant, j'estime qu'il serait dange- 
reux d'exiger un inférieur à 
20 p. 100 pour permettre le rembourse- 
ment des spécialités pharmaceutiques, car 
c'est déjà compromettre très sérieusement 
l'avenir de prés de 5.000 spécialités sur 
les 15.000 qui étaient remboursables jus- 
qu'au mars dernier. 

Cette proportion serait manifestement 
exagérée, si le fait que ces médicaments 
élaient soumis à un ticket modérateur de 
60 p. 100 permettait de supposer qu'ils 
élaient relativement moins prescrits que 
ceux de la catégorie B et que les répercus- 
sions de celte mesure seront atlénuécs. 

Toutelois, le choix du pourcentage de 
20 p. 100 n'implique pas que les spécia- 
lités inscrites antérieurement en catégorie 
C ne seront plus remboursées. Tous le 


médicaments devront être examinés lors 
de l'établissement de la nouvelle liste. 


Cette disposition est d'autant plus indis- 
pensable que la commission des spécialités 
pharmaceutiques du ministère du travail 
n'a élaboré sa doctrine que progressive- 
ment, et de nombreuses anomalies peuvent 
être observées dans le classement des mé- 
dicaments inscrits depuis longtemps. 

Si j'ai avancé que près de cinq mille 
spécialités ne seraient plus rembhoursées, 
c'est qu'il m'a paru raisonnable d'admet- 
tre que les erreurs se sont produites dans 
les deux sens et se compensent sensible- 
ment. 

La nouvelle loi permettra, en outre, aux 
organismes de sécurité sociale de réaliser 
une économie sensible grâce à l'excinsion 
de certains médicaments qui figurent en- 
core en catégorie B. 

Tels sont les motifs pour lesque's je me 
rallie à l’avis donné par le Conseil écono- 
mique et nd notre rapporteur, en ce qui 
conceæne les conditions selon lesquelles 
les spécialités pharmaceutiques trop chè- 
res Sont exclucs. 

Peut-être, d’ailleurs, sera-t-il possible de 
se montrer pus exigeant eur l'écart do 
prix toléré lorsque les petits laboratoires, 
stimulés par les nouveaux textes, auront 
pu améliorer leur rendement, 

On objectera qu'il serait aors préférable 
de laisser à l'administration le 
fixer dans quelles limites les spéciasilés 
dont ies prix dépassent ceux de prépa 
ralion magistrale pourront être renrbours 


de 


Gelte suggestion n’est pas à retenir, car 
i! serait à craindre qu'on voie se renouves 
lier des mesures ausei arbitraires que l'ar- 
rèté du 18 mars 1948 supprimant le rem 
boursement des spécialités de la catégorie 

En effet 
pouvoirs qui lui re 
a déciaré que les produits de ce groupe ne 
seraient plus pris en charge, établissant 
i de sa seule initiative liste uni- 
que, sans nouvel examen des dossiers des 
tiédicaments, Sans même — qui parait 
particulièrement imprudent — avoir les 
moyens, faute de cgtatistiques, de peser 
les conséquences de sa décision. 

Les premières victimes furent les assure 
rés sociaux qui ne purent plus obtenir le 
remboursement des spécialités qui conti. 
auaient à leur être prescrites, 

L'insertion dans la loi el 
conditions d'agrément des spéciaiités 
donne aux malades assurés s , doit 
les intérêts doivent tre en premier lieu 
objet des préoccupations du législateur, 
comme aussi aux fabricants de produits 
pharmaceutiques, une sécurité qui leur est 
indispensable, 


l'administration, usant des 


‘onnaissent les textes, 


ir 
alnsi 


le-mème des 


Je m'excuse d’avoir retenu anssi 
temps l'attention de queïques membre; de 
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l'Assemblée, durant cet exposé unique- 
ment technique et nullement politique; 
mais il fallait que des précisions soient 
apporlécs afin de pouvoir réfuter certaines 
objections et de montrer Ja petite 
paace qu'occupent les frais de rempourse- 
ment de spécialités pharmaceutiques dans 
les charges de la sécurité sociale. 

C'est la C. G. T.-Pharmacie elle-même 
qui, au cours de son dernier congrès, 
a mandaté sa commission exécutive pour 
intervenir auprès des ministères du tra- 
vail de la santé de revoir lu elas- 
sification C. 

« Les malades, dit-elle, doivent pouvoir 
bénéficier de ‘ous les médicaments dont 
es qualités thérapeutiques et le prix sont 
une garantie d'efficacité et d'économie 
réelles. » 

Pourquoi cette motion ? Simplement 
pre que les assurés ne veulent pas que 
e risque maladie pe soit que partieile- 
ment garanti. 

Songez que le pourcentage des frais 
pharmaceutiques, par rapport aux presta- 
tions en nature de l'assurance maladie, 
était de 22,9 p. 100 en 1932, de 28,8 p. 100 
en 1939 et se trouve seulement de 23,4 
pour 100 en 1947, 

Songez également que le pourcentage 
de ces frais pharmaceutiques qui engio- 
bent, comme je vous le disais, les médi- 
cainents officinaux, inagistraux, les acces- 
suires, pañsemments, appareils d'optique, 
analyses, examens de jaboratoire et les 
spécialités pharmaceutiques — le seu! cha- 
pitre qui nous intéresse pour l'instant — 
éongez que ce pourcentage, qui était de 
5 p. 100 par rapport aux cotisations, en 
1932, est tombé à 4,8 p. 109 en 1947. 

L'augmentation des dépenses des pres- 
talions en espèces de l'assurance maladie 
est suriout due à l'absentéisme qui était 
avant guerre de 4 p. 10 et, en 1917, atteint 
10 p. 100, Je sais qu'en 1944, il a été de 
45 p. 100, Il a été séricusement abaissé. 
Mais ce taux devrait tomber à 5 et 6 p. 100, 
ce qui permettrait de récupérer près de 
six milliards de francs. 

Mais cela, vous ne l'obtiendrez, mon- 
sieur le ministre du travail, qu'avec le 
concours du corps médical, Ce concours 
vous est acquis, mais ji: faut, pour le con- 
server, que vous fassiez cesser cette cam- 
pagne menée à la radio contre les méde- 
cins et dont vous n'ignorez certainement 
pas l'instigateur, 

Lorsque l'on songe que la cotisation_an- 
nuelle par assuré social est de 12,740 
franes, soit au coefficient 17 par rapport à 
la cotisation d’avant-guerre, on ne com- 
prendrait pas que cet organisme ne donne 
pas à ses assurés de garantics surtout 
quant au risque maladie. 

En résumé, il faut que le salarié puisse 
avoir à sa disposition une gamme théra- 
peuthique variée, 11 ne doit pas y avoir 
une médecine de riches et une médecine 
de pauvres. Chacun doit pouvoir préten- 
dre à tous les médicaments, même ies plus 
nouveaux. L'intérêt du malade “doit èwe 
notre premier objectif. 

Cependant, on ne saurait admettre que 
tous les médicaments soient mis sur le 
même plan car, sous prétexte d’une li- 
berté totale de remboursement, on ouvri- 
rait la porte à des abus et on compromet- 
trait sérieusement l'équilibre budgétaire 
de la sécurité sociale. 

On ne saurait non plus admettre que 
Ja liste des médicaments remboursés soit 
arrêtée d'une façon arbitraire. Aussi le 
soin de dresser cette liste doit-ii être 


confié à une commission comprenazt des 
représentants des ministères intéressés et 
de Ja profession, et dont là composition 
doit ètre fixée par le législateur, 


Les commissions de la santé et du tra- 
vail, après avis du Conseil écono:nique, 
ont adopté le rapport de notre coilègue 
M. Regaudie, qui donne satisfaction aux 
assurés sociaux tout en garantissant les 
intérêts des caisses. Ce texte permet de 
couvrir le risque maladie, garantie si ap- 
préciée pendant ces années difficiles. 

Ainsi la sécurité sociale pourra remplir 
efficacement sa mission et apporter l’aide 
la plus large et la plus généreuse à ses 
assurés. 

M. le président. La parole est à M. Xa- 
vier Bouvier. 

M. Xavier Bouvier. Mesdames, messieurs, 
la question du remboursement des spécia- 
lités pharmaceutiques par les organismes 
de sécurité sociale a été, comme l'ont dit 
les oratèéurs précédents, successivement 
examinée par la commission de la famille, 
de la population et de la santé pubiique, 
puis par celle du travail; enfin le Conseil 
économique à eu à donner son avis. 

Je regrette, en la circonstance, que la 
commission des affaires économiques, dont 
je suis membre, n'ait pas été consultée, 
car je pense que son avis aurait pu être 
aussi judicieux que celui du Conseil éco- 
nomique. 

Je suis personnellement d'avis que tou- 
tes les spécialités de- 
vraient être rembourstes, Je vais done net- 
tement .au delà et des conclusions de la 
commission de la famille, de la population 
et de la santé publique et de celles de 
M. Solinhac, qui m'a précédé à cette tri- 
bune, puisque je rallie, en quelque sorte, 
les concJusions du docteur Lalay, consei!ler 
de Ja République, qui estime que tous les 

roduits nécessaires pour guérir les ma- 
lades doivent leur être accordés. 

Je voudrais examiner brièvement cette 
question sous l'angle social et économi- 
que et relever à cette occasion certaines 
erreurs de principe de notre système de 
sécurité sociale, en particulier en ce qui 
concerne Je fonctionnement de la mutua- 
lité lorsqu'il s'agit de distribution de pro- 
duits pharmaceutiques. 

Nos institutions sociales s'engagent ac- 
tucllement dans une voie fâcheuse, qui ne 
correspond plus à l'esprit qui a présidé à 
leur création. 

On distingue trois stades Jans l’évoln- 
tion de nos institutions en la matière. Le 
premier, c'est l'assistance: obligation mo- 
rale d'un gouvernement envers les indi- 
gents, institution qui restreint Ja liberté 
de l’assisté dans un but de contrôle et 
d'économie, 

Le second st 
libre, principe dès sociétés de 
tuels. 

Le troisième, enfin, c’est l'assurance 
obligatoire, qui ne cesse de s'étendre et 
qui est alimentée par des cotisations im- 
portantes. 

Toutes les dispositions furent prises par 
le législateur aussi bien au moment de 
l'inslitution des assurances sociales, en 
1930, qu'à l’occasion des différentes réfor- 
mes qui leur ont été apportées en 1935 
et 1945, pour que le service des presla- 
tions ne modifie pas les avantages des as- 
surés en ce qui concerne les soins médi- 
eaux et pharmaceutiques. En particulier, 
la liberté de prescription des médicaments 
par le médecin et le libre choix du prati- 
cien par l'assuré ont toujours été consi- 
dérés comme des principes fondamentaux 
de cette légisiation. 

La liberté de prescription était en effet 
laissée aux médecins et les spécialités 
pharmaceutiques, jusqu’en 1935, étaient 
toutes prises en charge. Lorsqu'il devint 
nécessaire de freiner, par mesure d'écono- 


de, c’est Ja prévoyance 
secours mu- 


mie, la prescription des spécialités, le 6. 
gislateur adopta un système de taux diffé. 
rentiel de remboursement qui n'excluait 
aucun médicament, 

L'ordonnance du 19 octobre 1915, fixant 
le nouveau régime des assurances sociales 
— professions non agricoles — est plus 
restrictive sous ce rapport. 


Si, elle ne porte pas at 
teinte à la liberté de prescription du mé- 
decin, qui reste entière, du moins 


l’oriente-t-elle en prévoyant que les médi- 
caments qui ne sont pas prévus sur une 
certaine liste ne sont pas remboursés, 1] 
y à en quelque sorte une liste des « bons 
médicaments ». 

Par contre, l'ordonnance est formelle sur 
la question du libre choix. 

L'article 8 dispose, en effe’, que l'assuré 
choisit librement son praticien, .t l’articlo 
112 prévoit des sanctions contre ceux qui 
influenceraient ce choix par la prome:se 
de certains avantages, 

Des dispositions comparables figurent 
dans la loi du 30 octobre 1946 sur les acci- 
dents du travail et les maladies profession. 
nelles. 

Le législateur à done bien affirmé sa 
vo:onté du maintien du libre choix. Or, 
voiei que ces deux principes fondamen- 
taux, qui font partie du domaine de la 
liberté, subissent des atteintes séricuses, 
L'administration ne devrait cependant pas 
oublier que la loi est faite pour les 
hommes et non pas les hommes pour la 
loi. Eïle devrait tendre x mieux s'adapter 
aux besoins et aux intérêts des adm'inis- 
trés. 

En ce qui con’erne Je libre choix, les 
précautions précédemment rappeiées sont 
mises en échec par les dispositions de 
l'article 6 de l'ordonnance d'octobre 1945 
portant organisation de la éécurité sociale 
et la loi du 19 mars 1947, qui la complète, 
« dans Pintérêt de la mutualité ». 

L'ordonnance du 19 octobre 1945 dis- 
pose, à l’article 48, que les sociétés mutua.- 
iistes peuvent créer des œuvres sociales, 
notamment des pharmacies. 

Permettez-moi de souligner, au passage, 
que ces institutions hénéficient d’avan- 
tages très importants, Une pharmacie mu- 
tualiste, en effet, n’est pas imposable au 
titre des bénéfices industriels ou commer- 
ciaux; elle ne paye pas la taxe sur les 
locaux à usage commercial, ni la taxe spé- 
ciace sur le chiffre d’affaires, ni la pa- 
tente. 

Mais ladite ordonnance ne comporte au- 
cune disposition garantissant aux mutui- 
listes le libre choix de leur praticien. 

Il y à à cela de nombreux inconvénients. 
Je me bornerai à signa'er celui qui tient 
au fait que l’officine mutna'iste ne permet 
pas le contact nécessaire entre le prali- 
cien et ses clients, et miacite pas à la 
concurrence par la qualité des services 
rendus. 

Sans doute les défenseurs de la mutualité 
objecteront que le libre choix de l'assuré 
s'exerce en quelque sorte par l'adhésion 
qu'il donne et, par ailleurs, qu’à la cam 
pagne le malade n’a pas davantage do 
choix lorsqu'un seu: médecin est installé 
dans la localité, 

Il serait facile de répondre à ces argu- 
ments, mais cela nous entraînerait trop 
loin et nous sortirions du cadre du pro- 
blème. 

Il y a une contradiction dans le fait de 
développer, comme c’est d’ailleurs souhai- 
table, l'inetallation des pharmacies dans 
les campagnes et de favoriser, par ailieur:, 
la création de grandes officines mutualistes 
qui gènent les premières, qui, même, ris- 
quent de les ruiner et qui n'assurent par- 
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fois à deurs bénéficiaires la distribution 
des produits qu'au prix de multiples dif- 
ticultés et souvent avec des retards jm- 
portants, en raison de l'éloignement du 
domici.e. 

La nécessité de comprimer les dépenses 
ce la sécurité sociale a done conduit à res- 
treindre la liberté de pregcription, en refu- 
gant Le remboursement de nmomibreuses 
spécialités pharmaceutiques. Mais il est 
injuste de contraindre les familes à des 
frais eupplémentaires si, dans certains cas, 
en particulier pour Ja commodité du ma- 
lade, e:les sont amenses à se procurer des 
produits non remboursables. Le risque de 
maladie n'est donc pas, en l’état actuel 
des choses, entiérement garanti. 

En proposant de rembourser toutes les 
gpécialilés, mon intention est précisément 
d'élargir cette garantie et, aussi para- 
doxal que ce:a puisse paraitre, cette me- 
sure n'entrainerait pas obligatoirement 
une augmentation d'ensemble des charges 
de la sécurité sociale. 

La liberté de prescription n’est picinc- 
ment satisfaite, à mon avis, que si l'on 
rembourse toutes les spécialités pharma- 
ceutiques qui sont en régle avec la légis- 
lation sur le visa, 

Le visa, vors :e savez, est accordé après 
un examen sévère, J1 décrèle, en quelque 
sorte, que Je produit e8t hon. 11 faut laisser 
au médecin Ja liberté de juger que le pro- 
duit est nécessaire sans restreindre cette 
hberté pet le refus de remboursement à 
la famille. 

Pourquoi pénaliser, par exemple, le ma- 
lad> auquel est preserit un produit faisant 
l'objet de publicité auprès du publie ? 
Parmi lee produits de cette catégorie, se 
trouvent de nombreux médicaments très 
repandus, ae serail-ce que les comprimés 
d'aspirine. 

Voudrait-on, par ailleurs, obliger nos 
induetriels à ne préparer que les formes 
classiques de produits pharmaceutiques, 
a'ors qu'une des principales raisons de Ja 
vogue des médicaments français est le 
soin apporté à leur présentation ? 

Jngez des répercussions sur nos expor- 
tations, 11 en à été traité par l’orateur 
précédent, 

L'intérêt bien compris des caisses de sé- 
curité sociale est de guérir vite. Or, pour 
guérir pins vite, il faut pouvoir utiliser 
le médicament adéquat à l’état du malade. 
Seul, Je médecin est juge du choix de ce 
médicament. 

.Guérir vile coûte finalement moins cher, 
si l’on pense à l’écrasante charge que re- 
présente le payement des indemnités jour- 
nalières: 

Comparons ces simples chiffres: en 1937, 
les frais pharmaceutiques représentaient 
22 p. 100 des dépenses totales de l’assu- 
lance maladie; ce chiffre est tombé à 
15,4 p. 100 en 1947. Par contre, ies indem- 
nités journalières, qui représentaient 27,3 
Dour 100 des mêmes dépenses en 1927, 
sont passées à 37,1 p. 100 en 1947. Le 
poste des indemnités journalières est le 
ps lourd des dépenses de l’assurance ma- 
aule, 

Fn guérissant plus vite, même avec des 
frais pharmaceutiques légèrement plus éle- 
vés, l’ensemble des dépenses ne devrait 
donc pas normalement être augmenté. 

Au surplus, mes chers collègues, un de- 
voir de justice existe vis-à-vis des assurés, 
Car ceux-ci et leurs employeurs versent 
des sommes en contre-partie 
des prestations fournies. 


On doit constater en passant que c'est 
au moment où les pouvoirs publics astrei- 
fnent à la sécurité socialo les cadres, qui 
Soul de forts cotisants, que l’administra- 


tion supprime le remboursement des pro- 
duits de la catégorie C. 

Pour l’année 1947, les dépenses de phar- 
macie, aceessoires, lunettes, analyses bio- 
logiques, articles de pansements, ete., se 
sont élevées, aïnsi que l'indiquait tout à 
l'heure M. Solinhac, pour chaque assuré, 
y compris les membres de ea famille, à 
623 francs, somme presque dérisoire si 
on la compare à la cotisation annueile 
moyenne qui est de 12.740 francs par co- 
Lsant, 

A cetle époque — en 1937 — seules les 
spécialités de {a catégorie D n'élaient pas 
remboursées, c’est-à-dire 2,000 produits 
beaucoup moins fréqüemment prescrits 
que les 15.000 autres existants. 

J'ai tenu, mes chers collègues, par ce 
bref exposé, à attirer votre attention sur 
Ja nécessité de sauvegarder le principe de 
la liberté de prescription, indispensable au 
corps éd pour remplir pleinement sa 
mission. C’est l'intérèét même des assurés 
que nous devons défendre. (Applaudisse- 
ments à droile.) 

M. le président. La parole est à M. Ar- 
thaud. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. René Arthaud. \Me:dames, messieurs, 
les orateurs qui m'ont précédé ont abordé 
le problème aujourd'hui soumis à l'exa- 
men de l’Assemblée sous un aspect plus 
particulièrement pharmaceutique,  (Sou- 
rires.) Bien que je sois pharmacien mni- 
même, ce sera en envisageant plutôt la 
question sous l’aspect de Ja sécurité so- 
ciale que je voudrais entrer dans le vif 
du débat, 

Partant de la notion de la sécurité so- 
ciale, nous devons en premier Jieu exa- 
miner, dans ce problème de Ja tixation 
du prix des spécialités pharmaceutiques 
à rembourser par la sécurité sociale, 
quelle est la tâche de cet organisme en 
face du travailleur qui lui est assujetti. 

A notre avis, la tâche primordiale, es- 
sentielle, de la sécurité sociale, dans ee 
domaine, est de fournir au travailleur ma- 
lade les médicaments qui lui sont indis- 
pensables. C'est en partant de cette no- 
tion, évidemment très simple êt qui res- 
semble à une TJapalissede, que nous 
déterminerons notre position dans le pré- 
sent débat. 

Pour atteindre cet objectif de la sécu- 
rité sociale vis-à-vis des travailleurs ma- 
lades, plusicurs moyens entrent en jeu. 

Le premier est l'existence de la sécurité 
sociale elle-même. 

Si par des mesures diverses, entre autres 
Paugrrentalion que de provoquer 
la position adoptée par la commission sur 
le prix des spécialités pharmaceutiques, 
les charges de la sécurité sociale s’accrois- 
sent au point de mettre en cause son 
existence même, il est d'évidence que, 
ayant disparu, elle ne sera plus capable 
d'atteindre l’objectif principal défini au dé- 
but de cet exposé. 

La deuxième condition à remplir pour 
atteindre l'objectif visé est l'existence 
des médicaments eux-mêmes. A cet effet, 
il faut assurer aux médicaments un prix 
de vente qui rende rentables les affaires 
de cette branche de la production. 

Je-tirerai de ces remarques un certain 
nombre de conclusions. 

Tout d’abord, il ne faut pas payer les 
médicaments un prix excessif si l’on veut 
maintenir la sécurité sociale en activité, 
mais ce prix doit être suffisant pour que 
les fabricants de spécialités pharmaceuti- 
ques et les pharmaciens d’ofticine restent 
en mesure d'approvisionner les malades. 

En outre, il ne faut prendre en charge 
que les médicaments valables et rejeter 
ceux qui ne le sont pas, 


L'orateur qui m'a précédé à posé €A 
principe que tous les médicaments, 
toutes les spécialités doivent être rem- 
boursables par la sécurité sociale, A mort 
avis, ce n'est apporter aucune entrave à 
l'exercice de la libre prescription par le 
médecin que d'éliminer un éertain 
bre de spécialités charlatanesques; j: 
fais suffisamment contiance au corps 
dical dans son ensemble pour éire per- 
suadé que, jamais, il n’acceptera de pres- 
crire des spécialités qui, à juste Utre, 
ront élé éliminées de la liste des spécia- 
lités admises par la sécurité sociale, C'eét 
là une des conditions essentielles qui 
doivent nous guider dans la’ détermination 
de notre position. 

Actuellement, un certain nombre d'er- 
reurs fondamentales commises. 
dois particulièrement souligner, monsieu : 
le ministre du travail, comh'en le mécor 
tentement a été grand à la suite de votre 
arrêté du 18 février 1948 supprimant ia 
liberté de prescription pour les spécialités 
de la catégorie C. La commission à bien 
voulu se rallier à un amendement qu: 
nous Jui avons proposé, tendant an réte- 
blissement de Ja hberté de prescription 
dans ce domaine, Nous sommes pershadés 
que FJ’Assemblée suivra la commission 
dans celte voie. 

J'arrive maïîntenant an point crucial de 
ce débat et qui à précédemment provoque 
son renvol. 

La commission propose d'admettre le 
remboursement des spécialités dont le 
de vente ne dépasse que de 20 p. 100 celui 
de la préparation magistrale correspor- 
dante. M. le ministre du travail à demandé 
le renvoi de cette question à ja commmis- 
sion, il y a une semaine, en indiquant 
à quel point cetfe thèse est antiéeonom - 
que, puisqu'elle aboutit à faire payer plrs 
cher un produit préparé dans des cundi:- 
tions moins onéreuses. 

Cette conception est absoiument inatt:- 
quable; nous ne pouvons accepter que là 
sécurité sociale paye des conditionnet- 
ments, des frais supplémentaires qui, en 
définitive, ne profitent pas au malade. 
C'est là l'argument essentiel. 

Par voie d’amendement, nons avons re- 
pris cette thèse de M. le ministre du travai! 
et nous pensons que nous rencontre 
rons avec lui pour la défendre, Nous pro- 
posons donc que le prix de la spécialit: 
pharmaceutique remboursée par séen 
rité sociale n'excède, en aucun cas, le pri 
de la préparation magistrale correspon- 
dante. 

Nous ne méconnaissons pas cependant 
que la fabrication d'un certain nombre d: 
spécialités s'effectue dans des condition: 
techniques telles que ces spécialités son’ 
irréalisables à l'officine. Je songe, pour 
ne prendre qu’un exemple, au remplissag: 
des ampoules, De ce fait, bien des méd:- 
caments risqueraient de ne pouvoir êtr: 
prescrits par les médecins, C’est pourqno 
dans un second amendement, nous avon: 
prévu une exception qui doit permettre le 
remboursement des spécialités en questior 
dans les conditions prévues par la com:- 
mission. 

Telles sont les remarques essentielles 
que je tenais à présenter sur ce probléme 

Voici maintenant quelques aorgnments: 
en réponse à l’affirmation que le rejet de ] 
proposition de loi rapportée par la com 
mission de la santé publique entrainerai 
la ruine de l'industrie pharmaceutique. 

Ceux qui soutiennent cette thèse s’ap- 

uient sur l'argument suivant: « Avant 

a guerre, les spécialités étaient 
c'est incontestable; mais, depuis, le retard 
des prix des spécialités pharmaceutiques 
par rapport à l'ensemble des prix s' 
affirmé de façon très nette; au point que, 
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actuellement, lesdites snécialités pharma- 
ceuliaues sont à l'indice 500 — l'indice 
de 1229 élant 100 — alors que celui de 
l'ensemble des prix est d'environ 1.500. » 

Ces chiffres ne eont pas contestables, 
muis on oublie de paler des conditions 
dans iesquelles élaient déterininés les prix 
des spécialités pharmaceutiques avant la 
£ucrre; on oublie de dire que, les prix des 
prod''its pharmaceutiques élant alors en- 
tiérement libres, ils étaient b'en souvent 
ixés par référence aux prix des prépara- 
tions magistrales dans lesquelles figu- 
raient, en particulier, de façon très Jjus- 
tilite, les honoraires du pharmacien, alors 
que cette rémunération du pharmacien 
l'aurait dû entrer que pour une part 
extrémement faible dans Fétablissement 
du prix de revient de produits fabriqués 
industricllement. 

Par ailieurs, chacun de nous se souvient 
les conditions dans lesquelles, avant Ja 
œucrre, les spécialilés pharmaceutiques 
lançaient à tous les échos une publicité 
très importante, constituant un poste de 
dépenses primordiales dans le prix de re- 
vient de ces spécialités. Chacun se sou- 
vient des fameuses pub'icités à la qua- 
tricme page des journaux ! Chacun se 
souvient des slogans musicaux de Ja ra- 
diudiffusion française Et ce n'était là 
que la publicité connue du public, je 
pourrais parler aussi des visites qu’effec- 
tuaient les représentants de produits phar- 
maceutiques, tant chez les praticiens que 
dans les hôpitaux, Je me souviens de l'in- 
ternat de l'Hôtel-Dieu de Marseille où le 
visiteur médical faisait précéder sa visile 
de l'envoi de quatre ou cinq caisses de 
bouteilles de vins fins et où il n'aurait 
pas été reçu sans cela. EE 

Qui payait cette publicité, en définitive ? 
Checun le sait: c'etait le malade, Nous ne 
voulons pas que la sécurité sociale assume 
aujourd'hui de tels frais. 

Je pourrais encore ciler les cadeaux 
remis aux médecins, le matériel pharma- 
ueutique remis aux pharmaciens, On vit 
même cerlaines maisons proportionner 
l'importance de leurs cadeaux aux prati- 
<iens à celle des prescriptions failes par 
eux de telle spécialité 

C'est Jà un poste de dépenses qui a pres- 
que disparu, par suite des nouvelles lois; 
j imagine que, dans cette Assemblée, nul 


nue songe à sou rétablissement, 

Si l’on tient compte de ces arguments, 
on conçoit que le retard des prix pharma- 
ceutiques n'est qu'apparent, 

On nous dit, d'autre part, que le condi- 
tivunnement est une nécessité de la lutte 
contre la concurrence étrangère. 

Je fais observer qu'à la suite de la 
guerre l'industrie pharmaceutique alle- 
mande, ayant presque totalement disparu, 
a perdu norubre de ses Gébouchés. Il y a 
là, pour notre industrie pharmaceutique, 
des marchés à fournir; mais il est clair 
qu'il faut les chercher là où l'industrie 
pharmaceutique allemande occupait Ja 
place principale. Si nous voulons Jutter 
contre l'industrie pharmaceuliqie: des 
Etats-Unis en Amérique latine, notamment, 
ce ne sera pas facile, Mais il est des pays 
d'Europe Centrale qui tiennent compte 
beaucoup plus de la qualité du produit 
que de l'aspect du flacon, De ce côté, l’in- 
dustrie pharmaceutique trouvera des dé- 
bouchés qui lui font peut-être défaut à 
l'heure actuelle et qui, sans grever la sé- 
curité sociale, permetlront de sauver une 
branche intéressante de notre activité, qui 
était grosse exportatrice âvant la guerre, 
comme l'ont fait remarquer les orateurs 
précédents, 

Ces quelques observations, nous aurons 
l'occasion de les renouveler tout à l'heure 
en soutenant nos amendements, 


A notre avis, il ne s'agit pas de pren- 
dre des mesures qui risqueraient de rui- 
ner la sécurité sociale pour défendre les 
intérêts des gros trusts pharmaceutiques. 

Il est nécessaire de ne pas faire une mé- 
decine de pauvres — nous en sommes ab- 
solhument d'accord — mais nous ne pou- 
vons accepier de faire payer à la sécurité 
sociale des frais de cartonnage et de con- 
ditionnement dont elle ne pourrait sup- 
porter la charge et qui risqueraient d'en- 
traîner sa dispariton, pour le plus grand 
malheur des malades qu'elle a mission de 
défendre, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la diseussion géné- 
raie? 

La discussion générale est close, 

Je consulte l’Assembiée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consSullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1.1 


M. le grésident. « Art, 47, — Les alinéas 
G et 7 de l'article 5 de l'ordonnance 
45-2310 du 13 octobre 1945 sont abrogés, » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art, 2. — L'arlicle 15 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1945 est remplacé par les dispositions eui- 
vantes : 

« Toute spéciaïité pharmaceutique ex- 
p'oilte conformément aux dispositions de 
l'article 44 de la loi validée du 11 septem- 
bre 1941 sur l'exercice de la pharmacie, 
modifiée, est remboursable par les caisses 
de sécurité sociale dans les conditions pré- 
vues à l’article 2% de la présente ordon- 
narice 

« Toutefois, ne donnent pas lieu à rem- 
boursement: 1° les médicaments diéléti- 
ques, les pjoduits de régime, les eaux mi- 
nérales, ïes vins, les dentifrices et pro- 
duits de beauté«même lorsqu'ils contien- 
nent des substances de nature médica- 
menteuse, les spécialités qui font l’objet 
de publicité auprès du public et les médi- 
caments dont la teneur en principes actifs 
est reconnue insuffisante par la commis- 
sion prévue à l'article ci-après; 2° les spé- 
ciaiilés pharmaceutiques dont le prix de 
vente au public dépasse de 20 p. 100 le 
prix obtenu en faisant du tarif 
pharmaceutique national aux divers pro- 
duits qui entrent dans leur composition, 
sans qu'il soit tenu compte des minima 
prévus par le tarif lorsque 1e médicament 
spécialisé comporte plus de cinq produits 
aetifs, IL ne sera pas tenu compte dans ce 
caicul des produiis n'ayant pas, dans les 
conditions où ils se présentent, une acti- 
vité thérapeulique reconnue, Toutefois, 
dans ce cas, le fabricant pourra en référer 
devant ja commission instituée par l'arti- 
cle 15 bis ci-dessous qui aura pouvoir 
d'appréciation et de décision. » 

M. Arthaud a déposé un amendement 
tendant à rédiger ainsi cet article: 

« L'article 15 de l'ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 195 est remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Toute spécialité pharmaceutique ex- 
loitée conformément aux dispositions de 
article 4 de la loi validée du 11 septem- 
bre 1941 sur l'exercice de la pharmacie, 
modifiée, est remboursable par les caisses 
de sécurité sociale dans les conditions 
prévues à l'article 24 de la présente ordon- 


| Hance, sous réserve que son prix de vente 


au public ne soit pas eupcrieur au prix 
obteou en faisant application du tarif 
pharmaceutique national aux divers pro- 
duits qui entrent dans sa composition, 
sans qu'il soit tenu compte des minima 
prévus par je tarif lw'sque le médicament 
Spécialisé comporte plus de cinq produits 
actifs, Il ne sera pas tenu compte dans ce 
calcul des produits n'ayant pas, dans les 
conditions où ils se présentent, une acti- 
vile thérapeutique reconnue. 

« Toutefois ne donnent pas lieu à rem- 
boursement : 

« 1° Les médicaments dittétiques, les 
roduits de régime, les eaux minérales, 
es vins, les dentifrices et produits de 
beauté même lorsqu'ils contiennent des 
substances de nature médicamenteuse, les 
spécialités qui font l’objet de publicité au- 
près du public et les médicaments dont la 
teneur en principes actifs est reconnue 
insuffisante par la commission prévue à 
l’article 4 ci-après. » 

La parole est à M. Arthaud. 


M. René Arthaud, Mesdames, messieurs, 
comme je l'ai indiqué, l'amendement dont 
M. le président vient de donner lecture 
tend à éviter la surcharge de 20 p. 100 im- 
posée à la sécurité sociale par la proposi- 
tion rapportée par la commission. 

Mon amendement va de soi; je m'étonne 
qu'on ait pu envisager un tarif supérieur. 

En gros, comment, de façon compréhen- 
sible pour le profane, peut se traduire ma 
proposition ? Il s'agit, pour la sécurité so- 
ciale, de payer les médicaments sur la 
base du prix de revient des matières pre- 
mières qui les composent, et non pas de 
ce qui leur est extérieur. 

Si l'Assemblée ne se ralliait pas à cette 
conception, il est évident que sa décision 
prendrait Ja signification d'une volonté 
d'infliger une charge supplémentaire à la 
sécurité sociale, afin d'entraîner des dif- 
ficultés dans sa gestion ultérieure, 

M. le ministre du travail, au cours de la 
réunion commune des commissions de la 
santé publique et du travail, était allé plus 
loin que moi. Il avait dit: « Du moment 
que les spécialités sont préparées sur une 
base industrielle, il est clair que leur prix 
doit être inférieur à celui de la prépara- 
tion qui est effectuée sur une base artisa- 
nale en officine. » 

J'ai tenu compte, dans mon amende- 
ment, des arguments des adversaires de 
cette thèse, et je ne peux pas croire qu’on 
envisage de faire supporter à la sécurité 
sociale la charge de sr supérieurs €x- 
cédant ceux que j'ai définis. 

C'est avec cette signification que je pré- 
sente cet amendement. en indiquant qu'il 
est complété par une autre proposition qui 
prévoit un tarif supérieur pour les prépa- 
rations irréalisables en officine. (Apptau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, 
je m'étonne de ce que notre collègue 
M. Arthaud insiste pour le maintien de 
son amendement, après la discussion assez 
longue que nous avons eue en comimis- 
sion. 

Le taux de 20 p. 100 ajouté au prit 
établi par l'application du tarif national 
pharmaceutique n’a pas été choisi au ha- 
sard; c'est le chiffre indiqué par le rap- 
porteur du Conseil économique. Je tiens 
à préciser que ce rapporteur à fait une 
enquête très longue et très minutieuse el 
que ce n'est pas non plus par hasard qn'!! 
a lui-même proposé €e taux de 20 p. 10. 

D'ailleurs, votre commission du travai! 
avait elle-même conclu en faveur d'un 
majoration, non pas de 20 p. 100, mais de 
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10 p. 100, estimant qu’il fallait permettre 
Je remboursement des spécialités pharma- 
ceutiques à un prix supérieur à celui de 
la préparation magistrale, et pour plu- 
gieurs Faisons. 

Tout d’abord, avant la guerre, le rem- 
poursement des spécialités classées en ca- 
tégorie B se faisait de cette manitre, ce 
qui montre bien que, déjà, les techni- 
ctens avaient eu la mème conception que 
nous. 

D'autre part, il ne faut pas, d’une façon 
générale, prétendre que le prix de la spé- 
cialité pharmaceutique, dans la période 
encore troublée que nous vivons, difficile 
an point de vue économique, peut toujours 
être celui-là même du tarif de la prépara- 
tion magistrale. à 

L y a tout de même des cas particuliers 
dont nous devons nous préoccuper en ce 
moment. 

Hi est absolument indispensable, je ne 
rains pas de le dire, que nous envisagions 
des mesures protectrices en faveur d’une 

artie de notre industrie pharmaceutique. 
Arthaud s’en est rendu 
compte puisque, dans l'amendement n° 12 
qu'il a déposé, il propose précisément l’ap- 
plication du taux de 20 p. 100 à certaines 
spécialités. 

Si M. Arthaud veut bien étudier le pro- 
bième dans son ensemble, et examiner 
toutes ses conséquences, il s’apercevra 
que nos produits, bien que soumis aux 
règles actuelles du contrôle économique, 
bien que tarifés en tenant compte du 
prix de revient le plus bas — ce qui est 
normal — ressortent à un prix supérieur 
à celui de certains produits de fabrica- 
tion étrangère. 

Qu’arrivera-t-il alors ? Nous obtiendrons 
un résultat diamétralement opposé à celui 
que nous recherchons. Nous porterons des 
coup à notre propre industrie; nous favo- 
risetons la production étrangère au détri- 
ment de la production française. Je ne 
pense pas que ce soit là, mesdames, mes- 
sieurs, le but que vous voulez atteindre. 

Je me rallie, pour ma part, à la posi- 
tion de M. le ministre du travail, à sa- 
voir que la formule que nous proposons 
aujourd’hui n’a qu’un caractère provisoire. 

C'est la raison pour laquelle je demande 
à M. Arthaud qui est, par surcroît, rappor- 
teur d’une proposition qui a pour objet 
d'établir une tarification plus rationnelle 
des spécialités pharmaceutiques, de bier 
vouloir retirer son amendement. 


M. le président, La paro'e est À M, le 
ministre du travail et de la sécurité so- 
Ciale, 

M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Mesdames, mes- 
sieurs, il paraît que la forme supérieure 
de Jhabileté, c'est la franchise. 

Je vais peut-être paraitre très habile. En 
TCalité, je serai très franc en demandant 
à M. Arthaud, qui semble — je dis bien 
« semble » — défendre une position jden- 
tique à celle que j'ai soutenue jeudi der- 
hier devant l’Assemblée nationale, de 
bien vouloir retirer son amendement. 

Je le Jui demande pour un certain nom- 
bre de raisons dont voici les principales. 

La première, comme vient de Je dire 
M. le rapporteur, c'est que j'ai obtenu. au 
cours des négociations qui se sont dérou- 
lées depuis jeudi jusqu'à ce jour, que la 
loi soit essentiellement provisoire. EE il 
he dépend, au fond, que de M. Arthaud, 
rapporteur de la proposition de loi kRe- 
gaudie — qui remettra de l'ordre d'une 
manière définitive dans ce domaine — et 
de Ja diligence avec laquelle il rédigera 
son rapport, que ce provisoire soit extrc- 
lement court, 


Voilà un premier argument auquel 
M. Arthaud doit être sensible. 

1 sera peut-être encore plus touché par 
le second qui est tiré, non pas seulement 
de Ja position prise par les représentants 
de la confédération générale du travail au 
Conseil économique et du vote des di- 
verses fractions du groupe des travailleurs, 
mais des propos qu'a tenus M. Henri Ray- 
naud. 

M. Henri Raynaud, qui n'est pas seule- 
ment secrétaire de la confédération géné- 
rale du travail, mais beaucoup plus, en 
l'occurrence, le président de la fédération 
nationale des organismes de sécurité so- 
ciale, a bien voulu se prononcer sur des 
chiffres sensiblement analogues à ceux 
que l’on vous demande, maintenant, de 
voter. 

Considérant, en conséquence, le carac- 
tère provisoire des dispositions qui vous 
sont proposées, les assurances qui ont été 
données par M. Je président Henri Ray- 
naud au Conecil économique, tenant 
compte aussi du fait que, dans les 102 voix 
de majorité qui l’ont emporté dans cette 
assemblée sur S9 abstentions, figurent 
celles du groupe unanime des travailleurs, 
qu'il s'agisse de la confédération générale 
du travail, de la C. G. T.-F. O. ou de la 
C. F. T. C., on peut dire que toutes les 
garanties dent elle a besoin sont assurées 
à la sécurité sociale. 

L'amendement de M. Arthaud ne donne 
qu'en apparence seulement salisfaction à 
une thèse que j'ai soutenue. Les garanties 
que je viens sobrement d'énumérer devant 
vous étant suffisantes, je demande à 
M. Arthaud, sous je signe de l'amitié, de 
retirer son amendement, et à l'Assemblée, 
de Je repousser, au cas où il le maintien- 
drait. 

M. René Arthaud. Vous me compro- 
mettez! (Sourires). 


M. le présidert. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. le ministre vicat de 
déclarer que les propositions de loi que 
nous diécutonus Out un caraclère provi- 
soire, 

C'est un malentendu. 

Ces dispositions seraient provisoires 
quant aux réserves failes sur les « spc- 
cialités pharmacentiques dont le prix de 
vente au public dépasse de 29 p. 100 » les 
tarifs imposés. Mais tout le reste est vala- 


_M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Nou: <ornmes hien d'accord. 
C'est de cela uniquement qu'il s'agit. 


M. Jean Soiinhac. dcimanle parole, 


I M. le président. La parole est à M. So- 


M. jean Solinhac. Azthaud retrait 
son amendement, je n'aurais plus aucune 
raison de prendre ja parole. 

Nous ne Igiféron: pas, ici, en qualité 
tant qu: députés, 

À ce titre, et soucieux des in'ércts des 
desurés sociaux, je d2mande à notre col- 
iègue de réfléchir aux conséquences de 
con amendement, 

Le résultat qu'il va obtenir est très sim- 


ll Va supprimer dc ia qes 
duits rembhoursab'es un certain nombre 
de spécialités, el qui sera viclime de cette 
décision ? Ce sera l'assuré social, 


En circonstance, M. Arthaud se contre. 
dit deux fois. D'abord, parce qu'en com 
il a, ue fois, émis ua vote 


t 
faveur du taux de 20 p. 109 et, ensuite, 
parce qu'il a proposé, par voie d'amer- 
dement, de rétablir le principe du rerm- 


boursement des spécialités. Or, s'il est 
fait droit à cette demande, le prix de 
certaines de ces spécialités ressortira à 
un taux supérieur au prix légal, à la 
taxation qui tient compte de la différence 
entre le prix desdites spésialités et celui 
des préparations magistrales, 

Par ailleurs, M. le ministre à développé 
lui-même un arçsument que je voulais pré- 
senter: nous sommes à couvert. Le conseil 
économique a étudié ce texte et la C. G. T., 
la C. G. F. O., la C. F. T. C., tous les or- 
gañtismes syndicaux se sont prononcés en 
faveur du principe des 20 p. 100, Je veux 
croire, tout de même, qu'ils ont étudié la 
question avant de prendre ainsi leurs res- 
ponsabilités, 


M. René Arthaud. Je demande là parole. 


M. le président. La parole est à M. Ar- 
thaud, 


M. René Arthaud. Je serais très gêné 
de ceite unanimité contre mon armende- 
ment si je ne m'y étais pas un peu at- 
tendu. 

A la vérité, les arguments employés 
pour le combattre ne me paraissent pas 
convaincants ét j'ajoute que je ne suis 
Jas persuadé que ceux qui les ont formu- 
és soient convaincus eux-mêmes de leur 
bien-fondé. 

Je le dirai, par exemple, de M. le rap- 
porteur en lui rappelant l'article 2 de 4 
proposition de loi dont il est l'auteur et 
dont je euis le rapporteur, Cet article dis- 
pose: 

« Le tarif maximum de vente des médi- 
caments spécialisés sera déterminé en fai- 
sant application du tarif national des 
pharmaciens aux divers produits qui en- 
trent dans leur composition, sans qu'il 
soit tenu compte des minima prévus par 
ce taril lorsque le médicament spécialisé 
comporte plus de cinq produits actifs. » 

Et ii ajoute: 

« Un coefficient de rédnetion de 20 p. 100 
sera appliqué au prix de revient ainsi ob- 
tenu pour tenir compte des économies 
qu'entrainera Ja production industrielle 
des spécialités, ete, » 

Il ressort de cette lecture que, sur le 
plan général, vous êtes non seulement 
d'accord avee ma proposition, mais que 
vous allez plus loin. 

Mais, pour vous, quand il s'agit de la 
securité sociale, ceïte disposition n'est 
plus valable. I faut faire supporter les 
20 p. 100 à la sécurilé sociale! 
dissements à l'extrême gauche.) 


Certes, M. PFegaudie me répl.que : Préci- 


A ppla 


serment, Si Vous zapportez rapidement ma 
proposition de loi, la « Sp cition que vous 
venez de lire remplacera celle dont nou3 


| 1 


c'est À que se place l'argnmont de M. I 
provl- 
Je me mélie du provisoire et suis in- 
quiet sur le sort qui sera fait à mon rap- 
port, Car Nous NOUS préparons à voler, en 
ce ht, une proposition qui Conceino 
la sécurité sociale, 
Oui, inônsieur le ministre, je rapporte- 
rai tes rapidemect sroposihion de notre 


collègue Regaudie et j'en prends l'en- 
figement, aussi bien devant vous que de: 
vant fa commission, puisque celle-ci à 
bien voulu prévoir pour la semaine pro- 
chaine la discussion de mon rapport. 
Mais Note savons qu'un ra ppor!é 
‘est pas aussi facilemeut inscrit à l'ordre 
lu jour de l'Assemblée qu’on semb'e le 
raire. Nous savons aussi qu'un projet 
rapport peut en COINIHISSION 
)u que des amendements en modifient la 
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teneur lors de Ja discussion en séance pu- 

Nous n'avons donc aucune garantie et, 

rou; souvenant du vienx proverbe fran- 

cais : « Un bon tiens vaut mieux que deux 

tu l'auras », nous maintenons notre amen- 


dernent. Ce faisant, nous avons Con- 
science que nous défendons la sécurité 
ile, 

Voià donc ua premier aspect des rai- 
sous que je voulais opposer aux objections 


qui m'ont été faites, 

Je répondrai maintenant à un seecnd 
argument: Je vote unanime du Conseil 
économique, 

Je me permets de faire remarquer que 
gi l'avis du Conseil économique, qui a été 
à juste titre, sollicité par l'Assemblée na- 
tionale, est utile, il n'est pas déterminant 
dans cette assemblée, C'est l'Assemblée 
nationale qui est souveraine et non pas 
le Conseil économique, (Applaudissements 
à l'extréme qauche.) 

Par ailleurs, le Conseil économique lui- 
tuème a pris la même poeition quand il 
s'est agi de la planification des prix des 
produits pharmaceutiques. M. Regaudie 
proposait une réduction de 20 p. 100; le 
Conseil économique proposait de Ja fixer à 
45 p. 100. Pourquoi ne voulez-vous pas 
décider dès maintenant ce que vous pré- 
tendez vouloir appliquer d'ici quelques 
semaines ? (Applandissements à l'extrême 
aauche.) 


M, le président, La parole est à M. Bar- 
tot. 

M. Noël Barrot, Je désire présenter un 
argument complémentaire contre l'amen- 
dement de M. Arthaud, J! me parait sus- 
ceptible d'emporter Ja décision de l’As- 
sembilée, 

Nous devons, 4 Ja fois, garantir à l'as- 
guré, au moyen du visa du ministère de la 
sauté, la qualité du produit qu’il acquiert, 
ct le protéger contre des prix excessifs. 

Dr, l'assuré social qui s'attend à ce que 
le médicament prescrit lui soit remboursé 
à raison de 60 p, 109, constate, en sortant 
de chez le médecin, qu'il ne récupère son 
débours que dans la proportion de 20 à 
JU) p, 

Si l'amendement de M. Arthaud était 
adapté, on aboutirait demain à ne rem- 
boureer que 5, 10 ou 90 p. 100 du montant 
des spécialités, (Protestations à l'ertrême 
gauche.) 

Mais si, mes chers collègues, c'est Ja 
vérité, 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sotiaite. Parfaitement. 

M. Noël Barrot. L'assuré ne comprendrait 
vraitnent pas que, versant des cotisations 
considérables à la sécurité sociale, on ne 
lui rembourse que 20 p, 100 du prix des 
produits prescrits par médecin, 

Je euivrais mon collègue, M. Arthaud, 
si nous avions Ja possibilité de âäemander 
aux médecins qu'ils prescrivent des prépa- 
rations magistrales de préférence à des 
spécialités, Maig nul ne peut nous donner 
cette assurance, Nous savons très bien que 
les médecios continueront à ordonner des 
épécialités et il importe que des assurés 
soient remboursés d'une façon raison- 
11 ble, 

M. le président, Ia parole est à M. le 
rapporteur, 

à 


M. le rapporteur, Je voudrais répondre À 
l'argument de mon collègue, M. Arthaud 
qui, habilement, essaie de me mettre en 
contradiction avec moi-même. 

En l'occurrence, je rapporte au nom de 
la majorité de la commission de la santé 


publique et je n'exprime pas exactement 
mon opinion personnelle. 

Le projet de taritication des spécialités 
que j'ai déposé est concu pour une période 
économique norraale, et non point en con- 
sidération de la situation présente, Des 
éléments qui m'avaient échappé et qui 
m'ont été signalés m'ont amené à modifier 
ma position, IL en a été de même pour 
M. Arthaud. Son amendement n° 12 en est 
ja preuve. 

Pour sauver certains laboratoires, il faut 
prendre les mesures provisoires que notre 
texte ne permettait pas de décider .…. 

M. Eugène Claudius-Petit, C'est le seul 
argument valable ! 


M. le rapporteur. Il n’y à pas de doute, 
tout est là. 

Le projet de tarification que j'ai déposé 
est incomplet. 

La catégorie à laquelle je n'avais pas 
pensé devra être mentionnée d'une Ima- 
nière tout à fait spéciale et je m'en rap- 
od à la science et au talent de mon col- 
ègue et confrère, M. Arthaud, pour que le 
nécessaire soit fait. 

J'ajoute que l'application du principe du 
remboursement à 120 p. 100 des spécialités 
par Ja sécurité sociale ne doit pas avoir 
de répercussion sur les prix: l’interven- 
tion du contrôle économique et le système 
de tarification actuel permettent d'éviter 
des prix exagérés et garantit la sauvegarde 
de certaines règles en attendant un pro- 
cédé meilleur, 

Je demande donc, une fois encore, à 
mon collègue M, Arthaud, de retirer son 
amendement, 

M. le président. La parole est à M. Xavier 
Bouvier. 

M, Xavier Bouvier, À l'occasion de cet 
amendement, on a plaidé avec éloquence 
la.cause des assurés. 

Mais M. Arthaud oublie, lorsqu'il pro- 
pose de ne rembourser les spécialités phar- 
maceuliques que si Jeur prix ne dépasse 
pas celui de la préparation magistrale, 
tous les frais écrasants de recherches de 
laboratoire qui pèsent sur la préparation 
des spécialités et le risque très grave de 
déprétiation qu'elles comportent, en cas de 
stockage, dans l'hypothèse de la décou- 
verte d'une formule différente. 

Un autre problème n’a guère retenu l'at- 
tention de cette Assemblée, si ce n’est 
lorsque je l'ai évoqué à la tribune, c'est ce- 
jui de la mutualité, 

Je suppose que rien n'empêche les so- 
cictés mutualistes de rembourser toutes 
les spécialités à leurs membres, quel que 
soit le prix de la fabrication de celles-ci. 

Vous me direz que les adhérents des 
sociétés mutualistes versent des cotisa- 
tions qui grèvent leur budget plus que ne 
le font les cotisations dues à la sécurité 
sociales ? Sans doute, Mais le danger que 
présente l'amendement de M. Arthaud, 
c'est qu'il favorise les sociétés mulualis- 
tes, non grevées d'impôt, qui pourront 
rembourser à leurs membres toutes les 
spécialités, quel que soit leur pe au 
plus grand dam des pharmacies d’'officine 
dont l'exploitation est familiale ou artlisa- 
bale, 

Je n'hésite pas à le dire: ce sont.ces 
entreprises que vous voulez tuer. 


M. le président. La parole est à M. Ar- 
thaud. 


M, René Arthaud, Je suis obligé de re- 
prendre la parole, puisque M. le rappor- 
teur m'a demandé à nouveau de retirer 
mon amendement, J'ai le regret de devoir 
jui dire que non seulement je le main- 
tiens, mais je demande un scrulin. 


M. le rapporteur, pour me convaincre 
a fait état de cas particuliers. Mais on ne 
fait pas une loi, qui a par essence un ca- 
ractère général, pour régler des cas par- 
ticuliers. La loi doit régler l’ensemble 
d'une situation et non pas spécialement 
ces cas particuliers. 

Les cas particuliers doivent être simple. 
ment envisagés par la. loi. 

C'est à cela que répoud l'amendement 
que j'ai déposé. 

M. le rapporteur m2 rétorque qu'il y a 
les règles de tarification actuelles, C'est 
exact. Mais il est bien évident que le fait 
de fixer à 120 p. 100 du prix de la pré- 
paration magistrale le prix maximum des 
spécialités pharmaceutiques conduira les 
intéressés à exercer une pression perma- 
nente sur les services de l’économie na- 
tionale, qui se laisseront sans doute faire 
violence, pour aligner le prix des*spécia- 
lités pharmaceutiques sur le tarif maxi- 
mum en question. L'adoption de cette loi 
entraînerait l'alignement de tous les prix 
des spécialités pharmaceutiques sur ceux 
des préparations magistrales correspon- 
dantes, majorés de 20 p. 100, 

Voilà le principal danger, 

Nous nous élevons contre cette proposi- 
tion qui non seulement fait peser une me- 
nace sur la sécurité sociale, mais risque 
d'accentuer Ja hausse des prix. Au mo- 
ment où M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale vient de se refuser à 
prendre en considération les revendica- 
tions des travailleurs, présentées par la 
C. G. T., pour le salaire minimum vital, 
il n’est pas possible de laisser aux prix 
licence de monter, comme le fait s’est pro- 
duit récemment. 

C'est pourquoi je maintiens mon amen- 
dement et demande un scrutin. (Applau- 
dissements à l'extrême gauclre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission, 


M. René-Emile Dubois, président de la 
commission. Une discussion s'est instaurée 
au mois de mars dernier, au sein de la 
commission, sur les propositions de M, Ar- 
thaud. La commission s'est, à la majorité, 
prononcée contre ces propositions. Elle 
maintient son point de vue, 


M. le président, Je mets aux voix l'amen- 


dement de M. Arthaud, repoussé par le 
Gouvernement et par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en font le dépouillement.) 


M. le présicent. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants, 90 
Majorité 296 
Pour l'adoption. 183 
Contre ..... 


L'Assemblée wationa!e n'a pas adopté. 


M. René Arthaud, Monsieur le président, 
en raison du vote que l'Assemblée vient 
d'émettre, mon amendement n° 12 u'« 
plus d'objet et je le retire. 


M. le président, L'amendement n° 12 d 
M. Arthaud est retiré. 

Je suis saisi par M. Xavier Bouvier 
d'un amendement qui tend à rédiger 
comme suit, à l'article 2, le deuxième alt 
néa du texte proposé pour l'article 15 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945: 

« N'ouvrent en aucun cas droit au ren- 
boursement les produits de régime aliment 
taire ou de beauté et les eaux minérales. » 

La parole est à M, Xavier Bouvier, 


— 
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M. Xavier Bouvier. Mon amendement est 
la conséquence logique de la thèse que 
j'ai soutenue à la tribune où j'ai défendu 
e principe du respect de la liberté de 
prescription. Mon intention était aussi 
d'anener l'Assemblée à se rallier aux 
conclusions du Conseil économique qui 
propose le remboursement des spécialités 
dont le prix ne dépasse pas de plus de 
20 p. 100 Ja préparation magistrale. 

Après les expiications données en com- 
mission de la santé publique au cours de 
deux séances auxquelles j'ai assisté en 
remplacement d'un collègue, après les 
efforts très nets de conciliation faits pour 
touver un terrain d'entente, ct mainte- 
nant après l’échee cuisant que vient de 
subir l'amendement de notre collègue 
M. Arthaud, je retire mon amendement, 
avec l'espoir que lAssemblée nationale 
voudra bien accepter les conclusions du 
Conseil économique. 


M. le président. L'imendement est retiré. 

MM. Solinhac et Barrot ont présenté un 
amendement ainsi conçu: 

« Dans le deuxième alinéa du texte pro- 
posé pour l'article 15 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945, remplacer les mots: « les 
vins » par les mots: « les vins et élixirs, 
à l'exception des vins et élixirs contenant 
des substances vénéneuses désignées nom- 
mément par le décret du 14 septembre 1916 
et les textes subséquents, (Cependant pour 
les vins et élixirs renfermant seulement 
des toxiques du tableau C la commission 
instituée à l'article 15 bis restera juge 
des produits À rembourser.) » 

La parole est à M, Barrot, 

M. Noël Barrot. Il nous est apparu en 
commission — çar cet amendement à été 
accepté par la commission — que suppri- 
mer d'un trait de plume tous les élixirs 
de la pharmacopée, c'était aller un peu 

En effet, les gens du métier, médecins 
et pes. savent que, sous le nom 
« d’élixirs », on emploie en général des 
préparations destinées à masquer certains 
produits particulièrement désagréables au 
goût. C'est ainsi que toute une gamme de 
médicaments ordonnés pour le traitement 
de maladies d'estomac sont définis sous 
le nom d'élixirs. Il semble difficile de 

river les usagers de la sécurité sociale 

e ces médicaments indispensables. 

C'est dans ces conditions que nous avons 
proposé la rédaction dont M. le président 
vient de donner Iesture. 

Toutefois, à Ja demande de M. le mi- 


nistre du travail et pour éviter les abus | 
qui pouvaient découler de ce texte, nous 


avons ajouté la précision suivante: 

« Cependant, pour les vins et élixirs 
renfermant seulement des toxiques du 
tableau C, la commission instituée à l’ar- 
ticle 15 bis restera juge des produits à 
rembourser. » 

Ceei tend à éviler que, sous forme de 
médications toniques ou apéritives, on ne 
fasse rembourser des médicaments sans 
valeur et qui risqueraient d’être employés 
par les usagers comme apéritifs. 

M. le président. Ta parole est à M. le 
Ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
Sociale. J'ai l'impression que nous sommes 
en présence d'un malentendu qui pourra 
être très rapidement dissipé, 

Je remercie MM. Solinhac et Parrot de 
leur amendement sur lequel je suis d’ac- 
cord s'il s'applique exclusivement aux 
flxirs s’il est entendu que les vins demeu- 
rent exclus du droit à remboursement, 
comme cela est déjà indiqué dans le rap- 
port supplémentaire de M. Regaudie, 


Par conséquent, la rédaction que j'ac- 
cepte deviendrait la suivante: 
« Toutefois, ne donnent pas lieu à rem- 
boursement : 1° les médicamenis diété- 
| tiques, les produits de régime, les eaux 
minérales, les vins, les élixirs, à l'excep- 
tion des élixirs contenant des substances 
vénéneuses désignées nommément par le 
décret du 14 septembre 1916 et les textes 
subséquents. (Cependant, pour les élixirs 
renfermant seulement des toxiques du 
tableau C, la commission instituée à l'ar- 
ticle 15 bis restera juge des produits à 
rembourser), les dentifrices, les produits 
de beauté. » (Le reste sans changement.) 

Par conséquent — nous sommes bien 
d'accord ? — les vins ne donnent jamais 
lieu à remboursement et les élixirs n'y 
donnent lieu que dans la mesure où nous 
adoptons l'amendement de MM. Solinhac 
et Barrot. 

Voilà le point de vue du Gouvernement. 
C'est le seul texte que je pers adopter, 
pour éviter des abus que P 


valeur, 
M. le président, Ia parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission est d'ac- 
cord sur l'essentiel des propositions de 
M. Je ministre. 

Toutefois, je voudrais faire remarquer à 
M. le ministre qu'en ce qui concerne les 
vins, il existe quelques cas — deux ou 
trois — de vins absolument irremplacables. 

Peut-être M. le ministre pourrait-il accep- 
ter la précision suivante : « vins 
actuellement remboursés » ? À moins que 
l'on ne préfère laisser le soin à la com- 
DISSION de preciser. 

Je signale, d'autre part, que si l’amen- 
dement de MM, Solinhac et Barrot ainsi 
rédigé avait eu lapprobation de la majo- 
rité de la commission, c’est parce qu'il V 
avait des cas particuliers de spécialités 
irremplacables. 

M. le président. La commission accepte- 
t-clle l'amendement, avec la modification 
proposée par le Gouvernement ? 

M. le rapporteur, La commission de- 
mande le maintien de la formule: « les 
vins, élixirs, à l'exception de... » 


M. le président de la commission. Je 
demande ja parole, 


M. le président. La parole est à M. !e 
président de la commission, 


M. le président de la commission. Je 
rappelle que la commission, qui en à dx- 
cuté ce matin même, avait décidé de main- 
tenirl'association des mots « vins » et 
« élixirs ». Cette disposition — c'est une 
assurance que nous pouvons donner à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale — avec les réserves indiquées à 
la fin de l'amendement, à savoir que pour 
les vins et élixirs renfermant seulement 
des toxiques du tableau C, la commission 
instituée à l’article 145 bis et prévue par 
l’article 3 de la présente loi, restera juge 
des produits à rembourser, ne peut viser 
que quatre ou cinq spécialités au grand 
maximum. Il ne saurait en résulter de 
grosses difticultés financières pour la sécu- 
rité sociale, 
| Ce n’est pas du tout la porte ouverte à 
. tous les toniques ou apéritifs, avec ou sans 
publicité. IL s’agit strictement de vins à 
caractère médicamenteux, 

M. le président, La parole est à M. !{e 
ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Monsieur le président, je 


| m'excuse, mais je suis obligé d'insister. 


JAssembiée na- 
tionale est à mème d'apprécier à leur juste 


L'expression que M. Regaudie nous de- 
mandait tout à l'heure de faire nôtre, & 
savoir « les vins actuellement rem- 
boursés » ne nous satisfait pas an point 
de vue juridique parce que ce n'est pas 
une définition bien précise. 

IL faudrait trouver une formule qui 
puisse donner la même indication. 

En effet, avec le texte de la commission, 
on va passer de 4 ou 5 vins actuellement 
remboursés — ce sont les services de la 
santé publique qui viennent de me le 
faire remarquer — à 250 ou 300 sortes 
de vins. 

L'Assemblée ferait preuve de sagesse 
en s’arrétant à une formule juridique limi- 
tant le remboursement aux 4 où 5 vins 
actuellement remboursés. 

Le Gouvernemént n'ayant pas le droit 
d'amendement, je me contente de for- 
Len cette idée sans proposer de rédac- 
ion. 


M. le rapporteur. La commissio” de- 
mande que l'amendement soit réservé. 


M. le président Ta réserve est de droit, 
En conséquence, l'amendement est réservé. 

Un amendement, présenté par M. Bouxom 
(Sourires) tend, dans le deuxième alinéa 
du texte proposé pour Farticie 15 de 
donnance du 19 octobre 1935, à supprimer 
les mots: « vins et élixirs ». 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Cet amendement est-il soit- 
tenu, monsieur le président ? 

M. le président. Son auteur fai! con 
naître (Sourires.) qu'il était satisfait par 
les propositions de Ja commission, 

J'ai recu ur amendemeht, présen'é par 
MM. René Peven ct Eugène Petit, tendant 
à supprimer, dans Je deuxième alinta du 
texte modificatif proposé pour larte'e 15 
de l'ordonnance du {9 octobre 1915, les 
mots! « les spécialités qui font l'objet de 
pubiicité auprès du public », 

La parole est * M. Claudius-Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit, me <emble 


pour !: moins curieux de prétendre <np- 
primer le droit au remboursement de cer- 
lains produits, simp'ement parce qu'ils 
font l’bjet de publicité dans les jouru 
par Voie d'affiches ou par tout autre 
moyen. 

Je fais remarquer à l'Assemblée et an 
Gouvernement que la sécurité saciale rem- 
bourse actuellement des trailements qui 
font l'objet d'une réclame parfois tapa- 
geuse, jes cüres dans les stations there 
males par exemple. S'il est une pabli- 
cité qui touche le’grand pubiic, c’est hien 
celle que font ces stations pour attirer les 
malades de l'estomac où du foie. n'est 
pourtant jamais venu à l'idée de peronne 
d'interdire à ces stations toute pulnieité 
si elles veuient que ceux qui viennent s'y 
faire soigner puissent se faire rewvbourser 
leurs frais de cure par les caisses de sen 
rilé socia!e. 

En vertu de quel principe admettri-t-on 
à figurer sur les listes donnant droit au 
remboursement, les produits qui ne font 
pas de publicité et rayera-t-on ceux qui en 
font ? 

Cet ostracisme dont on veut franner la 
publicité me parait incompréhensih'e. 
Serait-elle devenue maintenant une sorte 
de fléau qu'il faut détruire à tont 
prix? Faut-il la supprimer? Pourquni 
a4-on voulu insérer une telle disposition 
dans la loi que nous élaborons ? Encore 
une fois je ne comprends pas. Aussi me 
ius simple de supprimer le 
re de phrase que j'incrimine, 


M. le président. Ia parole est à M. le 


rapporteur 
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M. le rapporteur. Notre collègue M. Clau- 
. Gius-Petit ignore certainement les consc- 
auences qui pourraient résulter de l'adop- 
ton Jde son amendement, 

Première conséquence, et elle est d'im- 
portance, la sécurité sociale aurait à sup- 
porter des dépenses bien suptricures à ce 
qu'elles doivent être. Cette seule considé- 
jation scrait suflisante pour condamner 
l'amendement, 

Mais il est une seconde conséquence 
tout aussi digne à'ètre retenue : il est inad- 
riissibie que, pour des spécialités pharma- 
ciuliques, on fasse de la publicité comme 
on en fait pour un encaustique, un cirage 
n'importe quel autre produit n'ayant 
äicun caractère médical. IL y va de la 
dignité du corps médical et pharmaceuli- 
aue en mème temps que de l'intérêt des 
rualades. 


M. le président. La parole est à M. Eu- 
g:ne C'audius-Pelit, 


M. Eugène Claudius-Petit, Monsieur Je 
r.pporteur, votre réponse ne fait que ren- 
frcer mon argumentation. 


M. le rapporteur, Pas du tout! 


M. Eugène Claudius-Petit. Cela entraîne- 
rait des dépenses trop considérables, dites- 
vous. Mais ce n’est pas le malade qui ré- 
äige sa propre ordonnance, C’est le méde- 
cn qui prescrit les médicaments de son 
Caoix, 

Vous dites aussi qu'il serait déshonorant 
ée rembourser des spécialités sous pré- 
texte qu'elles feraient l’objet d’une publi- 
c.té comme on en ferait pour un cirage ou 
tout autre produit d'entretien. Mais il ap- 
purtient à :a commission instituée par la loi 
d: ne pas inscrire commo spécialités phar- 
u aceutiques, des produits qui n’ont aucun 
rapport avec la thérapeutique. Cette com- 
riission a été créée précisément pour em- 
pècher tout abus. 

Vous avez l'air de dire qu'il suffira 
qu'une spécialité fasse l’objet de publi- 
cté pour qu'elle soit ravalée au rang d’un 
produit de chariatan, Cela passe mon en- 
t ndement, 

Pourquoi condamner ainsi la publicité ? 
Hie n'a pas d'autre objet que de faire 
Connaitre certains produits. N'est-ce pas, 
eu particulier, le cas de celle qui est faite 
Cans les revues et journaux médicaux spé- 
<'alisés ? 

Comment al'ez-vous faire Île partage 

eatre les « publics » ? Quelle définition 
Gonnerez-vous à ce mot ? Comment allez- 
vous opérer le départ entre les journaux 
e; revues qui auront de, droit d'insérer de 
1: publicité pharmaceutique sans empê- 
caer le remboursement des produits ainsi 
luis en valeur et les journaux et revues 
ans :esquels toute publicité aura pour 
edet d'interdire ce remboursement ? En 
.vertu de quel texte de loi allez-vous pré- 
‘cser que tel public est tabou et que tel 
gitre est autorisé à lire la publicité phar- 
paceutique? 

M. Arthaud a dit excellemment, tont à 
l'heure, que nous ne devons jamais légi- 
sur des cas particulieærs et qu'une 
Jai doit présenter un caractère général. 
la instituant des catégories de public et 
des catégories de revues et journaux, vous 
éonnez Ft votre loi un caractère absolu- 
rient contraire à celui qu’elle doit avoir. 

Je trouve, par conséquent, la disposition 
que vous désirez H insérer, absolument 
iicorrecte. Si vous deviez la maintenir, je 
s:rals tenté de déposer un amendement 
juterdisant le remboursement des cures 
p'atiquées dans les stations, thermales ou 
autres, qui font de la publicité sur nos 


routes! (Applaudissements à droile et sur 
éerlains bancs à gauche.) 


M. le président, La paro'e est à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. M, Claudius-Pelit défend, à 
non avis, une mauvaise Cause, 

M. Eugène Claudius-Petit. Je défend: un 
principe, monsieur le Iministre. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité eociale. Disons, alors, un mauvais 
principe. 

Le texte en litige est relatif à la publi- 
cité auprès du public et non pas à celle 
qui parait dans les journaux médicaux 
pour faire connaitre un nouveau produit 
au corps médical, Il s’agit de cette publi- 
cité tapageuse, éhontée, condamnée par le 
ministère de la santé publique, contraire à 
la dignité hurtmaine, à la dignité du corps 
médical et à la morale tout court. Aussi le 
Gouvernement s'oppose-t-il à l'amende- 
ment de M. Caudius-Petit, 


M. le président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit, La publicité 
est une chose, le remboursement des spé- 
cialités pharmaceutiques ea est une autre. 

Si la publicité cest pratiquée d’une ma- 
nière ehontée, qu'attend le ministre 
chargé de l'information pour l’interdire ? 
Mais il n'y a aucune raison valable de 
rembourser certaines spécialités et de refu- 
ser de rembourser certaines autres sous 
prétexte qu'elles font ou ne font pas de 
la réclame, 

Je défends là, dites-vous, un mauvais 
principe. Je défends tout simplement la lo- 
gique. 11 me paraît absolument anormal 
d'interdire dans un cas ce que l’on permet 
dans un autre, 

Vous autoriserez, par exemple, le rem- 
boursement de tubes d’aspirine qui n’au- 
ront pas de marque et vous interdirez le 
remboursement de ceux qui seront vendus 
sous une marque de fabrique, sous ee 
texte que les premiers ne font pas l’objet 
de publicité et que les seconds en font. 
Cela me parait contraire à la logique et 
au bon sens. 


M. le rapporteur, C’est une erreur, 


M. Eugène Claudius-Petit, Condamnez- 
vous la publicité comme une chose mau- 
vaise en soi ? C'est cette affirmation que 
je voudrais bien entendre de votre bou- 
che, monsieur le ministre. 

Prétendez-vous que la pub'icité, quelle 
qu’elle soit, fait montre d’un esprit char- 
latan Dites franghement que toutq publi- 
cité est destinée à faire vendre un mauvais 
produit. Vous poserez, a:ors, un principe 
général et vous pourrez le faire figurer 
dans Ja loi, 

Or, vous ne dites rien de tel. Vous auto- 
riserez mème la publicité dans des revues 
destinées au monde médical, Mais le 
monde médical est un public. Comment 
allez-vous établir des différences entre les 
diverses catégories de publics ? Cette 
conception ne correspond à rien de solide 
ni de sérieux. 


M. le président. La parole est à Mme le 
ministre de la santé publique et de la po- 
pulation. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, minis{re 
de la santé publique et de la population. 
J'ai l'impression que la question traitée 
par M. Claudius-Petit touche essentielle- 
ment au ministère de la santé publique, j'y 


répondrai donc. 
M ublicité n’est pas interdite. Elle est 


contrôlée, pour que soient . respectés la 
santé publique elle-même et l'intérêt des 
malades. 

I n’est ni convenable ni acceptable que 
des produits pharmaceutiques, qui enga- 


gent la santé, fassent l’objet de publicité 
au même titre qu'une vulgaire paire de 
bas de nylon. Nous ne sommes pas en pré- 
sence de produits de même nature et la 
portée sociale est toute différente, 


M. Eugène Claudius-Petit. Nous sommes 
d'accord. 

Mme le ministre de la santé publique et 
de la population. M. Claudius-Petit à fait 
valoir que cette publicité ne présentait en 
réalité aucune importance puisque, en dé- 
finitive, c’est ie médecin qui établit les 
ordonnances et prend la responsabilité 
des prescriptions. 

En pénalisant cette publicité, publicité 
aveugle car eile s'adresse à un public non 
averti, on sauvegarde l'indépendance des 
prescriptions du médecin, on épargne à ce 
dernier cette espèce de pression morale 
que fait peser sur lui le lecteur de cette 
publicité. 

Nul n’'ignore, en effet, que, souvent, le 
malade, absolument ignorant des vertus 
thérapeutiques d'un produit, influencé par 
la publicité faite à longueur de co'onnes 
de journal et sur tous les murs en faveur 
de ce produit, n'hésite pas à demander à 
tous les médecins qu'il con:ulte de lui 

rescrire ce produit. Cette pression gène 
e praticien qui, devant cette insistance, ar- 
rive à prescrire un produit qu'il n'aurait 
sans cela jamais prescrit. 

C'est donc défendre la santé publique 
que d'interdire la publicité tapageuse qui 
s'adresse à un public non informé, la 
pure destinée au corps médical étant, 

ien entendu, exclue. 


M. le président, Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Claudius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit, Je demande le 
scrutin. 


M. le rapporteur. Je tiens à préciser que 
la commission de la santé publique, à 
l'unanimité, s’est prononcée contre cet 
amendement. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe de l'U. D. S. R. 

La parole est à M. Arthaud, pour expli- 
quer son vole. 


M. René Arthaud, Le groupe communiste 
votera contre l’amendemient de M. Clau- 
dius-Petit pour deux sortes de raisons. 

D'abord, pour celles qui viennent d’être 
exposées par Mme le ministre de la santé 
publique et auxquelles nous nous rallions 
entièrement. 

Ensuite, parce que l'adoption de cet 
amendement aurait pour effet d'imposer à 
la sécurité sociale une charge nouvelle en 
l’obligeant à rembourser le prix de pro- 
duits qui n’ont la plupart du temps au- 
cune valeur thérapeutique. 


.M. Eugène Claudius-Petit. Je retire mon 
amendement. 


M. le président. JL'’amendement est re- 
tiré et, par conséquent, la demande de 
scrutin qui l’accompagnait. 

M. Soiinhac a dépœé un amendement, 
n° 4, qui est satisfait. 

Nous reprenons l'amendement de MM. 
Solinhac et Barrot qui avait été précédem- 
ment réservé. 

La parole est à M. Barrot. 


M. Noël Barrot. Voici, en définitive, le 
texte accepté par la commission pour Îs 
troisième alinéa de l’article 2, texte qui 
a l'agrément de Mme le ministre de la 
santé ne et de M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale: 

« Toutefois, ne donnent pas lieu à rem- 
boursement: 1° les médicaments diététi- 


à 


ques, les : roduits de régime, les eaux mi- 
vins, à l'exception des vins 
inscrits sur la liste des spécialités pharma- 
ceutiques publiée en app-ication de l’arti- 
cle 6, paragraphe 9, du décret-loi du 28 oc- 
tobre 1939, les élixirs, à l’exceptlion des 
glixirs contenant des substances vénéneu- 
ses désignées nommément par le décret du 
{4 septembre 1916 et les textes subsc- 
quents (cependant, pour les élixirs renfer- 
ant seulement des toxiques du tableau 

la commission instituée à l’article 15 
bis restera juge des produits à rembour- 
ser), les dentifrices, ete, » (Le reste sans 
changement.) 


M. le président. Je mele aux voix 
{amendement de MM. Solinhac et Barrot, 
dans le texte qui vient d’être lu par 
M. Barrot, 

L'amendement, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) \ 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2 ainsi modi- 
fé. 

(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 
[Article 


M, le président. « Art. 3. — Il est inséré 
dans l'ordonnance n° 45-2454 du 19 oclo- 
bre 1945 un articie 15 bis ainsi conçu. 


« Art. 15 bis. — La liste des médica- 
raents spécialisés rernboursables est pu- 
bliée périodiquement au Journal officiel 
par arrèté conjoint du ministre du travail 
et de la sécurité soc'r'e et du ministre de 
la santé publique et de la population sur 
roposition d'une commission interminis- 
ériellke dont la composition est fixée 
comme suit: 


« 1 représentant du ministre du travail 
ct de la sécurité sociale, 

« { médecin représentant le ministre de 
la santé publique et de la population, 

« {! pharmacien représentant le ministre 
de Ja santé publique et de la population, 

« Le doyen de la faculté de médecine de 
Paris ou son représentant, 

« Le doyen de la faculté de pharmacie 
de Paris ou son représentant, 

« 3 médecins représentant les caisses de 
sécurité sociale, désignés par la fédéra- 
tion naliona'e des nrzanismes de sécurité 
sociale, 

« 2 pharmaciens reyréscntant les caisses 
dé sécurité sociale, désignés par la fédé- 
ration mationale des organismes de sécu- 
rité sociale, 

« { représentant de l’ordre national des 
médecins, 

« { représentant de la confédération gé- 
nérale des syndicats médicaux, 

« 2 représentants désignés par les 6yn- 
dicats les plus représentatifs du personnel 
technique des laboratoires de spécialités 
pharmaceutiques, 

« 4 représentant de l’ordre national des 
pharmaciens, 

« { représentant de l'union fédérale des 
pharmaciens, 

« { représentant des syndicats de fabri- 
cants de produits pharmaceutiques, 

2 administrateurs les 
Caisses primaires de sécurité sociale, dé- 
signés par la fédération nationale des or- 
&anisimes de sécurité sociale. 

« Un arrêté conjoint du ministre du tra- 
Val ct de la sécurité sociale et du minis- 
tre de ja santé publique et de la popula- 
lion fixera les conditions «de fonctionne- 
Men! de la commission susvisée. » 

M. Solinhac à déposé un amendement, 
&° 5, salisfait par le texte proposé par la 
Commission. 
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Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 3. 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — L'article 24 
de l'ordonnance n° 452454 du 19 octobre 
1945 est complété comme suit: 

« En ce qui concerne le remboursement 
des médicaments spécialisés, ladite parti- 
cipation peut, pour des raisons d'ordre 
économique ou financier, être augmentée 
par arrêté conjoint du ministre du travail 
et de la sécurité sociale et du ministre de 
la santé publique et de la population, sur 
avis de la commission prévue à l'article 
15 bis de la présente ordonnance. 

« Toutefois, un arrêté conjoint du mi- 
n'stre du travail et de la sécurité sociale 
et du ministre de la santé pub'ique et de 
la population péut maintenir à un taux 
plus réduit la participation de l'assuré 
Jour les spécialités reconnues irremplaca- 
les par décision de ladite commission, 
prise à l'unanimité. » 

La parole est à M. Solinhac. 


M. Jean Solinhac. Je demande qu'une 
petite modification de rédaction soit ap- 
portée au texte de cet article. La comrmis- 
Sion, ce matin, à été d'accord pour l'ac- 
cepter. 

e demande que soit ajouté, au deuxième 
alinéa, après les mots « sur avis », le mot 
« conforme », 


M. le président. La parole est à M, le 
pe x vi du travail et de la sécurité so- 
ciale, 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. M. Solinhac est un homme 
fort habile qui veut faire passer, comme 
s’il ne s'agissait de rien, un mot qui a 
une importance très grande pour Mme Je 
ministre de la santé publique et pour 
moi-même, 

I nous est absolument impossible d'£c 
cepter le mot « conforme », car cela signi- 
lierait que, quelles que soient les déci 
sions de la commission, nous devrions 
nous y conformer. 

Mme le ministre de la santé publiqu- 
et de la population et moi-même deman 
dons done à l'Assemblée de repousser la 
proposition de M. Solinhae qui, loin d'etre 
une simple modification de forme, :ons- 
titue bel et bien un amendement. 


M. le président. La parole est à M. So- 
linhac, 


M. Jean Solinhac. Pour quelles raisons 
cette proposition de loi a-t-elle été dépo- 
sée ? Pour plusieurs raisons mais sur- 
tout celle-ci: nous ne voulons pas laisser 
aux mninistres intéressés la possibilité de 
fixer seuls la liste des médicaments, mais 
charger de ce soin une commission. 

Le Gouvernement est d'accord avec nous 
sur ce point, 

Mais s’il y a désaccord entre la com- 
mission et les ministres intéressés, quel 
sera l'arbitre ? Il n’y en a pas. 

Dès lors, il faut bien que l'avis soit 
conforme, C'est l'objet de la discussion 
de ce matin entre M. le ministre et la 
commission. Nous estimons, contrairement 
à ce qui existe actueilement, que c’est la 
commission qui doit avoir pouvoir de déci- 
sion, le ministre n'ayant que pouvoir 
d'exécution. 

Dans cette commission, d'ailleurs, les 
ministères intéressés sont suftisamment 
représentés, 

En effet, si ma proposition ne fixe pas 
la composition de la commission, le pre- 
nier rapport de M. Regaudie prévoit que 


sur quatorze membres il y aura cinq fonc- 
tionnaires ; le second rapport prévoit, sur 
dix-huit membres, neuf fonctionnaires, et 
le troisième rapport, sur dix-neuf mem- 
bres, dix fonctionnaires, 

C'est la seule commission où l'on trouve 
un tel pourcentage, puisque même la com- 
mission technique du visa ne compte 
qu'un fonctionnaire sur treize membres. 

Je ne voudrais pas que se renouvelle 
le fait suivant, qui s'est produit à l'institut 
Pasteur. 

En lisant, ces jours-ci, dans La Presse 
médicale, la leçon inaugurale du profes- 
seur Mollaret, j'ai appris que lorsque 
l'institut Pasteur a demandé un concours 
à la sécurité sociale, celle-ci a répondu 
qu'elle apporterait ce concours à condi- 
tion qu'on lui réserve le tiers des places 
au conseil d'administration. 

Cela est inadmissible. 

Nous voulons que ce soit une commission 
qui statue, et non pas Jes ministres inté- 
ressés, 

M. le président. La parole est à M. le 
président de là commission. 


M. le président de la commission. Je 
dois indiquer que, ce matin, Ja cormmis- 
sion de Ja santé publique à été unanime 
pour adopter, suivant en cela l'argumen- 
tation de M. Solinhac, l'expression « sur 
avis conforme ». 


M. le président. Ja parole e<t à M. le 
ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale. 


M. le ministre du travail et de la Sé- 
curité sociale, Je m'excuse d'insister au- 
près de l'Assemblée Mais 11 faut voir 
comment une commission fonctionne pra- 
tiquement et non comment le législateur 
voudrait qu'elle fonctionnnât, 

Une commission se réunit, nomme un 
rapporteur, puis se renvoit à plus tard. 
Il y à des jours de fêtes ou de vacances. 
Pendant ce temps, le déficit de la sé 
curilé sociale croît, les décisions néces- 
saires ne sont pas prises parce qu'il fau- 
drait que cette commission ait formulé 
ses conclusions pour que le ministre de 
la santé publique et le ministre du travail 
puissent prendre ensemble l'arrèlé con- 
Joint que le législateur, quelques mois ou 
quelques années auparavant, a exigé de- 
voir être conforme à l'avis de cette com- 
mission. 

. C'est la raison pour laquelle il m'est 
impossible d'accepter le mot « conforme », 

Dans la mesure où le législateur n'a pas 
une <onfiance «hbsolue dans l'exécutif — 
ce qui paraît être la pensée de M. Soliuhac 
— notre collègue pourrait accepter que 
l'arrêté conjoint d ministre du travail 
et de la sécurité sociale ct du ministre 
de la santé publique et de la population 
soit remplacé par un décret pris en con- 
seil des ministres, sur l'avis de ces deux 
ministres. 

Cette formule vous donnerait toutes ga- 
ranties, monsieur Solinhac, Mais ne forcez 
pas les ministres de la santé pubiique et 
du travail à ne prendre de décision que 
sur l'avis conforme, done rigide, d'une 
cominission dont les conditions de fonc- 
tionnement ne seront pas toujours prati- 
quement celles que vous aurez souhaitées 
et même déterminées. 

M. Jean Solinhac. Je me rallie À la pro- 
position du Gouvernement et je retire mon 
amendement, 

M. le président. L'imendement re- 
tiré. 

La parole est à Arthaud, 

M. René Arthaud, Je reprends à mon 
| compte l'amendement de M. Solinlrac, 
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Je m'en exeuse auprès de M. le ministre 
du travail mais je crois savoir — ce n'est 
un secret pour personne — que l'arti- 
c'e 4, dans sa forme actuelle, sans l'amen- 
dement en question, est de son inspira- 
tion. 

Si mes souvenirs sont exacts, monsieur 
le ministre, vous nous l'avez lu à la séance 
où les deux commissions étaient réunies 
et il a été proposé, par voie d’amende- 
ment, par M. Mazuez, sous forme d'article 
additionnel, 

Alors, je ne comprends plus: quand il 
s'agit de réduire la participation des as- 
sujettis, vous n'avez aucune gûne à de- 
mander l'avis unanime de la commission. 
Dans ce cas, la commission fonctionne 
sans doute très bien. 

C'est ce qui ressort du deuxième alinéa 
où, pour maintenir à un taux plus réduit 
la participation de l'assuré pour les spé- 
cialités reconnues jirremplaçables, vous 
faites appel à la décision de la commission 
prise à l’unanimité. 

Par eontre, lorsqu'il s’agit d'augmenter 
les frais de l'assuré social, vous estimez 
ne plus pouvoir accepter l'avis de la com- 

Je ne pense pas que cette position soit 
acceptahie. 

Ou bien vous avez besoin de l'avis de 
la commission, mais alors il n'y à pas de 
raison de ne pas le demander dans l'autre 
cas, Où bien l'avis dela commission n'est 
nécessaire dans aucun des cas considérés. 

Je reprends donc l'amendement de M. 
Sotinhac tendant à ajouter, après le mot 
« avis », le mot « conforme », 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Solinhac, repris par M. Ar- 
thaud, 

‘L'amendement, mis aux 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole 

Je mets aux voix l’article 4, modifié par 
l'amendement qui vient d'être adopté. 

(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaître à 
J'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la propo- 
silion de oi: 

« Proposition de loi abrogeant les alinéas 
8 et 7 de l’article 5 de l'ordonnance 
n° 45-2310 du 13 octobre 1913 portant éta- 
blissement d'une liste des spécialités 
pharmaceutiques agréées à l'usage des 
co:lectivités et des services publics et mo- 
diflant et complétant l’ordonnance n° 45- 
2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime 
des assurances sociales applicable aux as- 
surés des professions non agricoles, » 


Il n'y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

La parole est à M. Arthaud, pour expli- 
quer son vole. 


M. René Arthaud. Le groupe communiste 
nue votera pas la proposition de loi sou- 
mise à l'examen de l’Assemblée, malgré un 
certain nombre de dispositions par les- 

uelles des satisfactions lui ont été accor- 

ées. 

La raison principale de sa position a été 
indiquée au cours de la discussion géné- 
rale et au cours de l'examen d’amrnde- 
ments: cette proposition de loi tend à 
augmenter les frais de la sécurité sociale, 
sans assurer une meilleure répartition des 
médicaments aux assujettis. 

C'est compte tenu de ces différents as- 
pects de la discussion que le groupe com- 
muniste s’opposera à la proposition de loi 


voir, est 


soumise au vote de l’Assemblée. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 2... 

Je mets aux voix l’ensemble de Ja pro- 
position de loi 

(L'ensemble de la proposition de loi, 
mis aux voir, est adoplé.) 


LOYERS 
Motion d'ordre. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi, 
de la lettre rectiticative au projet de loi 
et des sn gs de loi et de résolution 
sur les loyers. 

M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
commission de la justice et de législation, 
rapporteur. Je demande la parole, 


M. le président, Ia parole est à M. le 
président de la commission de la justice 


“et de législation. 


M. le président de la commission, Mes 
chers coilègues, il nous parait impossible 
de reprendre la discussion de la soi sur 
les loyers à une heure aussi tardive, 

Et puisque j'en ai l’occasion, je crois 
devoir altirer l'attention de l’Assemblée 
sur le fait que chaque fois que la question 
des loyers est inscrite à l’ordre du jour, 
nous sommes régulièrement mis dans la 
pénible obligation d'amputer les instants 
précieux sur lesquels nous comptions. (Ap- 
plaudissements sur divers bancs.) 

L'Assemblée a pris un eñgagement: cè- 
lui de voter la loi sur les loyers avant 
le juillet prochain. 

Cet engagemewm est actuellement grave- 
ment menacé du fait que chaque fois que 
nous voulons discuter ces questions — 
qui, je le sais, n'intéressent pas très parti- 
culièrement cette Assemblée — (Piotesta- 
tions sur le nombreux bancs) notre temps 
est réduit d'une facon telle qu'il n'est pas 
possible de mener à bien le débat. 

C'est pourquoi je demande à !’\ssem- 
blée de décider qu'elle ne peut, en vingt 
minutes, aborder même la suite de Ja dis- 
eussion de l'article 13. 


M. le président, La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. André Marie, garde des Sceaux. minis- 
tre de la justice. Mes chers collègues, 
vous ne serez pas surpris que je joigne 
ma voix à celle de M. le président de la 
commission de la justice. 

J'ai dit, à l'issue de la dernière séance 
que nous avons tenue à propos des loyers, 
qu'il était inconcevable que ce prob:ème 
délicat en lui-même, qui pose des ques- 
tions de fait et des questions de droit dif- 
ficiles et nombreuses, soit constamment 
traité en fin de séance et en quelque sorte 
comme «des compléments de séance. 

On m'a objecté que, par un vote una- 
nime, l’Assemblée avait décidé d'inscrire 
à l’ordre du jour de :a séance de ce matin, 
qui, traditionnellement, devait être réser- 
vée à la question des loyers, un projet re- 
latif aux produits pharmaceutiques, 

Je ne cherche pas le moins du monde à 
contester l'urgence de ce projet. Mais le 
Parlement et moi-même avons une respon- 
sabilité commune. Nous avons pris en- 
semble des engagéments. 

J'ai dit à cette tribune et répété devant 
le Conseil de la République que le Gou- 
vernement prenait l'engagement de faire 
voter un texte définitif pour le 4% juillet. 

Mais, bien entendu, un tel engagement 
ne peut être tenu qu’à la condition que 


des séances normales de travail lui soient 
réservées, 

Je lance donc un appel à l'Assemb'ée. 

Cet après-midi se tient la conférence des 
présidents. Le Gouvernement à décidé ga. 
incdi derniér d’insister, d'une façon toute 
spéciale, par Pintermédiaire de son repré. 
sentant, auprès de tous les présidents de 
groupes, pour que la question des lovers 
soit rapidement traitée, © 

La commission de la justice à anporté 
une bonne volonté toute spéeiale en mème 
Acmps qu'un rare dévouement À la mise 
au point des textes. 

D'accord avee :e Gouvernement, à la 
suite d’une audition qui remonte à samedi 
dernier, il avait été convenu que, ce ma- 
tin, nous essayerions de terminer 
men des textes relalifs au droit de reprise, 

prévoyant — et je l'en félicite — 
M. Grimaud a demandé que la séance do 
vendredi mätin soit également réservée 
à cette question. 

Je me permets d'insister d'une facon 
toute pressante pour que la séance de 
vendredi matin nous soit” entièrement 
reservec, 

Je ne suis pas sûr, d'ailleurs, que nous 
puissions terminer dans lespace d'une 
matinée l'examen des questions 
en suspens, Ces questions comprennent, 
vous le savez, non seulement le dro: de 
reprise, mais également quelques disposi- 
tions diverses, difficiles, et qui entr:îne- 
ront cerlainement des discussions «assez 
longues. 

La commission sera en mesure, au 
milieu de la semaine prochaine, d'aborder 
la question des prix. Mais il faut qu'aupa- 
ravant ioutes les autres questions soicnt 
définitivement réglées. 

Je me permets de vous lancer cet appel 
au nom du Gouvernement, 

Je vous demande surtout, me: chers 
collègues, d'éviter qu'à chaque fin de 
séance un vote ne vicnne bousculer 
ordre du jour. (Très bien! très bien! 

Tenir la promesse faïte en commun par 
le Gouvérnement et par le Parement de 
vater la loi sur les loyers pour le 1% juillet 
dépend autant de l'un que de l'autre. 

Si des séances ne sont pas réseriées À 
la discussion de cette loi, cette promesse 
ne sera pas tenue. 

Je m'attacherai jusqu'au bout à la tenir. 
Je suis actuellement en pourpar'ers ave: 
la commission de la instice du Conseil de 
la République, qui a compris les difticultes 
auxquelies tous nous nous heurtions. Mais 
il ne faudrait pas abuser de Ja bonne 
volonté de cette ascemh'ée qui veut bien 
attendre notre texte, 

Je vous demande avec infiniment de 
Confiinee de faire en <orte qu'à la fin de 
la semaine prochaine av plus tard tous 163 
problemes en suspens ssient examinés et 
votés par l'Ascemh'éo nationale, 
dissements unanimes.' 


M. le président, [2 parole est à M. ‘i- 
terne. 


M. Gabriel Citerne, \icsiames, messicure, 
le groune communiste, qui suit avec beau- 
coup d'intérêt la discussion des nouveaux 
textes sur les loyers, proteste également 
contre des modifications successives ap 
tées dans :e déroulement de nos travaux, 
qui privent notre Assemblée du temp: qui 
Jui avait régulièrement attribué pour 
discuter de cet important problème. 

Il est cependant un point sur lequel j° 
me permets de ne pas suivre comriele- 
ment et notre Yapporteur et M. le ministre. 

Nous ne vondrions pas. pour notre par’, 
que l’Assemblée supportât des resporisalr 
lités qui ne «ont pas les s'ennes, Ce: 
ponsabililés incombent en partie à PAS 
semhice, c’est incontestable, Mais dan: le 
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tervenu dans l'élaboration de 

TEE Gouvernement à aussi sa part 
de responsabilité. 

Je l'ai déjà indiqué À deux reprises au 
cours de 2 discussion et je me permets 
e le répéter. 
pas la faute des différents 
roupes parlementaires de cette Assemblée 
- en tout cas pas la nôtre — Si, all COUrSs 
mème de la discussion, et contrairement 
aux engagements qui avaient déjà été pris, 
une lettre rectificative a été déposée qui 
va nous donner encore beaucoup de beso- 
ne et constituer un des éléments princi- 
aux compromettant l'aboutissement en 
{emps utile de nos travaux, 
Je tenais, au nom du groupe Commu- 
niste, à apporter celte précision. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M, le président. Mes chers collègues, je 
euis heureux de voir l'Assemblée unanime 
applaudir M. le garde des sceaux quand il 
roteste contre le fait qu'à l’ordre du jour, 
au début de cette séance, était inscrite la 
guite de la discussion de la proposition de 
loi sur les spécialités pharmaceutiques. 

Mais je rappelle à l’Assemblée que c’est 
à l'unanimité des 594 votants qu’elle a 
décidé d'inscrire cette discussion en tête 
de l'ordre du jour de la présente séance. 


M. Joannès Charpin. Cette discussion de- 
sait dyrer une demi-heure 

M, le président. Elie a duré le iemps que 
nos collègues l’ont fait durer. 

il appartient à l’Assemb'ée elle-même de 
ge discipliner, au besoin, pour que nos 
travaux n'en souffrent pas. 

En tous ças, je serai, cet après-midi, 
l'interprète de l'Assemblée à la conférence 
des présidents pour que soit réservé à la 
discussion du projet sur les loyers, comme 
cela avait été d'ailieurs convenu, le 
nombre de séances nécessaires. 


M. le garde des sceaux. Jo vous le 
demande, monsieur le président. 


M. le président. Si j'ai bien compris, la 
cominission demande le renvoi de la dis- 
cussion sur les Joyers à une date ulté- 
ricure, 


M. le garde des sceaux. Je demande la 
parole. 


M. le président, La parole est à M. le 
Earde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Une grande par- 
ie de la matinée devait tre consa- 
crée à l'examen de projets rapportés 
par Ja commission de la justice et de 
lég sation, Nous serons tous d'accord pour 
seconnaître qu’il est difficile d'aborder 
l'examen du droit de reprise à midi moins 
le quart, 

Nous pourrions, cependant, aborder les 
autres projets inscrits à l'ordre du jour, 
d'autant que je vais demander, dans l'in- 
iérit même des greffiers, le renvoi de 
cel qui concerne l'indemnité de fonction 
do ces officiers ministériels. 


H. le président. La parole est à M. Min- 


M. Jean Minjoz. Depuis quelques se- 
maines, nous entendons, à chaque séance 
consacrée au projet des loyers, des pro- 
&slalions ou des observations Concernant 
les conditions dans lesqueiles les proposi- 
tons sont inscrites à l'ordre du jour. 
Je me permets de demander à M. le pre- 
Sident et À MM. les vice-présidents d'user 
de leur légitime autorité pour faire remar- 
quer à l'Assemblée, lorsqu'en fin de 
Séance elle est sollicitée de modifier son 
ordre du jour, la contradiction dans la 
quelle elle se place, 


En effet, c'est à l'unanimité en général 
qu'on vote les modifications à l'ordre du 
jour puis qu'on proteste. Ce n'est pas st- 
rieux et je crois que, dans une assemblée 
parlementaire, lo bureau, qui n'est pas 
seulement éiu pour diriger les travaux, 
mais pour les -organiser, devrait intervenir 
avec plus d'énergie pour obliger l'Assem- 
blée à respecter ses décisions. 


M. le président. Monsieur Minjoz, l'atten- 
tion de l’Assemblée avait été attirée sur le 
fait que cette matinée devait êlre consa- 
crée à la suite de la discussion du projet 
sur les loyers. Mais il n’est pires sourds 
que ceux qui ne veulent entendre et la 
présidence ne peut suppléer à la diversité 
des désirs de l'Assembiée. 

En raison de l'heure tardive, la comrmis- 
sion demande le renvoi à une autre 
séance de la discussion du projet sur les 
loyers. 

Il n'y a pas d'opposition 2. 

ll en est ainsi décidé. 


M. le garde des sceaux. Je demande la 
paro!c. 


M. le président, La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je prie l'Assem- 
blée de vouloir bien examiner maintenant 
en premier lieu, la proposition de loi de 
M. Palewski tendant à la modification des 
lois relatives à la prolongation de la vali- 
dité des brevets d'invention. 

D'autre part, d'accord avec M. le prési- 
dent de la commission, je demande 
l'ajournement de la discussion des propo- 
sitions relatives au relèvement 
demnité de fonction des greffiers de paix 
ct de police. 


M. le président. M. le garde des sceaux 
demande à l'Assemblée de discuter main- 
tenant la proposition de loi de M. Pa- 
lewski relative aux brevets d'invention 
et d'ajourner la discussion ces proposi- 
tions relatives au relèvement de l'indem- 
nité de fonction des greffiers de paix et 
de police. 

IL n'y a pas d'opposition ?.. 

EL en est ainsi décidé. 


PROLONGATION DE LA VALIDITÉ 
DES BREVETS D'INVENTION 


Discussion. d'une proposition de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle 


la discussion de la proposition de loi de 
M. Palewski tendant à la validation, avec 


: modifications, de l’acte dit loi du 20 juillet 


1944 et à la modification de la loi du 2 avril 
1916, relatifs à la prolongation des brevets 
d'invention. 

Avant d'ouvrir la dicussion, je dois faire 
connaître que j'ai reçu un décret dési- 
gnant, en qualité de commissaire du Gou- 
vernement, pour assister M. le garde des 
scœux, ministre do la justice: 

M. Bodard, direcleur des affaires civiles 
et du sceau au ministère de la justice. 

Acte est donné de celte communication. 

La parole est à M. Dominjon, rapporteur 
de la commission de la justice et de légis- 
Jation. 


M. Pierre BDorainjon, rapporteur, Mes 
chers collègues, la proposition de loi de 
M. Palewski tend, Fone part, à valider 
l'acte dit loi du 20 juillet 194% en le modi- 
fiant et, d'autre part, à modifier la loi du 
2 avril 1946. 

. Ces deux mesures légisiatives sont rela- 
lives à la prolongation de la validité des 


de J'in- 


brevets d'invention. La première s'appli- 
que aux brevets dont l'exp:oitation nor- 
a été empêchée par les hostilités; 
seconde, aux brevets qui n'ont pu com- 
Tri à être expioités en saison des hos- 
tilités. 

La commission de la justice a estimé de- 
voir s’en tenir strictement sur son terrain, 
c'est-à-dire examiner la proposition sur le 
lan de la technique juriäique, laissant à 
ia commission des affaires économiques, 
saisie pour avis, le soin de décider de son 
opportunité. 

Cette préoccupation à amené la comrais- 
sion de la justice à moditier assez profon- 
dément Ja forme du texte sans en moditier 
le fond. 

Une seu'e difficulté subsiste entre la 
commission de Ja justice, d'une part, la 
commission des affaires économiques et 
l'auteur de la proposition, d'autre part: 
la fixation de la date à partir de laquelle 
les droits des tiers seront préservés. 

En effet, le projet prévoit que les tiers 
qui auront çCommencé à exploiter des bre- 
veïs avant le vote de cette disposition 
conserveront leurs droits s'ils ont entrepris 
cette exploitation avant une certaine date. 

La proposition de M. Palewski prévoyait 
la date de l'entrée en vigueur de la loi. 
La commission de la justice y a substitué 
celle du 1% janvier 1948, parce que, si 
ces projets ne sont pas appelés À provo- 
quer au sein de l'Assemblée une discus- 
sion considérable, ils sont, par contre, sui- 
vis de très près {ant par les inventeurs 
que par les sociétés qui exploitent les bre- 
vets d'inveation. 

Or, on sait, depuis le 1% janvier 1948, 
et inême avant, que nous élaborons une 
loi qui donnera de nouveau, pendant un 
certain ternps, la protection à des brevets 
qui, pour le moment, ne l'ont pas, Il est 
donc normal de penser que certains indus- 
lriels, désirant se réserver une sorte 
d'antériorité par rapport à la loi actuelle, 
ont pu commencer À étudier des brevets 
d'invention de facon à se prévaloir, lors- 
que la loi scra promulguée, de son ar- 
ticle 3. 

Dans ces conditions, et pour empêcher 
celie manœuvre qui réaliserait, À l'en- 
cantre des inventeurs et de leurs droits 
une véritable fraude, la commission de la 
Justice à décidé que les droits des indus- 
triels qui auraient mis en étude ou en 
ex loitation les brevets, seraient couverts 
S'Us l'avaient fait avant le 1* janvier 
1948. 

C'est le seul point-qui donnera lieu à 
discussion et à propos duquel la commis- 
sion de la justice demande à l'Assemblée 
de suivre ses propositions. 

M. le président. La parole cst À M. Pa- 
lewski, rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques. 

#4. Jean-Paul Palewski, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires éco- 
nomiques. La commission des affaires 
cconoimiques avait accepté la proposition 
de loi que je lui svais présentée. Elle est 
d'accord sur le texte amendé par la com- 
mission de Ja justice sous la seule ré- 
serve, indiquée par M. le rapporteur : nous 
désirons voir figurer à l’article 3 la date 
de la promulgation de la loi au lieu de 
celle du 1% janvier 1948. 

Contrairement à l'opinion de M. le rap- 
porteur, nous pensons que l'insertion 


d'une disposition indiquant que les tiers 
de bonne foi devraient avoir fait des pré- 
paratifs sérieux suffit pour écarter les 
craintes de la commission de Ja justice. 
Il serait, à notre avis, dangereux d'ar- 
rêter à la date janvier 1948 Ja pos- 
sibilité pour les tiers de bonne foi de se 
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voir opposer la nouvelle loi, car il est 


possible n'aient pas eu connais- 
sance de la proposition de loi qui a été 
dépose. 


Si le texte avait été voté quelques se- 
maines après la date du 1% janvier 1948, 
nous n'aurions pas insislé sur ce point. 

M. le rapporteur. La faute n'en incombe 
pas à la commission de la justice. 

M. le rapporteur pour avis de Fa com- 
mission des affaires économiques. J'en- 
tends bien, mais six mois se sont déjà 
écoulés; tout le monde n'a pas eu con- 
naissance de Ja proposition de loi et ïl 
est fort possible qu'un tiers de bonne foi 
ait entrepris des préparatifs sérieux au 
sens de à. 

Dans ces conditions, nous insistons, 
d’aceord d’ailleurs avee les services de la 
propriété industrielle et le comité supé- 
rieur de la propriété industrielle, pour que 
la date de Ja promulgation de la loi soit 
snbstituée dans le texte de la commission 
de la justice à e Ile du 1% janvier 1948. 

Sous cette seule réserve, la commission 
des affaires économiques accepte le texte 
de la commission de la justice. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.….. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Articles 1% et 2.] 


M. le président. Ja donne lecture de l'ar- 
ticle 1°: 

« Art, ft. — Est validé l'acte dit Joi du 
20 juillet 1944 sur la prolongation et la 
restauration éventuelles des brevets d'in- 
vention, sous réserve des dispositions pré- 
vues aux arlic'es ci-après: » 

Personne ne demande Ja parole 

Je mets aux voix l’article L°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Le premier alinéa de Farti- 
cle 7 de Ha loi validée du 29 juillet #91 
est ainsi imodifié : 

« La demande de prolongation prévue 
à l'article 5 sera adressée au ministre de 
l'industrie et du commerce (service de la 
propriété industrielle) auquel elle devra 
parvenir an plus tard le 20 sepiembre 
1918. » — {tdapté.) 


[Ai ti le 3.] 


M. le président. « Art, 2, — L'article 12 
de la loi validée du 20 juillet 1444 est 
abeogé et rempiacé par dispasiliuns 
suivantes : 

« Les tiers qui, de bonne foi, ont enire- 
pris l'exploitation d'une invention, objet 
d'ua brevet bénéficiant de la prolongation 
prévue à lartiele 5 ou fait des préparatifs 
sérieux d'exploitation entre la date nor- 
male d'expyation dudit brevet et le jan- 
vier 4938 ne pourront être tenus de cesser 
cette exploitation ou ces préparatifs, » 

La parole est à M. le rapporteur pour 
avis de la commission des affaires écnno- 
miqnes. 

M, le ranuorteur pour avis de la commis- 
sion des affaires économiques. La comimis- 
sion des affaires économiques insiste pour 
qu'en substitue les mot. : « le janvier 
1948 » aux mots: « la dite de la promul- 
gation de la présente loi ». 

M. le président. Que] est l'avis de la com- 
mission 


M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
commission. Pour les raisons parfaitement 


exposées par M. le rapporteur, la commis- 
sion s'oppose à la denrande de M. Palewski 
et maintient son texte. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la paroïe 72... 

Je mels aux voix l’article 3, 

(L'article 3, mis aus voir, est adopté.) 


[Articles 4 et 5.1 


M. le président. « Art. 4. — L'article 17 
de la loi n° 46-561 du 2? avril 1946 tendant 
à prolonger la validité des brevets d'in- 
vention dont l'exploitation ma pu 
commencée pendant la guerre et Poceu- 
pation est abrogé et remplacé par les dis- 
positions emivantes : 

« Par dérogation à l'article 1*° du déeret 
du 29 juillet 1939 relatif à la prolongalion 
de la durée de validité des brevets d'm- 
vention, la durée des brevets dont Ia de- 
mande a été déposée entre le 1# janvier 
1939 et le 31 mars 1946 courra, si ces bre- 
vets n'ont pas été exploités ou n'ont été 
mis en exploilation qu'après le 10 mai 
195, de la date anniversaire du dépôt tom- 
bant en 1947. 

« Les autres effets attachés à la date de 
dépôt d’une demande de brevet par Ja loi 
du 5 juillet 1841 et le décret du 29 juillet 
1939 restent inchangés. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix larticle 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 3. — L'article 2 de la loi n° 46-561 
du 2 avril 1946 est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes: : 

« Les taxes d'annuités afférentes aux 
brevels visés à l’article {® ci-dessus n'au- 
ront pas à être acquittées pour la période 
comprise entre In date du dépôt de Ja 
demande et le point de départ de la durée 
du brevet tel qu'ii résuite de Farticle 
précité. 

« Pour ces brevets, la deuxième annaité 
viendra à échéance en 1948 à la date anni- 
versaire du point de départ de la durée 
du brevel et les autres dans les années 
ultéricures. 

« Los annuités dûjà acquittées sont con- 
sid‘rées comme valablement payées par 
anticipation. Leur montant est, en tout 
état de tause, acquis au Trésor. » — 
(Adopté.) 

BR, le président. Personne ne demande la 
parole 

Je mets aux voix l'ensemble de Ja pro- 
position de loi. 

(L'ensem'hle de la propasilion de loi, 
mis aux voir, es! adopté.) 


ORCANISATION JUDICIAIRE, TRAITEMENTS, 
RECRUTEMENT ET AVYANCEMENT DES MA- 
GISTRATS 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l1 discussion du projet de loi modifiant la 
loi du 28 avril 1919 relative à l’organisa- 
tion judiciaire, aux traitements, au recru- 
tement et à l'avancement des magistrats. 

Avant d'ouvrir. la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le garde 
des seeaux, ministre de la justice: 

M. Bodard, directeur des affaires eiviies 
et du sceau au ministère de la justice. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. le président de la 
commission. 


M. Menri-kouis Grimaud, de le 
commission, Mes chers col es, je me 
substitue au rapporteur, M , dont 
je vous prie d’excuser l’absence, 

Le projet en discussion concerne spécig 
lement l'accès au concours de moagistræ 
ture métropolitaine des juges de paix de 
l'Afrique du Nord ew des suppléants rétri 
bués. Il tend à dispenser ces eandidats de 
la justification d'un stage préalable dans 
un barreau, à condition, cependant, qu'ils 
aient exercé leurs fonctions pendant 1ne 
durée égale à celle du stage exigé par la 
loi en vigueur. 

En un mot, il s’agit de substitrer 1m 
stage dans un barreau le stage dans les 
fonctions qu’ils ont exercées pendant une 
certaine durée. 

Un débat s’est déroulé devant la com 
mission à la suite de la proposition faito 
par M. le rapporteur d'interdire de facon 
absolue, sans aucune exception, l'accès de 
la magistrature à ceux qui n'étaient pas 
possesseurs du dplôme de licemié en 
droit, Par 17 voix contre 5, la commission 
a estimé qu’il ne avait pas lieu de retenir 
la proposition de M. le rapporteur. Elle 
a donc décidé de maintenir intégralement 
le 3% paragraphe de Farticle 17 nouveay 
présenté par le Gouvernement, 

C’est dans ces conditions que nous de. 
mandons À l'Assemhiée de bien vouloir 
accepler le texte proposé par Ja commis 
sion, 


M. ie président. La parole ést-à le 
garde des sceaux. 


M. André Marie, garde des sceaux, mi 
nistre de la justice. Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement est d'accord avec la com- 
mission. 

Je demande, cependant, la permission 
d'indiquer pour quelle raison je donnerai 
dans quelques instants mon accord à un 
amendement qui doit être déposé par 
M. Citerne. 

La commission a modifié la rédaction 
projetée pour le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 47 de la facon suivante: 

« Toutefois, en ce qmi coneerne Ja durée 
du stage exigée par kr loi, les juges de paix 
d'Algérie, de Tunisie ou du Maroc, ainsi 
que leurs suppléants rétribués, sont admis 
à impuler sur ladile durée le temns pen- 
dant lequel ils ont exercé leurs fonctions. » 

Or, les candidats à Fexamem profession 
nel d'entrée dans la magistrature doivent 
justifier en principe de deux stages: l'un 
de deux ans auprès du barreau, prévu par 
la loi du 20 avril 1810, et l’autre d'un an 
dans un parquet, imposé par le décret du 
13 février 1908. 


La rédaction de commission, en 


de FPexpression très large : « le stage exigé 
par La loi », laisse supposer que les juges 
de paix de l'Afrique du Nord seraient ilis- 
pensés aussi bien du stage au barreau que 
du stage au parquet. 

Je erais savoir qu’en vue de préci:er sur 
ce poiut Ja er ma qui est celle de nous 
tous — car il n'y a pas de difficulté sur le 
fond — M. Citerne va proposer un amen- 
dement tendant à insérer dams le 2° aliuca 
les mots: « au barreau ». 

En définitive, je suis entièrement d'ac- 
cord, sous réserve de la précision dont j° 
viens de parler, sur la proposition de là 
commission. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
crois devoir indiquer qu'avant méme de 
connaître l’amendement de M. Citerne, que 
j'accepte dès à présent, j'avais pris la dé- 
cision de proposer, lors de Ia discuss10n 
de l'article unique, l’adjonction des deux 
mots : « au barreau » 


r 
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nous sommes donc pleinement d'accord 
gur cette adjanction. 

M. le garde des sceaux. Entièrement d'ac- 
co: 

M. le président. Personne ne demande la 

jrole dans la discussion générale 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
JA discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 

m. te président. « Article unique. — 
L'uticle 17 de la loi du 28 avril 149, re- 
jutive à l'organisation judiciaire, aux trai- 
temcuts, au recrutement et à l’avancemertt 
des magistrats, modifié par l’article 8 de 
Ja Loi du 46 juillet 1929, est à nouveau mo- 
ainsi qu'il suit: 

« Art, 17. — Nul ne peut être nommé en 


Frue, en Algérie, au Maroc ou en Tuni- 
sie oux fonctions judiciaires s’il ne rem- 
plit les conditions exigées par la loi du 


l'ex umen établi par le décret du 13 février 
4u, ou s’il ne se trouve dans une des 
catégories mentionnées aux articles 18 et 
19 ci-après : 

« Toutefois, en ce qui concerne Ja du- 
rée du stage exigé par Ja loi, les juges de 
paix d'Algérie, de Tuwisie ou du Maroc, 
ainsi que leurs suppléants rétribués, sont 
admis à imputer sur ladite durée le temps 
pendant lequel ils ont exercé leurs fonc- 
tions. 

« En outre, les avocats, les avoués, les 
notaires, les greffiers en chef des cours 
d'aprel et des tribunaux civils, licenriés 
en droit, ayant huit ans d'exercice effec- 
tif de leurs fonctions, lgs huissiers Hicen- 
ciés en droit ayant quinze ans d'exercice 
effectif de deurs fonctions, les avoués et 
avouts honoraires non licenciés en droit 
ayant quinze ans d'exercice effectif de 
leurs fonctions, justifié pour les uns et 
les autres par une attestation des chefs de 
la cour ou du tribunal, pourront être nom- 
més juges suppléants sans avoir à subir 
l'eximen prévu par l'alinéa premier &u 
p'é-cut article. 

« Les nominations ainsi faites. 5. 


(Le reste sans changement.) 

M. Citerne a déposé un amendement qui 
tend à intercaler, dans le deuxième alinéa 
du texte proposé pour l'article 17 de la 
loi du 28 avril 4919, après les mots: 

« Du stage », 

les mots: 

« Au barreau ». 

Li parole est à M. Citerne. 


M. Gabriel Citerne. Après les déclarations 
de M. le garde des sceaux et de M. le pré- 
sidéut de la commission, j'estime inutile 
de itiendre mon amendement. 


M. 9 président. Je mets aux voix l'amen. 
deruent de M. Citerne, accepté par la com- 
Dission et par le Gouvernement, 

(l'amendement, mis aux 
adopté.) 

M. le président, M. Jacques Bardoux et 
les membres du groupe républicain d'ac- 
tion paysanne et sociale ont déposé un 
ämendement ainsi conçu: 

+ Dans le troisième alinéa du texte mo- 
dilicatif proposé pour l’article 17 de la 
loi du 28 avril 1919, après les mots: 

« les avonés et avoués honoraires 


voir, est 


00n licenciés en droit, ayant quinze ans | 
d'exercice eftectit de leurs fonctions... », 


« Intercaler Les mots: 


« … les greffiers de tribunaux de paix 
et de police et les greffers des tribunaux 
de paix et de police honoraires, non licen- | 
Cks en droit, mais capacitaires en droit, 


ayant quimze ans d'exercice effectif de 
leurs fonctions. », 


La parole est à M. Bardoux, 


M. Jacques Bardoux. Je demande à M. le 
garde des sceaux et à M. le président de 
la commission d'accepter notre amende- 
ment. 11 a pour objet d'assurer à ces auxi- 
liaires bien modestes de la justice, que 
sont les greffiers de justice de paix et de 
simp'e police, les avantages que le projet 
de bi qui mous est soumis accorde aux 
avoués et avoués honoraires non licensiés 
en droit, ayant quinze ans d'exercice effec- 
tifs de leurs fonctions. 

Nous proposons de reconnaître les 
mêmes droits aux grelliers des tribunaux 
de paix et de police et aux greffiers des 
tribunaux de paix et de police honoraires, 
non licenciés en droit, mais capacitaires 
en droit, ayant quinze ans d'exercice effec- 
tif de leurs f netions. 

Tous ceux qui ont vécu dans la province 
française savent que, souvent, ces greffiers 
ont une expérience judiciaire égale, sinon 
supérieure, à celle des avoués. 

B s'agit par ailleurs, des membres d'une 
profession au point de vue 
social; et M. le garde Ges sceaux le sait 
bien, puisqu'il assistait, avant-hier, à la 
clôture de leur congrès national. 

Je demande donc à l’Assemblée de bien 
vouloir adopte, avec l'accord du Gouver- 
nement, cet amendement qui est d'une 
équité certaine, coyforme à l'intérêt gé- 
néral. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission 


M. le président de la commission. La com- 
mission est assez embarrassée par l'amen- 
dement de M. Bardoux et voudrait n'avoir 
pas à se prononcer directement sur le fond 
même. 

Une réforme du statut des magistrats 
est actuellement en cours d'élaboration et 
l'amendement que nous soumet M. Bar- 
doux trouverait, me semble-t-il, mieux sa 
sa place, lors de l'examen de toutes ces 
questions au fond. 

En ce moment, nous ne réglons qu'un 
point de détail très minime. Il n'est peut- 
être pas utire, en tout cas pas urgent, 
d'essayer de trancher cette question de 
principe à l'occasion du modeste projet 
qui est soumis à l'Assemblée. Encore une 
fois, il vaudrait mieux la réserver pour 
le moment où nous traiterons du problème 
dans son ensemble. 

C'est pourquoi je demande à M. Bardoux 
de ne pas insister spécialement pour 6on 
amendement. 


M. le président, La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux, L'amendement 
de M, Bardoux reprend une réclamation, 
bien conoue de la chancellerie, de l’asso- 
ciation nationale des greflicrs, et sur la- 
| st j'ai déjà eu l'occasion de me pen- 
cher. 

Je ne la condamne pas définitivement 
dans son principe. Cependant, lorsqu'il 
s’agit d'ouvrir les portes de la magistra- 
ture en modifiant la définition des titres 
juridiques exigés par la loi, il convient 
d’être très prudent. 

Je ne méconnais pas qu’un excellent re- 
crulement est possible parmi ces hommes 
qui ont été les collaborateurs de la justice 
pendant de longues années. Mais, pou 
ceux d’entre eux qui n'auraient pas les 
ütres universitaires actuellement exigés, 
il serait peut-&ire bon de limiter leur ac- 
cession à certains grades ou à certaines 
fonctions de la hiérarchie judiciaire. 

C'est, je ne le cache pas, sons cet angle 
que je suis en train d'exuminer la icveu- 


dication particulière qui s'inscrit dans 
l'amendement de M. Jacques Bardoux. 

Comme le faisait très bien remarquer 
M. Grimaud, nous metlons au point le 
statut de la’ magistrature. Ce sera, d’ail- 
leurs, la principale question qui se pasera 
à l’Assemblée aussitôt après la discussion 
des loyers, dans le ressort de la commis- 
sion de la justice, bien entendu. C’est, me 
semble+-il, dans ce statut que la proposi- 
tion de M. Bardoux devrait trouver place. 

Je ne puis pas — et sans condamner au 
fond la proposition ainsi faite — donner 
mon assentiment à celle-ci sans certaines 
mesures de prudence; et cela tout en re- 
connaissant, d'ailleurs, et en souhgnant la 
très utile collaboration apportée par les 
greffiers à l’œuvre de justice. 

C'est pourquoi je me permets d'insister 
auprès de M. Bardoux pour qu'il évite sur 
son amendement un vote qui pourrait êlre 
considéré comme un rejet au fond. 

Je serais obligé aujourd'hui de m'’oppo- 
ser à ce texte. Je préfère que la question 
reste à l’étude. 

Il ne s'agit pas de longs mois, puisque 
le statut de la magistrature doit ètre mis 
au point très rapidement. Et M. Bardoux 
pourra renouveler, à ce moment, s'il n'est 
Joint satisfait du texte alors présenté, 
initiative qu'il a prise aujourd'hui, 

M. le président, Monsieur Bardoux, main- 
tenez-vous votre amendement ? 

M. Jacques Bardoux. M. le gurde des 
sceaux vient de @onner une satisfaction 
morale aux auteurs de l'amendement que 
je défendais. 

Comme je connais ses sentiments pour 
la profession, à laquelle je n'ai pas l'hon- 
neur d'appartenir, mais dont je me suis 
fait depuis des années le défenseur, j'ac- 
cepte volontiers de retirer mon amenle- 
ment, persuadé que M. le garde les sceaux 
voudra bien l’approuver si je devais le 
reprendre lorsque l’Assembiée discutera 
du statut de la magistrature, à moins, et 
je l'espère, que le mini<tre n'ait donné 
satisfaction aux greffiers dans le texte qui 
sera soumis à nos délibérations, 


M. le président, L'amenderment est re- 
tiré. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article unique du 
projet de loi, modifié par l'amendement de 
M. Citerne. 

(L'article unique du projet de loi, ainsi 
modifié, mis aux voir, est adopté.) 


PRESCRIPTION DES OBLIGATIONS 
ENTRE COMMERÇANTS 


Discussion d'un projet de loi, 
M. le président. L'ordre du jour appelle 


la discussion du projet de loi relatif à 
la prescription des oldigations nées entre 


commerçants à l'occasion de leur com- 
merce. 
Avant d'ouvrir la discussion, je dois 


faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice: 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
et du sceau au ministère de la justice. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Citerne, rapporteur 
de la commission de la justice ct de Kgis- 
lation, 

M. Gabrie] Citerne, rapporteur. Mesda- 
mes, messieurs, ce projet de loi tend à 
ramener de trente aus à dix ans le délai 
de prescription des obligations nées eutre 
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commercants à l'occasion de Jeur com- 
merce, sauf lorsque ceite prescription est 
déjà soumise à des délais plus courts. 

Actueïilement, la prescription libératoire 
entre commercants est, d’après le droit 
commun, de trente ans pour les dettes 
conunerciases comme pour les delles 
civiles (art. 2262 du code éivil). 

Comme ji] est signalé par l'exposé des 
motifs du proje. de loi, de nombreuses 
criliques se sont élevées contre la pres- 
cription trentenaire qui est considérée 
comme beaucoup trop longue. Il est évi- 


dent que les contestalions entre commer- 
çcants gagneraient à être réglées beau- 
3 ment et la réduction du 


Coup piil 
délai de 


ipide 


eseriptlion serait un élément 


favorahbie à Ja solution de nombreux 
litives 

D'autre part, omme le souligne éga- 
lement l'exposi des motifs — Je code du 
commerce n'olbige les commercants à 
conserver leurs livres et archives que pen- 


dant iti=. 


Le pi pdant, dans l'élat actnel de ja Jégis- 


lation, le commercant qu'on oblige à con- 
server ses livres pendant dix ans reste, 
pa leurs, soumis, en droit commun, 
pour obligations -contraciées envers 
d yomereants à l’occasion de son 
commerce, à la prescription trentenaire. 
’ dire ane de très mbreux liliges 
, dite que 2 CS NOMDTOUX HUSCS 
ge trouveraient supprimés par la mise en 
concordance Ja prescriphüon et Qu -déjai 
de conservation des livres de commerce, 
el qu'en ramenant de tente à dix ans le 
f ‘4 
délai de preserintion, on apporterait aux 
comimnereants des faciilés nouvelles, 


La cominission de la justice approuve 


donc le yroi de loi présenté par lé 
nl. 
Cependant, elle estime qu'il serait anor- 


mal d'appliquer brutalement les nouvelles 
disposilions. De nombreux cormmereants, 
pensant pouvoir hénéficier de longs délais 
avant la prescription, risqueraient de subir 
un grave préjudice. Pour éviter des difti- 
cultes et éventuellement des injustices, la 
commission propose donc un article 2 per- 
mellant Je règlement des prescriphons 
commencées, sans dépasser le délai de dix 
ans à dater de ja promulgation de la pré- 
sente loi. 

Si mes souvenirs sont exacts, c’est d’ail- 
leurs à l'unanimité que la commission de 
la justice a accepté je texte qui est pré- 
senté à l’Assemblée. 


M. le président, La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. André Marie, garde des sceaur, mi- 
nistre de la justice, Je n'ai aucune objec- 
tion à faire concernant l'esprit de la pro- 
position qui est faite à l’Assemblée. Les 
raisons qui vous ont été exposées par 
M. Citerne doivent, en effet, déterminer 
l'adoption du projet. 

Cependant, ne disposant pas du droit 
d’amendement, je me permettrai de dé- 
plorer la précision qu'avec scrupule Ja 
commission de Ja justice a cru devoir 
ajouter, sous la forme de larticle 2 

Elle a, en effet, ajouté à l’article unique 
du texte original un article 2 ainsi conçu: 

« Les prescriptions commencées à la 
date de l'entrée en vigueur de la présente 
loi seront réglées conformément à l'ar- 
ticle 2262 du Code civil, 

« Néanmoins, les prescriptions alors 
commencées et pour lesquelles il faudrait 
encore, conformément audit article, plus 
de dix ans à compter de la même date, se- 
ront accomylies par ce laps de dix ans. » 

Encore une fois, je suis tout à fait d’ac- 
cord sur l'esprit qui inspire ce texte. La 
commission à craint que la nouvelle pres- 


cription ne s'applique brutalement et que 
certains commerçants ne soient surpris par 
l’accomplissement d’une prescription qu ils 
croyaient plus longue, comme l'a exposé 
fort bien M. Citerne. L'article 2 répond à 
cette préoccupation. 

J'avoue toutefois qu'il me serait agréa- 
ble de voir supprime: cet article. 

Pourquoi le supprimer, alors que je suis 
Pos — et je le proclame — sur le prin- 
cipe mème qui l’a inspiré? Je veux en 
donner les raisons, 

La jurisprudence — arrèts de la cour de 
cassation du 9 juillet 1934 et du 13 mai 
1942 — est très fermement fixée en eette 
matière, Lorsque Ja durée de Ja prescrip- 
tion est réduile par la loi, ce qui est le 
cas de l'articie la prescripüion nou- 
velle s'applique bien à toutes les actions 
dont la prescription est coimimencée, mais 
— et je lis texlucllement celte jurispru- 
dence constante de la cour de cassation — 
« Je délai abrégé ne se compile qu'à partir 
de l'entrée en vigueur du nouveau Svs- 
ième, sauf si cela devait avoir pour effet 
d'allonger Ja prescription prévue par lan- 
cienne législilion ». Et c'est le bon sens 

Suns doute l'article 2 ajouté par la com- 
mission a-til pour objet d'édicier cette 
règle même, inspirée par les principes 
posés par l’article 2281 du code civil que, 
hien entendu, je ne vous relirai pas. Mais 
plusieurs remcrques s imposent, 

Tout d'abord, il n'est pas d’une Hhionne 
méthode législative de formuler expressé- 
ment une règle de droit que personne ne 
conteste. 

De plus, à est dangereux, lorsque cette 
règle s'applique en toute hypothèse, de 
prendre la peine de lexprimer non pas 
d'une manière générale, mais pour un Cas 
particulier, car le texte peut alors pa- 
raître comporter en fui-même une sorte de 
limitation à ce cas particulier. 

Si l’Assemblée croit devoir maintenir 
l'article 2, sur l'esprit duquel, je le répète, 
je suis d'accord avec Ja commission, je 
dernanderai qu’il soit bien entendu et bien 
précisé qu'il ne s’agit pas et ne peut pas 
s'agir d'une limitation au seul cas visé 
par la présente loi et que les principes gé- 
néraux, fixés et déterminés par une juris- 
prudence unanime, restent, en toutes 
constances et en toutes espèces, appli- 
cables. 


M. lo président. La parole est à M. Ie 
président de la commission. 


M, Henri-Louis Grimaud, président de la 
commission. Mes chers colègues, la com- 
mission a cru devoir insérer dans son 
texte un articie 2. 

Nous sommes entièrement d'accord avec 
le Gouvernement pour dire que les pres- 
criptions commentées ne éeront acquises 
qu’à l'expiration d’un délai de dix années 
qui se sera écoulé à partir de la promui- 
gation de la loi, dans l'hypothèse où il y 
avait encore plus de dix années à courir. 

Du même avis sur le but à atteindre, 
nous sommes en divergence, si j'ose dire, 
sur le moyen de latteindre, sur l'intérêt 
qu'il y a à préciser, dans ce texte, ce qui 
n’est que là traduction de la jurisprudence 
très ferme et très précise de la cour de 
cassation. 

Nous ne nous batirons pas bien long- 
temps. 


M. fe garde des sceaux. Et le combat ne 
sera pas sanglant, (Sourires.) 


M. le président de la commission. Après 
les observations de M. le garde des sceaux 
et les indications que je donne à l’Assem- 


blte, à savoir que nous sommes d’accord 
sur le fond, qu’il ne s’agit que d’une diffé- 


rence de moyens — et Vous savez trèg 
exactement en quoi réside cette différence 
de moyens — la commission s’en rapporte 
à l'appréciation de l’Assemblée sur lin 
térèt et les avantages du maiatien ou de 
la suppression de l’artiele 2. 

M. le président, Personne ne demande ]q 
parole, dans la discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage } 
la discussion des articles. 

(L'Assemhlée, consultée, décide de pas 
ser à la discussion des articles.) ‘ 


[Article 
M. le président, « Art. — est 


au livre du cods du commerce un til: 
neuvitiie CONÇU: 
TITRE NEUVIÈME 
« De la prescription, 

à Art. 189 his. — Les obligations nées 
entre commerçants à loccasion de 
commérce se prescrivent par dix ons si 
elles ne sont pas soumises à des prescripe 
tions spéciales plus courles. » 

Personne ne demande Ja parole 

Je mets aux voix l’article 1er, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté) 


[Article 2. 
. M. le président. « Art. 2, — Les prescris 
commencées à la date de l'entrée 


en vigueur de la présente loi seront ré- 


glées conformément à l'article 2262 qu 
code civil. 

« Néanmoins, les prescriptions 21ors 
commencées et pour lesquelles il fauurait 
encore, conformément audit article, plus 
de dix ans à compter de la méme date, ses 
ront accompiies par ce laps de dix ans. » 

J'ai recu de M. Joannès Charpin un 
amendement tendant à la suppression d4 
cet article, 

M. le garde ‘des sceaux. Le Gouvernè 
ment accepte l'amendement, 

M. le président, Quel est Favis de 13 
Commission ? 

M, le rapporteur, La commission la:554 
à l’Assemblée le soin de décider. 

M. le président. Je mets aux voix l’amerk 
dement de M. Charpin, accepté par le Gou 
vernement, 

(L'amendement, mis aux 


adopté.) 


voix, esl 


T — 


SECRET ET LIBERTE DU VOTE 
LORS DES ELECTIONS PRUD'HOMMALES 


Discussion d'urgence d'uns proposition de 10h 


M. le président. En vertu de l’article O1 
du règlement, la commission du travail ‘1 
de la sécurité sociale a demandé Ja dis 
cussion d'urgence de la proposition de lol 
de M. Moisan et plusieurs de ses collè 
gues, tendant à assurer le secret et là 
liberté du vote lors des élections prud'honr 
males. 

Avant d'ouvrir la discussion, je doi 
faire connaître que j'ai reçu un décrel 
désignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le mini 
tre du travail et de la sécurité sociale, 
M. Pierre Juvigny, conseiller technique au 
cabinet du ministre du travail et de 1 
sécurité sociale. 

Acte est donné de cette communiration 


La parole est à M. Béranger, rapportenl 
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M. André Béranger, rapporteur. Mes 
chers colégues, celle proposition de loi 
vise -sentiellement à instituer l'obliga- 
tioo du vote sous enveloppe el l'instalia- 
d'isoloirs. 

vommission, unanitne, 
de la voter. 

M. président. n'y à pas d'opposi- 
tion à la discussion d'urgence ?… 

La discussion d'urgence est ordonnée, 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. le ministre du travail et de Ja 
gteurité sociale. 


demande à 


#. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de !7 sécurité sociale, J'ai à forrmuier sur 
la proposition de loi de M. Moisan, que 
vieut de rapporter M. Béranger, quelques 
observations, Elles touchent davantage à 
la forme et À la rédaction qu'au fond du 
texie, 

Je donne mon assentiment complet aux 
mobiles qui ont dicté à M, Moisun et à 
ses collègues du mouvement républicain 
populaire la proposition de loi en discus- 
61011, 

de ferai simplement observer que, pour 
ue les mobiles qui ont inspiré ces col- 
lègu:s puissent recevoir leur pleine appli- 
cation, il convient de rappeler que-la loi 
de juillet 1915 ayant pour objet d'assurer 
Je secret et la liberté du vote avait aussi 
pour but d'assurer la sincérité du vote des 
opéralions électorales et, aussi, qu'elle à 
été tuodifiée par la loi du 31 mars 1914. 

En effet, un certain nombre de points 
fixés par cette loi de 1914 ajoutaient aux 
prescriptions déjà existantes des disposi- 
tion: de détail, dont j'épargnerai 4 l’As- 
sembiée la longue énumération, telles que 
celles qui recommandent à l'éccteur de 
placer son bulletin sous enveloppe, de le 
déposer lui-même dans l'urne électo- 
rale, ete. 

Cela m'amène à demander à l’Assemblée 
— et je crois que l'unanimité peut se réa- 
ici sur ce point — d'apporter à la 
proposition de loi en discussion les quel- 
ques rectifications suivantes. 

I! conviendrait de ne pas limiter les ré- 
férences aux articles 3, 4, 7 et 12 e la 
loi de juillet 1913. 11 y aurait donc lieu 
de supprimer dans le texte de la propo- 
sition en discussion, les mots « 3, 4, 7 
et 12 » et de ne laisser subsister que les 
mots: « de la loi du 29 juillet 1913 », 

1! faudrait ensuite préciser que la loi 
du 2 juillet 1913 a été modifiée par celle 
du 1 mars 1944, afin que l'on puisse pui- 
ser dans la partie de cette loi de 1914 ce 
qui est déjà une réalité vivante. 


Falin je crois qu'il conviendrait d'ajou- 
ter après les mots « le secret ct la liberté 
du voie » les mots « et la éincérité », 
toujuurs dans le même esprit. 


C'est ainsi, je crois, que 1’Assemblée 
pourrait faire sienne unanimement la pro- 
position de loi de M. Moisan, rapportée 
par {. Béranger, si celui-ci accepte nos sug- 
gestions, puisque, je le signale en con- 
cluant, l'esprit qui anime le Gouvernement 
en cette matière est exactement celui qui 
animait les auteurs de cette proposition. 


Je terminerai par cette citation de 
l'exposé même des motifs de la propo- 
Sition qui vous est soumise: 


€ li est bien évident que la plus vieille 
élection professionnelle dont l'importance 
nest contestée par personne, puisqu'elle 
à pour objet la désignation des juges des 
litiges entre patrons et salariés, doit béné- 
flcier des progrès réalisés à l'occasion des 
autres scrutins, » 


M: le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. Louis Bougniez, président de la com- 
mission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le pré. 
sident de la commission, 


M. le présidont de la commission. La 
commission acceple Ja proposition de 
M. le ministre du travail et propose de 
rédiger ainsi l'article unique: 

« Article unique. — L'alinéa 1e de l'ar- 
ticle 32 du livre IV du code du travail est 
complété comme suit: 

« Les règles établies par les articles 13, 
18 à 25, paragraphes 1 et 3, 27 à 29 de 
la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation 
municipale et la loi du 29 juillet 1913 mo- 
difiée par dla loi du 31 mars 1%14 sur le 
secret, la iiberté et la sincérité du vote 
s'appliquent aux opérations électorales 
pour les conseils de prud'hommes. » 

(Le reste sans changement.) 


M. le président, Ta commission, d'ac 
cord avec le Gouvernement, propose, pour 
l'article unique de la proposition de loi, 
la rédaction suivante : 

« Article unique, — L'alinéa 1% de l'ar- 
ticle 52 du livre IV du code du travail 
est complété comme suit: 

« Les règles établies par les articles 13, 
18 à 23, paragraphes 1# et 3, 27 à 29 de 
la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation 
municipale et la loi du 29 juillet 1913 mo- 
ditiée par la loi du 31 mars 1914 sur le 
secret, la liberté et Ja sincérité du vote 
s'appliquant aux opérations électorales 
pour les conseils de prud'hommes, » 

(Le reste sans changement.) 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article unique ainsi 
rédigé, 

(L'article unique, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté à douze heures vingt-cinq 
minules.) 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. te président. Aujourd'hui à seize heu- 
res, deuxième séance publique : 


Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions; 

Nomination d’un membre appelé à figu- 
rer sur la liste des jurés de la Haute Cour 
de justice instituée par l'ordonnance du 
18 novembre 1944 modifiée ; 


Examen d'une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission de 
l’intérieur ; 

Vote du projet de loi concernant la dis- 
tribulion dans les hôtels et agences de 
voyage des objets recommandés ou avec 
valeur déclarée (n° 3456-4072 — M. Bian- 
chini, rapporteur) (Sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Genest et pusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à éten- 
dre le bénéfice de la carte de priorité aux 
malades atteints de paralysie des mem- 
bres inférieurs à la suite de poliomyélite 


| annexes 


(n° 3279-1047 — M. Savard, rapporteur) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution de 
Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à créer une police féminine spécia- 
lisée dans la protection &e l'enfance et de 
l'adolescence 2201-4049 — M, Cordon- 
nier, rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat) ; 

Vote des propositions de loi: 1° de 
M. Mabrut et plusieurs de ses collègues, 
tendant à compléter l'article 12 de la loi 
n° 47-1504 du 16 août 1947 portant am- 
nistie; 2° de M. Jacques Bardoux et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à Ja revi- 
sion de l’article 12 de la loi n° 47-1504 
portant amnislie en date du 16 août 1947 
(n°5 — M. Minjoz, rappor- 
tour) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Vote des conclusions de la commission 
chargée d'examiner une demande en auto- 
risation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée (n°° 3522 rectifié 9919 
M. de Moro-Giafferri, rapporteur) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat), 

Suite de la discussion du projet de loi 
et de la lettre rectificative au gx dé loi 
portant aménagement, dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduiles à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordi- 
naire (services civils) et des budgels 
(dépenses ordinaires civils) 
(u°s 3027-3627-4046) — M, Charles Barangé, 
rapporteur général) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Lenormand et plusieurs de ses collégues, 
tendant à supprimer le cumul des ferma- 
ges, à remettre en exploitation les terres 
incuites et à favoriser l’exp'oitation fami- 
liale ; 2° de M, Halbout et plusieurs de ses 
collègues, tendant à permettre l'établisse- 
ment des jeunes foyers d'agricullure en 


empêchant le cumul des explüitations 
(n°* 926-260-3165 — M, Lucas, rappor- 
teur); 


Discussion des propositions de loi; 1° de 
M. Toujas et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à surseoir à l'exécution de jugements 
d'expulsion; 2° de M. Toujas et plusicurs 
de ses collègues, tendant à surseoir à l'exé- 
cution de certains jugements d'expulsion 
(nes 2151-2544-4255 M, Berger, rappor- 
teur) ; 

Discussion : EL — Du projet de loi et de la 
lettre rectificative au projet de loi portant 
réforme des finances Les: Il. Des pro- 
positions de loi: 1° de M. Jean Meunier, 
tendant à l'abrogation de l'acte dit loi du 
22 décembre 1940 porlant modification de 
dispositions financières intéressant les dé- 
parlements ect les communes; 2° de 
M. Biondi et plusieurs de ses collègues, 
tendant à l'institution d'une caisse natio- 
nale coopérative de solidarité des collecti- 
vités locales; 3° de MM. Léo Hamon, Tré- 
mintin et Voyant, conseillers de la Répu- 
blique, tendant à la réforme des finances 
locales (n°5 218-1607-114-475-960-1371-1720- 
1734 — M. Waldeck L'Huillier, rapporteur). 


I n’y à pas d'observation ?.., 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi vingt-cing 
minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Lalssy. 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE 


LA 


1" séance du mardi 25 mai 1948. 


SCRUTIH (N° 798) 


Sur l'amendement de 


M. Arthaud à l'article 2 


de la yroposilion relalite aux spécialités 
Nombre des 691 
Maj 1rité absol 296 
Pour adoption. 183 
Con itre 
L'Assemblée natjonale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM Mme François, 
Airoldi, Mmr2 Galicier. 
Aku. Garaudy. 
Angeletti. Garcia. 
Apilhy. Gauti?r. 
Mile Archimède, Genest. 
Arthaud, Mme Ginollin. 
Astierde La Vigerte(d’). | Giovoni. 
Auguct. Girard 
Ballanger (Robert), Girardot, 
Seine-et-Oise. Gosnat. 
Rarel, Goudoux, 
Barthélémy. Gouge 
Barlolini, Greflior. 
Mme Bastide (Denise), | Grenier (Fernand). 
ire Gresa (Jacques). 
Benoist (Charles), Gros. 
Berger. Mme Guérin (Lucie), 
Besset, Seine-Inférieure, 
Billat. Mme Guérin (Rose), 
Billoux. S2ine 
Biscarlet, Guiguen. 
Bissol. Guillon (Jean), Indre- 
Blanchet, et-Loire. 
Pocragny. Guyot (Raymond), 


Bonte (Florimond), 
Bourbon, 

Mme Boutard, 
Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Çachin (Marcel), 


Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Cost2s (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mon Douteau, 

Doyen. 

Duclos Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seîne- 
et-Oise. 

Dufour. 

humet (Jean#ouis)}, 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard 

Mne Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Favyet. 

Félix-Tchicaya. 


Fievez. 


Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Houphouet-Boigny. 
Joinville (Général) 

[Alfred Malleret], 


ian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Ilé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Liante, 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton, 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol 

Mokhtart. 

Montagnicr. 

Môquet. 

Mera 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marc), Aube. 


Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 

tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Peurtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rarmette. 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roncaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucaute ‘Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier, 

Tillon (Charles), 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant - Cou!u- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermceersch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Oclave), 
André (Pierre), 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}: 
Archidice, 
Arnnl. 
ASSeray, 
Aubarne, 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël), 
Bacon, 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrot. 


Bas. 


Paul Bastid. 
Baudry d’AssCn (de). 
Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche, 

Bégouin. 

Béné (Maurice), 
Bentaieb, 

Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges), 
Billères. 

Binot. 

Bicndi. 
Bl'ocquaux; 
Bocquet, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier, 
Bougrain. 

Bouhey {Jean), 
Boulet (Paul). 


Bour. 

Bourdan (Pierreÿ, 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier (Ele- 
et-Vilaine). 

Bouvier  O’Cottereau, 
Mäyenne. 

Brusset (Max]}. 

Bruynéel, 


Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gibert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban- Delmas (Géné- 


ral). 
Chamant., 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Chassai 
Chastella 
Chautaré. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Jacques), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Fioret {Paul}, 
Hérault. 
Coty (René). 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier, 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas. 
Darou. 
David -Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte, 
Mine Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
(Joseph). 


dog 
pépreux (Edouard). 
Deshors. 


Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers, 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch, 
Dixmier. 
Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois (René-Emile). 
Du‘orest. 

Dumas 
Dupraz (Joannès). 
Dupuis (José), 


Dipuy (Marceau), 
ironde. 
Duquesne, 
Durroux. 
Dusseaulx. 


Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar), 
Fauvel. 

Félix (Colonel), 
Finet. 


Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit, | 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Ga<parrou. 
Garet, 
Gau. 

Gazier. 
Geoffre (de), 
G2rnez. 
Gervolino, 
Giacobbi. 
Godin 
Gorse. 
Gossit. 
Gouin (Félix), 
Gozard. 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert, 
Guillant (André), 
Guille. 


Guillou (Louis), Finis- 
tère. 


Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond). Gironde, 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues. 

Hulin. 

Hussel. 

Hulin-Dessrècs, 

Ihuel, 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmor. 

Joubert. 

Jouve (Géraud); 

Juglas. 

Rhône. 


uly 
Kauffmann. 
Kir 


Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse, 

Lacaze (llenri). 
Lacoste 

Lalle. 
Lamarque-Cando. 


Lambert (Emile), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel :Joseph). 

Olivier 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), : 
Cantal. 


Laurent (Au sun 
gu 


Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Lécrivain-Sérvoz. 

Leenhardt 

Mme Lefebvre (Frat 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune{Max),Somm@ 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André}, 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maccuin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnler. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

À (Jean), Hautes 


Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Sein®, 

René Mayer, 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez, 

Meck. 

Médecin. 

Mehaægnerie. 

Mendès-France. 

(de). 

André-Frars 

eux-Sèvres. 


Indre- 


et-Loir 
(Louis), 

Vendée. 
Michelet. 
Minjoz 
Mitterrend. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Molet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 


M 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre). 

Montiliot, 

Murice 

Moro-Giafferri 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustler (de). 

Mutter (André), 

N:nine. 

Nisse 

Noël André), Puy-dé 


Olmi. 


Menthon 
Mercier 
çois), 
Métayer. 
Jean 


Orvoen. 
Palewskli. 
Pantaloni. 
Penoy. 
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petit (Eugène), dit f Schmidt (Robert), 


Ciaudius.” Haute-Vienne. 
potit (Guy), Basses-} Schmitt (Albert), Bas- 

Pyrénées. Rhin. 
Mme lPayroles, Schmitt (René), 
peytel. Manche. 
Schneiter. 
Philip (André). Schuman (Robert), 
Pierrc-Grouès, Moselle. 
Pinay. Schumann (Maurice), 
Piueau. . Nord. 
Pleven René). Segelle. 
Poimbœuf. Senghor. 
Mme Poinso-Chapuis. | Serre. 
Poirot (Maurice). Sesmaisons (de), 
Poulain. Siefridt. 
Pourtier. Sigrist 
Pouyet. Silvandre. 
Mlle Trevert, Simonnet, 
Prigent (Robert), Sion. 

Prigen anguy), urbet. 

Finistère. Taillade. 
Queuille, Teitgen (Ilenri), 
Gironde. 

abier. Teltgen (Pierre), Ille- 
Ramadier, et-Vilalne. 
Ramarony. Temple, 
Ramonet. Terpend. 
Raulin-Laboureur (de). |Terrenoire, 
Ravinond-Laurent, Theetten. 
(de). Thibault. 
Reeb. Thiriet. 
Regaudie. Thomas (Eugène), 
Roulle-Soult, Thoral. 
Rencurel, Tinaud (Jean-Louis). 


Révillon. Tinguy (de), 


Roynaud (Paul). Tribouiet, 
beyre (Paul), Truffaut, 
Valay. 
Rigol (Eugène), Valentino. 
eine. Vée. 
Rincent, Vendroux. 
iv?t. Verneyras. 
oclore. Very (Emmanuel), 
Rollin (Louis), Viard. 
Roques, Viatte, 
Roulon. Villard. 
Rousseau. Vuillaume, 
Saïd Mohamed Chcick. | Wagner. 
auder, Wasmer. 
Schaf. Mlle Weber. 
hauffler, Wolf 
herer. Yvon. 
N'ont pas pris part au vote! 
MM. Khider. 
n Aly Chérif, Lamine Debaghine, 
nchennouf. Martine. 
Ben ‘Tounes. Mekki 
Boukadoum. Mezerna. 
Cadi (Abdelkader), Saravane Lambert, 
Derdour. Smaïl. 
faravel. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Raseta. 


MM. 
Rabemananjara. Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchard. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


Moynet. 

Naegelen (Marcel). 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Viollette (Maurice). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
er nationale, et M. Bouxom, qui présidait la 
ance 


es nombres annoncés en séance avaient 


été de; 
Nombre des 


Pour L'adoption. 483 
Contre 407 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
6té rectifés conformément à la liste de scru- 
lin ci-dessus. 


500 
2% 


0 
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mise par le Conseil de la République. 


une commission, 


#9. — Dépôt de propositions de résolution. 
90, — Dépôt de rapports, 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à seize heures. 


— 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
la première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?... 


Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
CONTRE UN MEMBRE DE L'ASSEMBLEE 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
une demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée. 

Cette demande sera imprimée et distri- 
buée sous le n° 4308. 

Conformément à l'usage, l’Assemblée 
voudra sans doute renvoyer cette demande 
à l’examen de la commission qui a été 
nommée le 14 mai 1948 en vue d’exami- 
ner une demande de même nature 
(n° 4033) visant le même député, 


I n’y à pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi ordonné, 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


Mme la présidente, L'ordre du jour 
appelle la nomination, par suite de va- 
cances, de membres de commissions. 

Conformément à Particle 16 du règle- 
ment, les listes des candidats ont été in- 
sérées à la suite du compte rendu ën 
ee de la deuxième séance du 21 mai 

Le secrétariat général n’a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare ces candida- 
tures validées, 

Je proclame donc membres: 


1° De la commission des territoires 
d'outre-mer : M. Silvandre ; 

.2° De la commission du travail et de la 
sécurité sociale: M. Segelle; 

3° De la commission de la réforme admi- 
nistrative: M. Coffin (membre titulaire). 


HAUTE COUR DE JUSTICE 
Liste des jurés, 


Mme la présidente, L'ordre du jour 
appelle la nomination, par suite de va- 
cance, d’un membre appelé à figurer sur 
la liste des jurés de la Ilaute Cour de jus- 
tice instituée par l'ordonnance du 18 no- 
vembre 1944 modifiée. 

Conformément à l’article 16 du règle- 
ment, le nom du candidat a été inséré à 
la suite du compte rendu in extensa de 
la deuxième séance du 19 mai 1948. 

Le secrélariat général n’a reçu aucune 
opposition. 

n conséquence, M. Pierre Segelle est 
appelé à figurer sur la liste des jurés de 
la Haute Cour de justice, 


| 


FORT 
COMMISSION DE L'INTERIEUR 
Octroi de pouvoirs d'enquête. 


Mme la présidente. L'ordre du jour 
appelle l'examen d’une demande de pou- 
voirs d’enquête présentée par la cominis- 
sion de l’intérieur. 

J'ai donné lecture à l’Assemblée de cette 
demande au cours de la première sianee 
du 21 mai 1948. 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je consulte l’Assemblée sur la demande 
présentée par la commission de l’intérieur, 

(L'Assemblée, consultée, accorde les 
pouvoirs d'enquête.) 


Mme la présidente, En conséquence, con- 
formément à Particle 31 du règlement, les 
pouvoirs d’enquête sont octroyés à la come 
mission de l'intérieur. 


— 6 — 


DISTRIBUTIONS POSTALES DANS LES HOTELS 
ET AGENCES DE VOYAGE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
elle le vote sans débat, conformément à 
’article 36 du règlement, du projet de loi 
concernant Ja distribution dans hôtels 
et agences de voyage des objets recome 
mandés ou avee valeur déclarée. 

Je consulte l’Assemblée sur le pa-sage 
à l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à l’article unique.) 


Mme la présidente. « Article unique. — 
Les directeurs d’hôtel ou d’ageure de 
voyage ou leurs préposés agréés par l'ad- 
ministration peuvent, dans les conditions 
qui seront fixées par le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones, étre 
autorisés À recevoir, s’il n’y à pas oppo- 
sition écrite de l’expéditeur ou du desti- 
nataire, les lettres ou objets recomman- 
dés ou avec valeur déclarée adressés 
leurs clients. 

« La décharge aïnsi donnée a pour ef- 
fet de substituer la responsabilité des di- 
recteurs d’hôtel ou d’agence de voyage 
à celle résultant, pour l'administration, 
des dispositions de l’artiele 3 de la loi 
du 4 juin 1859 et de l’article 3 de Ja loi 
du 25 janvier 1873. » 

Je mets aux voix l’article unique du 
projet de loi. ? 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


CARTE DE PRIORITE AUX INFIRMES 
DES MEMBRES INFERIEURS 


Adoption sans débat d’une proposition 
de résolution. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
ee le vote sans débat, conformément à 
‘article 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Genest et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à étendre le bénéfice de la carte 
de priorité aux. malades atteints de para- 
lysie des membres inférieurs à la suite 
e poliomyélite. 

Je consutle l’Assemblée sur le pa:s1g9 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pes- 
ser à la nroposilion de résolution) 
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Mme la présidente. Je donne lecture de 
Ja proposition de résolution 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
«ernement à étendre le bénéfice de la 
carte nationale de priorité, entre autres 
catégories, à toutes les personnes attein- 
tes d'infirmité grave des membres infé- 
riceurs, quelle que soit l'origine de cette 
infirmité. » 

Avant de mettre aux voix la proposition 
de résolution, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission propose 
d'en rédiger comme suit le titre : 

« Proposi‘‘on de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à étendre le bé- 
nefice de la carte nationale de priorité à 
toutes les personnes afteintes d’infirmité 
grave des membres inférieurs, » 

IL n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
Jution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voix, est adoptée.) 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE RESCLUTION 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pellerait le vote sans débat de Ja proper 
+ition de résolution de Mme Poinso-Cha- 
puis et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernemei t à créer une po- 
lice féminine spécialisée dans la protec- 
tion de l'enfance et de l’adolescence. 

Mais une opposition a été formulée et 
sera insérée à la suite du compte rendu 
in extenso de la présente séance. 

En conséquence, la proposition de réso- 
lution est provisoirement retirée de l'ordre 
du jour et un rapport supplémentaire sera 
présenté par la commission, conformément 
a l'article 37 in fine du règlement. 


ADJONCTION A LA LOi DU 15 AOUT 1947 
PORTANT AMNISTIE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap 
elle le vote sans débat, conformément 
à l’article 36 du règlement, des He 
tions de loi: 1° de M. Mabrut et plusieurs 
de ses collègues tendant à compléter l'ar- 
ticle 12 de la loi n° 45-1504 du 16 août 1947 
portant amnistie; 2° de M. Jacques Bar- 
doux et plusieurs de ses collègues tendant 
à la revision de l'article 12 de la loi n° 47- 
1501 portant amnistie en date du 16 août 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) - 


Mme la présidente. « Article unique. — 
fl est intercalé dans l'article 12 de la loi 
a° 47-1504 du 16 août 1947, après les mots: 
« a été commise... », les mots: « de la 
Légion d'honneur pour faits de guerre. » 

« Le reste sans changement. » 

Avant de mettre aux voix l’article uni- 
que, je dois faire connaître à l’Assemblée 
yue Ja commission propose de rédiger 


OT suit le titre de la proposition de 
oi: 

« Proposition de loi tendant à compléter 
l'article 12 de la loi n° 47-1504 du 16 août 
sortant amnistie. » 
as d'opposition 
emeure ainsi rédigé. 


1947 
Hnva 
Le titre 


Je mets aux l'article uniqu. de la pro- 
position de loi. 


(L'article unique de la proposition de 
loi, mis aux voix, cest adoplé.) 
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DEMANDE EN AUTORISATION DE POUR- 
SUITES CONTRE UN MEMBRE DE L'’AS- 
SEMBLEE 


Adoption sans débat des conclusions 
d'un rapport, 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle le vote 6ans débat, conformément 
à l’article 36 du règlement, des conclusions 
du rapport de Ia commission chargée d'exa- 
miner une demande en autorisation de 
Joursuites contre un membre de l’Assem- 

lée (n° 3522 rectifié, rapport 2949). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux conclusions de la commission. 

(L'Assemblée consullée, décide de pas- 
se: aux conclusions de la commission.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix les 
conclusions de Ja commission tendant au 
rejet de la demande 

{Les conclusions de la commission, mises 
aux voir, sont adoptées.) 


— 11 — 


AMENAGEMENT DES  DOTATIGNS  BUD- 
GETAIRES RECONDUITES A L'EXERCICE 
1948 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la suite de la discussion du projet et 
de la lettre rectificative au projet de loi 
portant aménagement dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 1948 des do- 
tations de l'exercice 1917, reconduites à 
l'exercice 1918, au titre du budget ordi- 
naire (services civiis) et des budgets an- 
nexes (dépenses ordinaires civiles). 

Avant d'ouvrir la discussion, + 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M, le ministre 
des finances et des affaires économiques: 

M. Delouvrier, directeur du cabinet du 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

M. Donnedieu de Vabres, directeur ad- 
joint du cabinet du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

M. Cruchon, chef du cabinet du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

M. Maunoury, chef-adjoint du cabinet du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

M. Elie. chef du secrétariat particulier 
du cabinet du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

M. Tixier, directeur du cabinet du se- 
crétaire d'Etat au budget, 

M. Lherauit, directeur adjoint du cabinet 
du secrétaire d'Etat de budget, 

M. de Bonnefoy, chef du cabinet du se- 
crétaire d'Etat au budget, 

M. Lecarpentier, conseiller technique au 
cabinet du secrétaire d'Etat au budget, 

NM Bernard, attaché au cabinet du secré- 
taire d'Etat au budget, 

M. Malécot, attaché au cabinet du secré- 
taire d'Etat au budget, 

M. Lion, chef du secrétariat particulier 
du cabinet du secrétaire d'Etat au budget, 

M. Gregh, directeur du budget, 

M. Masselin, directeur adjoint à la direc- 
tion du budget, 

M. Bernier, éous-directeur à la direction 
du budget, 


M. PBoudeville, sous-directeur à la diree- 
tion du budget, 

M. Guiraud, sous-directeur à la direction 
du budget, 4 

M. Manca, sous-directeur à la di,ection 
du budget, 

M. Pinon, sous-directeur à la direction 
du budget, 

M. Chadzynski, administrateur civil à la 
direction du budget, 

M. Cristofini, administrateur civ® à la 
direction du budget, 

M. Martial-Simon, administrateur civil à 
la direction du budget, | 

M. Pouillot, administrateur civil à la di- 
rection du budget, 

M. Rossard, 1dministrateur civil à la di- 
rection du budget, 

M. Soumagna , administrateur civil à la 
direction du budget. 

Acte est donné de cette communication. 


Agriculture (suile). 


Mme la présidente, Dans sa première 
séance du 20 mai, l'Assemblée s'est arrê- 
tée au chapitre 140 du budget de l'agricul- 
ture, 

J'en donne lecture: 

« Chap. 140, — Ecoles nationales vétéri- 
naires. — ‘Traitements, 31.553.000 francs, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix ie chapitre 110. 


(Le chapitre 110, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 141. — Fcoles nationales vété. 
rinaires. — Salaires, 2.128.000 francs. » 


(Adopté.) 

« Chap. 142. — Fcoles nationales vété- 
rinaires. — Emoluments du personnel des 
cadres complémentaires, 552.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 143. — Ecoles nationales vété- 
rinaires. — Allocations et indemnités di- 
verses, 270.000 francs. » — (Adopté.) 


Bime la présidente. « Chap. 144, — Ser 
vices sanitaires vétérinaires, — Traite- 
ments, 36.180.000 francs. » 

M. Valentino a déposé un amendement 
tendant à réduire le crédit proposé de 
3 millions de francs. 

La parole cst à M, Va'entino. 


M, Paul Valentino. Mesdames, messieurs, 
vendredi dernier, par notre 
vote, doté ce cha] crédit de 
2.571.009 francs. 

Il s'agissait alors du projet de loi n° 3026. 
Celui que nous discutons aujourd'hui porte 
le n° 3027, En outre, le Gouvernement a 
déposé une lettre rectificative nroposant 
une réduction de ce crédit de plus de 
3 millions de francs, que la commission 
des finances n’a pas admise, considérant 
qu'il fallait faire une effort en faveur des 
services vétérinaires. 

Cependant, il s’agit 1à de crédits de per- 
sonnel et il m'apparaît qu'en l'occurrence, 
le Gouvernement est à même d'apprécier 
ses besoins. 

D'ailleurs, si je propose la suppression 
d'un crédit de 3 millions de francs, c’est 
dans l'intention d'en reporter le montant 
aux chapitres 325% et 326, qui concernent, 
eux aussi, les services sanitaires vétéri- 
naires. 

Il s'agit de crédits de matériel et d'ap- 

rovisionnement destinés, nolamiment, à 
‘achat de produits pharmaceutiques, 

Or, dans le cahier de crédits qui nous 
est soumis, aucun crédit n'est prévu pour 
les départements d'outre-mer, aux chapi- 
tres 225 et 326. 

Cependant un service vétérinaire fonc- 
tionne déjà dans ces territoires. A la Gua- 
dcloupe, en particulier, le montant des 
crédits de personnel était déjà de 1 million 


nous avons, 


ütre d’un 
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371.000 francs au titre du budget de 1947, 
alors que les crédits de matériel, concer- 
nant notamment l'achat de produits phar- 
mazceutiques vétérinaires, atteignait 450.000 

A l'heure actuelle, au chapitre 326 du 
budget de l'Etat, aucun crédit n’est inserit, 
si bien que les fonctionnaires du service 
vétérinaire du département de la Guade- 
loupe n'auront pas les moyens de travailler 
et ne rendront aucun service. 

li y à là une question d'intérêt national. 

J'entendais, samedi dernier, la radio an- 
giaise annoncer que la Guyane anglaise 
approvisionnait en viande l’importante 
lonie de Trinidad, Or, la Guyane française 
est obligée d'importer du bétail sur pied. 
li en est de mème de Ja Guadeloupe qui, 
avant Ja guerre, suffisait à ses besoins, 
ais est obiigée d'importer maintenant du 
bétail parce que Jes troupes métropolilai- 
nes avant stationné chez nous pendant 
quatre ans, nous avons, privés de tout ra- 
vilaillement venant du dehors, puisé si 
largement dans notre cheptel, aujourd'hui, 
dans un état déficient. 

Il est évident qu'au licu de dépenser des 
devises pour importer de la viande sur 
pied, il serait préférable de maintenir na- 
ire troupeau en bon état, 

Le fait que le Gouvernement n’ait prévu, 
pi au chapitre 325, ni au chapitre 326, les 
crédits sécessaires au fonctionnement des 
services sanitaires vétérinaires me parait 
très critiquable, Toutefois, soucieux de ne 
pas, pousser à des dépenses exagérées, Le 
propose une réduction de 3 millions de 
francs sur le crédit du chapitre 144, 500.000 
francs étant reportés au chapitre 925 et 
2.500.009 francs au chapitre 326. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur. La com- 
mission a demandé au Gouvernement de 
reconsidérer la réduction de crédit qu'il 
avait initialement envisagée. 

On nous proposait de qi un cer- 
fain nombre de postes de directeurs dépar- 
tementaux des services vétérinaires. Il en 
eût résulte des situations étranges: Des 
départements se fussent trouvés sans servi 
ces vétérinaires ou bien des services dé- 
artementaux sans chef. Dans l’une ou 
gore hypothèse, la commission des finan- 
ces estimant que les services ne pouvaient 
fonelionner de façon satisfaisante, a voté 
une réduction indicative de 1.000 francs. 

Dans ces eondilions, elle ne saurait ac 
cepter la proposition de M. Valentino qui 
suggère une nouvelle réduction de 3 mil- 
lions sur les propositions du Gouverue- 
ment, 

Les services vétérinaires sont déjà paur- 
vrement dotés; il ne s’agit pas de réduire 
encore leur dotation. Quant au transfert de 
crédits qui nous est proposé, il est con- 
traire. à Ja fois, à l’orthodoxie budgétaire, 
à la Constitution et au règlement de l’As- 
semblée, La commission ne peut donc que 
s y opposer. 

Mme la présidente. Quel est Favis du 
Gouvernement ? 

M. Pierre Pflimiin, ministre de l'agricul- 
ture. Le Gouvernement n'accepte pas 
l'amendement de M. Valentino, d’abord 
pour les raisons qui viennent d'être expo- 
stes par M. le rapporteur de Ja commission 
des finances. Il est hors de doute que jes 
crédits de personnel pour les services vété- 
rinaires ont déjà été réduits. Une réduction 
plus importante nuirait à leur bon fonc- 
tionnement, 

Quant aux crédits de matériel, qui pré- 
occupent M. Valentino, je dois lui faire ob- 
server qu'en vertu de la loi du 21 juin 1858, 
ces dépenses doivent être supportées par 
les départements et non par l'Etat, 


Le transfert proposé par M, Valentino est 
inacceptable. 

En effet, d’une part, il est impossible de 
réduire les crédits de personnel et, d’autre 
part, l'augmentation des crédits de maté- 
riel qu’il souhaite ne peut pas être obtenue 
par le moyen qu'il propose. 

Mme la présidente, Monsieur Valentino, 
maintenez-Vous votre amendement ? 


M, Paul Valentino. Je maintiens mon 
amendement, madame la présidente, parce 
que le Gouvernement lui-même avait pro- 
posé une réduction de plus de 3 millions 
üe franes de ce erédit, 

Qu'il me soit permis, par ailleurs, de de- 
mander au Gouvernement qui déclare que 
les départements doivent assumer les dé- 
penses de matériel des services sanitaires 
vétérinaires, si le budget de l'Etat ne pré- 
voit pas, pour les départements métropoli- 
lains, aux chapitres 325 et 326, des crédits 
pour le fonctionnement des services vété- 
rinaires. 

Serait-ce qu'il y a deux poids et deux 
mesures selon qu'il s’agit de départements 
métropolitains ou de dipartements d’outre- 
mer ? 

D'autre part, les conseils généraux n'ont 
pu voter le budget de l'exercice 1948. 

Enfin, l'établissement du budget sur les 

bases prévues par le décret du 931 mars 
aboutirait à une aggravation des droits de 
consommation, 
_ Le conseil général de la Guadeloupe, en 
ce qui le concerne, refusera absolument 
de suivre le Gouvernement sur ce point 
et de majorer les droits de consommation 
qui pèsent déjà lourdement sur les épau- 
les des contribuables. 

De plus, alors que le Gouvernernent va 
dépenser 1.908 millions dans les quatre 
nouveaux départements, il va en tirer des 
recettes de l’ordre de G milliards. 

L'an dernier, dans le seul département 
de la Guadeloupe, le budget, déduction 
faite des recettes et des dépenses ordre, 
atteignait 1.500 millions de francs. Or je 
constate que, cette année, dans les quatre 
départements, les dépenses de l'Etat, qui 
s’est, cependant, approprié nos reccttes, 
n'atteindront que 1.900 millions de francs. 

C’est là une opération comptable favo- 
rable à l'Etat, mais elle risque de nuire 
au Gouvernement sur le plan me a 
s’il peréiste, tout au moins, dans l'attitude 
que vient de définir M, ie ministre de 
l'agriculture. 

J'insiste pour que M. le ministre re- 
vienne sur sa déclaration vt admette que 
nous ne pouvons pas contribuer aux re- 
celtes de l'Etat si l'on n'assure pas, entre 
autres choses, le fonctionnement normal 
de nos services vétérinaires. 

Jl ne s’agit pas seulement de payer des 
fonctionnaires. Il faut encore que des mé- 
dicoments,-des produits vétérinaires soient 
mis à la disposition de nos éleveurs. 

Au moment où, à la Guadeloupe Févit 
la maladie du rouget et où notre cheptel 
est gravement attemt, je ne peux pas ac- 
cepter les vues du Gouvernement, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapyorteur. 


M. le rapporteur. Je crois, monsieur Va- 
lentino, que vous commetiez une confu- 
sion. 

Vous n'avez pas exactement interprété 
le budget, qui prévoit des crédits pour le 
fonctionnement du laboratoire de recher- 
g£hes vétérinaires, d'une part, et de l'admi- 
nistration centrale, d’autre part, mais qui 
laisse à la charge des départements les 
dépenses auxquelles vous avez fait allu- 


£ion. 


Malgré tout l'intérêt que nous portong 
aux départements de la Guadeloupe et de 
la Guyane, nous ne pouvons leur faire 
un sort spécial parmi les départements 
français. 

Corme Jes autres, ils doivent supporter 
les charges dont vous avez parlé. 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Valentino, repoussé 
par la comimission et par le Gouverne« 
ment. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


Mme la -présidente. Personne ne des 
mande plus parole 

Je mets aux voix le chapitre 14% a 
chiffre de 36.180.000 francs. 

(Le chapitre 141, mis aux voir, esk 
adopté.) 

« Chap. 1442, — Services sanitaires vé- 
térinaires. — Emo:uments du personnel 
contractuel, 284.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 145, — Services sanitaires vété- 
rinaires, — Indemnités, 1.350.000 francs. 
— (Adopté.) 

« Chap. 146. — Laboratoire de recher- 
ches vétérinaires. — Traitements, 2.750.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 147. — Laboratoire de recher« 
ches vétérinaires, — Emoluments du per 
sannel des cadres complémentaires, 
281.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 148. — Laboratoire de 
cherches vétérinaires. — Emolumenis du 
personnel contractuel, 1.010.000 francs. x 
— (Adopté.) 

« Chap. 149 — Jaboratoire de re- 
cherches vétérinaires, — Salaires, 557.00 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 150, — [Laboratoire de re- 
cherches vétérinaires, — Indemnités, 
30.000 francs. » — (Adopté.) 

te la présidente. « Chap. 151. — Di 
rection de la répression des fraudes, —+ 
Traitements, 36.385.000 francs. » 

La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Je me contenterai, 
sur ce chapitfe, de poser une question à 
M. le ministre, 

Nous disposons, dans les départements 
de là Guaderoupe cet de la Maitiuique, 
d'un service du conditionnement est 
très utile à la vie économique de ces 

Nous sommes producteurs et un 
teurs de fruits et il est nécessaire d'édu- 
quer l'exportateur de inanière n08 
fruits, sélectionnés et bien présentés, 
n'aient rien à redouter, sur Jes marchés 
mondiaux, de la concurrence étrangère. 

J'ai vainement cherch® dans le cahier 
de crédits qui a été adopté vendredi der- 
nier, quoi que ce soit qui correspondit 
exactement aux crédits que nous 1ascri- 
vons, à cet égard, dans nos budgets lo- 
Caux, 

J'ai pensé qu'au chapitre 151 il serait 
possible au Gouvernement de prévoir les 
crédits nécessaires au renom de notre 
exportation fruitière, d'autant plus que 
les fonctionnaires affectés à ee service 
sont certainement toujours rémunérés; 
le contraire serait difficilement admissi- 
ble, puisque l'Etat bénéficie maintenant 
de loutes nos ressources budgétaires, 

Je pense que M. le ministre pourra me 
donner les apaisements que je sollicite. 

Mme la présidente, La parole est à M. la 

inistre de l’agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture. Il T°5- 
sort des explications mêmes de M. Valen+ 
tino qu'il s’agit d’un service d'un caraés 
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tére particulier, qui ne se raltache pas 
exactement au service de la répression 
des fraudes. 

Je suis tout disposé à examiner de près 
le problème soulevé par M. Valentino, 
il ne m'est maïheureusement pas 
possible de prendre l'engagement d'im- 
puler sur les crédits du chapitre 151, qui 
ont une affectation déterminée, les frais 
afférents au fonctionnement d’un service 
qui, de par sa nature, semble étre dis- 
tnct de celui de la répression des fraudes. 

La question sera examinée avec atten- 
tion, en liaison avec le département des 
finances, afin qu’une solution raisonnable 
puisse être trouvée. 


Mme la présidente, Personne ne demande 
plus la parole sur le chapitre 131 ?.… 

Je le mets aux voix au chiffre de 36 mil- 
Lions 285.009 francs. 

(Le chapitre 151, mis aux voir, est 
adopté.) 

a Chap. 152, — Direction de la répression 
des fraudes. — Emoluments du per- 
sonne! des cadres complémentaires, 331.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 153. — Direction de la répression 
des fraudes. — Emoluments du personnel 
contractuel, 5.788.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 154. — Direction de la répression 
des fraudes, — Salaires, 1.112.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 155. — Direction de la répres- 
sion des fraudes. — Indemnités, 1.767.000 
francs, » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 156, — Ser- 
vice des haras. — Traitements, 11.380.000 
francs, » | 

La parole est à M. de Moustier. 


M. Roland de Moustier. Je crois que la 
coumission des finances a donné sop 
accord pour le rétablissement de huit pos- 
tes de directeur des haras. 

A la suite d’une étude entreprise par 
{a commission des économies et après 
une intervention de M. le ministre des 
finances, vos services, monsieur le minis- 
tre, avaient supprimé un: grand nombre 
de postes de directeur et plusieurs circons- 
criptions de haras, notamment celle de 
Besancon. 

Le problème ayant té reconsidéré, vos 
services se sont aperçus que l’on avait fait 
un peu trop de coupes sombres, à la fois, 
en supprimant huit postes de directeur et 
en rattachant certaines circonscriptions de 
haras à d’autres. Non seulement, on ne 
réalisait aucune économie, mais on aggra- 
Vait les charges budgétaires. 

Je vous pose donc, monsieur le ministre, 
cette simple question à laquelle vous con- 
sentirez sans doute à me répondre de votre 
banc : est-il bien entendu que la circons- 
cription des haras de Besançon sera main- 
lenue à l'avenir? 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture, 


M. le ministre de l’agriculture. M. de 
Moustier n'ignore pas que la question qu'il 
évoaue ne pose pas seulement un pro- 
blème de personnel, mais aussi un pro- 
bième de reconstruction. 

A la vérité, ainsi que M. de Moustier 
vient de le rappeler à l’Assemblée, nous 
avons pu, avec l'accord du département 
des finances, rétablir-un certain nombre 
de postes de fonctionnaires des haras, ré- 
Poudant ainsi au vœu unanime de tous 
ceux qui connaissent ce problème. 

J'ai le ferme espoir que, grâce à ces 
Mesures, il sera possible de maintenir la 


circonscription administrative de Besançon 


à laquelle s'intéresse M. de Moustier, étant 
bien entendu que, sur le problème de la 
reconstruction immobilière qui se pose 
dans celte circonscription, je ne suis pas 
en mesure de donner des assurances for- 
melles. 


M. Roland de Moustier, Je vous remercie, 
monsieur le ministre.  , 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole sur ie chapitre 156 ?.. 

Je le mets aux voix au chiffre de 111 mil- 
lions 389.000 francs. 

(Le chapitre 156, mis aux voir, est 
adopté.) , 


Mme la présidente. « Chap. 157. — Ser- 
vice des haras. — Emoluments du per- 
sonnel des cadres complémentaires, 404.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 158. — Service des haras. — Sa- 
laires, 11.456.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 159. — Service des haras. — In- 
demnitlés, 4.618.000 francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 160, — Direc- 
tion générale du génie rural et de l'hy- 
draulique agricole, — Traitements, 149 mil- 
lions 244.000 francs. » 

La parole est à M. Girard. 


M. Rosan Girard. Monsieur le ministre, 
js veux attirer votre attention sur l'ab- 
sence totale de crédits pour l’organisation 
des services au génie rural et de l'hydrau- 
lique agricole dans les nouveaux départe- 
meuts d'outre-mer. 

Si des services sont nécessaires dans ces 
départements, ce sont bien ceux-là. En ef- 
fet, à la Guadeloupe, jar exemple, que je 
connais bien, l'une des iles manque tota 
lement d'eau, tamis que l’autre en est bien 
pourvue. Un ingénieur du génie rural sce- 
rail à même de rendre d'immenses ser- 
vices au d‘partement en opérant les pros 
pres nécessaires et en aidant les col- 
eclivités locales dans leur difficile tâche 
d'organisation de l'agriculture. 

J'aimerais, monsieur le ministre, que 
vous me donniez quelques indications sut 
la politique que vos services entendent 
suivre dans ce domaine. 


Mme la présidente. Quel cest l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur spécial. La commission 
n'a pas à émettre d'observations à ce sujet, 
puisqu'elle n'a pas tté saisie par le Gou- 
verneément de propositions aff(eentes à une 
telle création. - 


Mme la présidente. Ta parolc est à M. le 
ministre de l'agriculture, 


M. le minisire de l’agriculture. Je puis 
donner l'assurance que, dans ce domaine, 
les problèmes posés par l'érection des qua- 
tre vieilles colonies en départements assi- 
milés à ceux de la métropole seront exa- 
minés avec une particulière attention. 

I est certain que, dans le domaine dn 
“énie rural, des problèmes sont à résou- 
dre à la Guadelouye. Is seront étudiés. Le 
Gouvernement, d'ailleurs, sera très heu- 
reux de tenir compte des éléments d’ap- 
préciation précis qui pourront Ini être 
Soumis ies élus de ces départements. 


Mme la présidente. Avez-vous salisfac- 
monsieur Girard ? 

M. Rosan Girard, Je Lens siinp'ement à 
présenter queiques observations au sujet 
du personnel, 

On à bien puévu la création de certains 
postes, mais on a omis précisément de 
créer des posles qui nous sont particuliè- 
remeut nécessaires, ; 

J'avais pouitant eu Feceasion d'attirer 
l'attention de M. le ministre de l'agricul- 


ture, avant Ja préparation du budget, sur 
cette question haportante de l'envoi, dans 
les quatre départements, d'ingénieurs du 
génie rural. 

La question précise que je pose à M. le 
ministre est de savoir s'il envisage 
un moyen quelconque de trouver des cré- 
dits pour faire nommer des ingénieurs du 
génie rural dans les quatre départements, 
avant la fin de l’année, comme il en existe 
dans tous les départements métropoli- 
lains, 


Mme la présidente. Monsieur le minis- 
tre, avez-vous d'autres observations à 
présenter ? 


M. le ministre de l'agriculture. Je n'ai 
aucune observation à ajouter à celles 
que j'ai formulées, 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 160, au 
chiffre de 149.244.000 francs. 

(Le chapitre 160, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 164. — Direction générale du 
génie rural et de l’hydraulique agricole, 
— Emoluments du personnel des cadres 
complémentaires, 4.879.000 francs. » 


Mme la présidente. « Chap. 162. — Di- 
rection générale du génie rural et de 
l'hydraulique agricole. — Emoluments 
du personnel contractuel, 7 millions 
585.000 francs. » 

La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat, J’attire l'attention du Gou- 
vernement sur le fait que la réduction du 
normbre des contractuels, qui étaient six 
cent six en 1946 et ne seront plus que vingt 
en 1947, n’a pas été sans nuire au bon 
fonctionnement du service et porter pré- 
judice aux études de projets effectués par 
le génie rural. 

Parmi les contractuels se trouvaient, en 
effet, des techniciens de valeur, très qua- 
lifiés, qui avaient acquis une grande expé- 
rience dans leur travail. Ils ont été rejetés 
des services du génie rural. 

Dans l'intérêt de notre agriculture, 
n'aurait-il pas mieux valu envisager leur 
intégration définitive, sur Ja base de la 
valeur qu'ils ont prouvée dans leur tra- 
vail ? 

Mme la présidente. La parole est à M, le 
rapporteur spécial, 


M. le rapporteur spécial. Je signalerai 
cimplement deux chiffres à notre collègue. 
Le nombre des agents du génie rural était 
en 1938 de 470; il est de 1350 en 1948. 

Cela devrait suffire à rassurer M. Billat. 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 162, au 
chiffre de 7.585.000 francs, 

(Le chapitre 162, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 163. — Di- 
rection générale du génie rural et de 
l'hydraulique agricole, — Salaires, 31 mil- 
Jions 554.000 francs. » 

La parole est à M. Arthaud, 


M. René Arthaud. Monsieur le ministre, 
je me suis fait inscrire sur le chapitre 163, 
en que la question que j'ai à vous poser 
se rapporte plutôt au al vo 3902, pour 
vous dance le bénéfice de me répondre 
favorablement tout de suite, ce qui me 
dispensera de déposer, par la suite, un 
amendement pour lequel je serais obligé 
de demander le scrutin, 
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Je suis persuadé que vous voudrez évi- 
dr evenlualilé à l'Assemblée en 
donnant une réponse favorable. 

NH s'ugil des crédits prévus pour le per- 
gonnel «près ja prise en charge, par l'Etat, 
du canal de Picrrelatte, opérée l'année 
dernicre, en application d'une loi votée 
à la suite d'une pronosition de plusieurs 
de nos colègues et de moi-nème el d'un 
projet du Gouvernement. 

Les raisons profondes de cette prise en 
charge étaient le délibrement du canal, 
conseculif à la concession d'exploitation 
qui avait été accordée à une société privée 
par la loi du 2 août 18<0. La concession 
avant été reconnue d'utililé publique, 
l'Etat avait une lourde responsabilité dans 
Je fait que la société n'avait pas exploité 
convenablement le canal et l'avait laissé 
péricliter, 

Or. à la suite de la reprise anticipée, 
décidée par la loi, les agriculteurs intéres- 
ses voient le chiffre de leur redevance 
d'arrosage pour l'année 1948 portée à 3.000 
francs lheclare, En somme, alors que 
l'Etat dexrait prendre en charge la répara- 
don du délabrement dont il est responsa- 
ble, on veut faire supporter aux agricul- 
teurs qui en ont été les victimes la remise 
en état du canal de Pierrelatte. 

Monsieur le ministre, celte question doit 
être examinée d'assez près, Vous Voudrez 
d'autant plus la considérer avec faveur que 
Ja zégion jpléresste vient de subir de 
graves dommages causés par un orage de 
gréle, sans parler des autres calamités agri- 
coles qui ont frappé les paysans de cette 
région, comme tous les paysans français 
— je veux parler du plan Mayer! (Mouve- 
ments divers.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculiure. L'honora- 
ble intervenant à su parfaitement élargir 
le débat. IL ne s'élonnera pas que je ne 
Je suive pas dans cette voie, (Sourires.) 

A la vérité, l'Etat, en vertu de l'acte 
législatif auquel M, Arthaud à fait allu- 
sion, à assumé un cerlain nombre d’obii- 
gations précises, Il les remplira, mais ne 
saurait en assumer de nouvelles. 

En ce qui concerne la contribution qui 
est demandé aux riverains du canal en 
question, il est exact qu'elle est élevée. 
lle est évidemment fonction des charges 
que comportent :a remise en état et l’en- 
tretien du canal. I n'est pas possible à 
l'Etat de ne pas demander aux bénéficiaires 
du canal de supporter une juste quote-part 
des frais de remise en état et d'en‘retien. 


Mme la présidente. Monsieur Valentino, 
vous êtes inscrit sur ce chapitre. Ces ex- 
plications vous donnent-elles satisfaction ? 


M. Paul Valentino. Nullement, madame 
Ja présidente, 


Mme la présidente. Vous avez Ja parole. 


M. Paul Valentino. Je voudrais poser à 
M. le ministre de l’agriculture une ques- 
tion qui l’amènera peut-être à une notion 
plus exacte des difficultés auxquelles 
donne lieu, pour le Gouvernement et les 
différents ministres, Ja réalisation de ce 
que l’on voudrait appeler « l’assimila- 
tion ». 

Le conseil général de Ja Guadeloupe --- 
et il n’est pas étonnant que la question 
du génie rural ait retenu l'atention de 
potre collègue M. Rosan Girard, puisqu'il 
est lui-même conseiller général — se 
depuis longtemps de iettre en 
valeur des terres auxquelles il ne manque 


que d’être mieux arrostes pour produire 
considérablement, par exemple dans les 
régions de Saint-François, Port-Louis, Pe- 
Ut-Canal et Anse-Bertraud 


Nous avons prévu une série de grands 
Wavaux ei déjà, l'an dernier, en tant que 
maire de la ville de Pointe-ä-Pitre, je si- 
pnais le cahier des charges d’un marché 
pour faire la construction d’un grand bar- 
Tage et d'un grand réservoir, de manière 
à pouvoir distribuer de l’eau aux autres 
communes défavorisées. 

M. le ministre de l'agriculture va instal- 
ler le génie rural à la Guadeloupe. Ainsi, 
des travaux qui, jusqu'à présent, étaient 
exécutés sous notre contrôle vont l'être 
sous le contrôle du ministère de l'agri- 
culture, 

J'attire l'attention de M. le ministre de 
l'agriculture sur le fait que les barrages 
et les canalisations d'eau sont déjà pro- 
priélé de cerlaines coHectivités, 

A-t-il songé qu'il va lui falloir négocier 
el passer des conventions coLec- 
tivités dans le patrimoine desquelles. se 
Uouve sifuée l'eau que le génie rural aura 
pour mission de répartir parmi les autres 
communes de la contrée ? 

Nous avions é'abli un projet complet. 
Maintenant que nous sonmnes anis en 
dehors du circuit et que M. le ministre de 
l'agricuture se substitue à nous, je vou- 
rais, Sans plus attendre, aîtirer son at- 
tention sur la nécessité de certaines négo- 
cations avec les collectivités locales, pour 
que ne soit pas retardée la distribution de 
l'eau sans laquelle il ne sera pas possibe 
de mettre en culture certaines terres ou, 
du moins, d'accroître la production dans 
des régions ayant une population très 
dense qui ne demande qu'à travailler et 
qui irait de plus en plus vers Ja misère 
si le programme étab'i en matière d'irri- 
gation devait être stoppé du fait de la loi 
du 19 mars 1946. | 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. J'ai déjà 
répondu sur la question du personnel. 
M. Valentino aborde maintenant la ques- 
tion de fond. 


Je puis simplement Jui donner l'assu- 
rance que les projets intéressant les qua- 
tre nouveaux départements d’outre-mer 
seront examinés avec un soin tout parti- 
culier, 

Nous avons parfaitement conscience des 
responsabilités nouvelles qui incombent 
au ministère de l'agriculture du fait du 
changement de ‘statut de ces départe- 
ments, Mais if va sans dire que nous ne 

ouvons examiner dans celte enceinte 
es projets parliculiers d'équipement ru- 
ral, fort intéressants, certes, qui ont pu 
êire élaborés. 

Je dois me borner à une declaration de 
principe, en 1enouvelant l'assurance que 
les services du génie rural, méme si, de 
l'avis de M. Valentino et de certains de 
nos collègues, leur personnel est insufti- 
sant, ne manqueront pas d'examiner avec 
une attention particulière tous les projets 
qui leur seront soumis. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Arthaud. 


M. René Arthaud. Je répondrai à M. le 
ministre de l’agriculture que je suis en- 
tièrement d'accord avec lui pour estimer 
que ies agriculteurs doivent supporter une 
juste redevance, Mais, à mon avis, le 
taux de cette redevarce est injuste. 

Puisque M. le ministre de l'agriculture 
n'a pas pu, à propos de ma demande, 
manifester davantage de bonne volonté. 
afin de se mettre d'accord avec moi, ie 
serai contraint de déposer un amende- 
ment au chapitre 3502. 


Mme la présidente. Personne ne de: 
mande plus Ja parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 163, au 
chiffre de 21.554.000 francs, 

(Le chapitre 163, mis aux voix, vd 
adopté.) 

« Chap. 164. — Direction générale du 
génie rural et de lhydraulique agricole, 
— Allocations et indemnités diverses, 
25.680.000 francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. — « Chap. 165. 
Direction générale des et forêts, 
Traitements, 690.146.000 francs, » 

M. Degoutlte à déposé un amendement 

ui tend à réduire de 1.000 franes Ie crée 

it de ce chapitr:. 

La parole est à M. Degoutte, 

M. Lucien Degoutte. M, je rappurieux 
général et M. le rapporteur spécial ont fait 
très justement remarquer, à la fois dans 
leur rapport et dans leurs interventions, 
que nous devions placer l'étude de ces 
budgets sous le signe des économies et ilg 
ont montré que les économies seraieni 
mieux réaliséés en procédant à des 
tions ou réorganisations de service plu- 
dit qu'à de simples aménagements de cré- 

Tel est bien l'avis de votre commission 
de la production industrielle qui s’est 
chée depuis plus d’un an sur les ques- 
dons qui mtéressent Je bois, Acceptant uns 
de résolution de M. EFdgar 
Faure, elle m'avait permis, à l'unanimité, 
de déposer un rapport qui demandait qua 
la liberté soit rendue an marché du bois. 

Le rapport avait fait l’objet d’un avis 
favorable de la commission de l'agricu}- 
ture, déposé par mon collègue et ami, 
M. Masson, et les commissions ont recom- 
mencé, ces semaines dernières, l'étude de 
ce problème. Il est vraisemblable qu'un 
nouveau rapport sera adopté dès demain ei 
déposé une fois de plus sur lé bureau da 
cette Assemblée. 

Les conclusions que nous présentons, si 
elles ont reçu un accueil favorable sur 16 
plan parlementaire, ont également eu un 
écho intéressant dans la profession. 

Par contre, les ministères n’ont pas été 
aussi intéressés par nos suggestions ; 12 mi« 
nistère de l’économie nationale nous 4 

résenté des remarques et à empêché que 
a proposition de résolution vienne sans 
débat devant l’Assemblée; M. le ministre 
de l’agriculture, à qui nous avions dc- 
mandé son avis, n’a pas répondu. 


Cerlez, je comprends que cette ques 
tion dépasse le cadre de la présente 
discussion et n’est pas du ressort du mi- 
nistre de l’agriculture. C’est cependant 
par son intermédiaire que je demande au 
Gouvernement de rég'er, le plus rapide- 
ment possible, cette affaire, car il serait 
invraisemblable que la liberté fût rendue 
à certains marchés, comme celui du char- 
bon et de l'acier, avant de l'être à celui 
du bois. Or, la liberté du bois parait par- 
faitement possible, si l'on se réfère aux 
déclarations de M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce en date du 19 mars 
dernier. 


En attendant le retour à la liberté. qui 
ermettra de libérer un assez grand nom- 
re de services, je m'étonne qu'on prévoit 
des créations de postes dans ce service de 
la production forestière, service provisoire 
appelé à disparaître complètement. 


Nous demandons, dans nos études, là 
disparition totale de ce service, qui à été 
plus ou moins transformé en service d® 
relations extérieures, et qui, si nos infor- 
mations sont exactes, continue à percevoir 
la taxe de 1 p. 100, grevant ainsi inutile- 


} ment les transactions sur le bois, 
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Ja direction générale des eaux et forêts 
doit retrouver au plus tôt sa structure et 
ses attributions ‘avant guerre, compte 
tenu seulement de sa participation à la 
gestion du fonds forestier national. 

À ce propos, et pour ne pas avoir à in- 
tervenir sur un autre chapitre, je de- 
manderai que toute la publicité possible 
coit faite à propos du budget, tant des re- 
celtes que des épenses, du fonds forestier 
national qui est susceptible, à notre avis, 
de rendre de grands services. 

pe nombreux professionnels se deman- 
dent, en effet, quelle est la destination 
des sommes très importantes qui sont col- 
lectées à ce fonds. 

En conciusion, reprenant d'une façon 
plus précise une indication de M. le rap- 
porteur spécial, je demande que les me- 
sures que je viens d'évoquer soient prises 
en considération d’une facon très sérieuse. 
Elles permettraient de nouvelles compres- 
sions budgétaires qui n'apparaissent pas 
dans ce budget et qui devraient pourtant 
pouvoir être opérées avant La fin de l'an- 
née. À 

c'est pour parvenir à ce résullat que je 
demande à l’Assemblée de voter la réduc- 


tion symbolique de 1.000 francs sur Jes 


crédits affectés à la direction générale des 
eaux et forêts. 


Mme la présidente. Quel est l’avis de la 
cominission ? 


M. le rapporteur. La commission n’est 
pas en opposition avec notre collègue, elle 
s'écarte seulement de Jui sur des questions 
de date, 

Aujourd’hui, une première étape de la 
réorganisation du service des eaux et fo- 
rèts est proposée à l’Assemblée. C’est cette 
première étape que la commission des 
finances a entendu entériner. 

Cependant, le rapport indique expressé- 
ment que l’organisation définitive n’est pas 
atteinte et que des mesures ultérieures 
peuvent intervenir pour comprimer à nou- 
veau les dépenses. 

ll serait Sage de ne pas empiéter sur le 
travail de demain. C'est pourquoi je de- 
mande à M. Degoutte de retirer son amen- 
Jement en se raliiant aux vues de la com- 
mission des finances, 


Mme la présidente. 
M. Degoutte. 


M. Lucien Degoutte. Si M. le ministre de 
l'agriculture me donne l'assurance qu'il est 
dans le même état d'esprit que M, le rap- 
porteur spécial, je retirerai volontiers mon 
amendenrent. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
Dunistre de l’agriculture, 


M. le ministre de l’agriculture. L'auteur 
de l'amendement a indiqué lui-même que 
s'il entendait poser, au moins en principe, 
la question de liberté du bois, cette ques- 
tion devait faire l’objet d'un débat ulté- 
rieur à l’oceasion de l'examen d'une pro- 
posilion de résolution. 

Il convient done, à mon avis, de réser- 
ve: nos explications sur ce sujet à l'oc- 
tasion de cette discussion car il s'agit là 
un problème important cui ne pourrait 
pas être traité valablement dans ie cadre 


La parole est à 


DTCEMIENS étroit du présent débat bud- 
gélaire, 

En ce qui coneerne les réductions 
de dépenses souhaitées par l'auteur de 
l'amendement, je partage entièrement le 
Sentiment exprimé par M. le rapporteur 
Special, Nous avons d’ores et déjà réalisé 
une économie importante en suppri- 
mant le service de la production forestière. 
Ses attributions ont été reprises en partie 
par li direction générale et par le service 
çaux el forêts, au prix d'un certain 


renforcement des effectifs de ce dernier 
service; mais finalement cette réorganisa- 
tion se traduit par une compression de per- 
sonnel très importante. 

Quoi qu’il en soit, le problème de la 
réorganisation des eaux et forèts reste 
posé et pourra être réglé dans les pra- 
chains temps, La sagesse veut, comme 1e 
suggcrait tout à l'heure M. le rapporteur, 
de on respecte en pareille matière, qui est 

élicate, les délais nécessaires, que l'on 
enregistre le résultat déjà obtenu — il est 
déjà, j'ose le dire, parüculièrement subs- 
tantiel — et qu’on réserve à un débat ul- 
térieur l'examen d'une réorganisation ad- 
ministrative qui sera réalisée à bref délai. 

la présidente, Monsieur Degoutlle, 
rélirez-vous votre amendeinent ? 


M, Lucien Degoutte. Je remercie M. le 
ministre de ses explications et je retire 
mon amendement, 


Mme la présidente. L'amendement est 
retiré, 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix Je chapitre 165, au 
chiffre de 690.146.600 franes. 

(Le chapilie 165, mis aux voir, cest 
adopté.) 

« Chap. 166, — Direction générale des 
eaux et forêls. — Emoluments du person- 
nel des cadres complémentaires, 6.663.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 167, — Direction générale des 
eaux et larêts. — Emmoluments du person- 
nel contractuel, 26.008.000 francs, » — 


(Adopté.) 


Mme la présidente, « Chap. 168, — Fonds 
forestier national. — Personnel d'encadre- 
ment (Mémoire). » 

La parole est à Mme Reyraud. 


Mme Renée Reyraud. Je voudrais pré- 
senter quelques observations sur lulilisa- 
tion du fonds forestier national, 

Tout d’abord, je tiens à dire combien est 
regrettable la lenteur avee laquelle on a 
appliqué la loi du 30 septembre 1916 ins- 
tituant le fonds forestier national. 

Je lis dans le rapport: « Le fonds n’a 
disposé de ressources qu'à partir d'avril 
1947 et les textes d'application de Ja loi de 
1946 se sont échelonnés tout au cours de 
l'année 1947 et même au début de 1948, si 
bien que son activité n'est pas encore 
complète ». 

Ce retard a privé le fonds forestier de 
crédits importants. JL est ainsi démontré 
une fois de plus combien les pouvoirs pu- 
blics se sont désintéressés du sort de no- 
tre forêt, de notre forèt landaise, en par- 
ticulier,. dont le sort cst tragique. 

Ce fonds forestier va être utilisé aux opé- 
rations de défense et de rcboisement de 
notre forêt, Mais nous pensons que ces res- 
sources sont insuflisantes, 


M. Marc Dupuy, Absolument! 


Mme Renée Reyraud, Que dire, en effet, 
d'un crédit de 50 millions pour combattre, 
à la fois, les incendies, l'invasion d’insec- 
tes et autres calamités ? Ce crédit serait in- 
suffisant our notre seul massif forestier 
de Gascogne. 

Vous n'ignorez pas, en effet — nos collè- 
gues, MM. Garcia et Marc Dupuy l'ont sour- 
vent rappelé — que nos landes de Gasco- 
ge sont victimes, chaque année, de nom- 
breux incendies qui les ravagent et appor- 
tent la juine et la misère chez nos popur- 
lations qui vivent de ces forts. 

Il est urgent d'entreprendre d'importants 
travaux pour protéger nos landes contre les 
incendies, mais ces travaux exigent des 
crédits assez élevés, 

Vous n'ignorez pas non plus les dégâts 
causés par Îcs criquels qui chaque année 


dévastent nos récoltes, Nous devons mali. 
plier nos efforts pour arriver à détruire 
complètement ces insecies, 

Un crédit de 50 millions nous paraît par 
conséquent absolument insuffisant, Nous 
regretions que le Gouvernement, dont la 
n'a pas permis au fonds fores- 
tier de disposer de ressources. plus impor- 
tantes, n'ait pas fait un effort pour inscrire 
au budget un crédit supplémentaire, afin 
d'aider à la renaissance de notre forêt de 
Gascogne. 

J'aurais aimé également avoir quelques 
précisions sur l'utilisation de partie 
du produit de la taxe de 1917 dont ïl ect 
fait mention dans le rapport. 

Nous devons, dans l'intérêt mème de nos 
forêts, veiller à une utilisation rationnelle 
du fonds forestier, 

A ce propos, la composition du cornité de 
contrôle de ce fonds appelle quelques 6b- 
servations. Je regrette que les profession- 
nels, ceux qui vivent de Ja forêt et qui, par 
conséquent, ont le plus grand intérét à la 
défendre, n’y soicnt pas représentés, 

En terminant, je demande, ainsi que l'a 
fait, à maintes reprises, notre evnarade 
Garcia, qu'on tienne compte enfin de la 
résolution votée le 11 octobre 1946 par ren- 
semble des députés de cette Assemblée, ar 
il est urgent de prendre des mesures efli- 
caces pour protéger notre forêt et à faire 
renaître de ses ruines. Notre population 
angoissée attend l'application de ces me- 
sures avee impatience, (Applaudissements 
à gauche. 


M. Marc Dupuy. M. le secrétaire d'Etat au 
budget était pariisan de cette politique 
quand il était commissaire de la Républi- 
que. 

Mme la présidente. Ta parole ect M. le 
ministre de l'agriculture, 

M. le ministre de l’agriculture. J'ai 
écoulé beaucoup d'attention Ja lec- 
ture qui vient de nous ètre faite. 

Je veux assurer Mme Reyraud que la 
question des landes de Gascogne prend, 
dans les préoccupations du Gouvernement, 
la place qui convient. 

Je suis en mesure d'annoncer à }’Aescm- 
hée qu'un crédit supplémentaire de 
150 millions va êlie mis à la disposition 
des services qui luttent pour la sauvegarde 
et la reconstitution des forêts des Landes. 


M. Marc Dupuy. Très bien! 


“M. le ministre de l'agriculture. J':i 
l'agréable devoir de rendre hommage à 
l'esprit de compréhension de M. le secré- 
taire d'Etat au budget qui a | pomper 
facilité Ja décision qui vient d'èke prise 
sur point. 

Nous disposerons donc, pour poursuivre 
la lutte cette année, de moyens d’action 
qu'on pourrait, sans doute, souhaiter plus 
importants — mais on peut en dire au- 
tant dans tous les domaines — mais qui 
seront tout de même considérabl?s ct per- 
mettront une action efficace, 

Je ne voudrais cependant pas laisser 
dire que, jusqu’à présent, rien h'a cté fait 
dans ce domaine. Je garde le souvenir di 
dernier débat budgétaire, au cours duquel 
plusieurs représentants des régions en 
cause se sont plu, au contraire, à sonli. 


gner l'effort accompli, sinon par Je Gou- 
vernement Jui-mêème, du moius par jes 


administrations publiques. N'oublions pas, 
en effet, que celles-ci ont tout de même 
réussi, dès 1947, à enrayer le fléau qui 
auparavant, dévastait les forèts des Landes, 

Je puis donner à l'Assemblée lassu- 


rance que cet effort sera pourmuivi, grâce 
aux financiers nouveaux qui vien: 
nent d'élre mis à uote disposition 
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M. Marc Dupuy. \ou: en prenons acte. 


Mme la présidente, [1 parole est à M. La- 
marque-Cando. 


M. Gharles - Pierre Lamarque - Cando. 
Monsieur le ministre, je suis heureux que 
vous ne donniez l’occasion de parler d’une 
question qui m'est chère, de pouvoir mon- 
trer que je suis souvent d'accord avec vous 
et que je re demande qu'à l'être plus sou- 
vent encore, si possible, ainsi que je le 
préciserai, (Sourires.) 

Au mois de janvier dernier, vous avez 
fait des promesses à notre collègne M. Mar- 
cel David qui intervenait sur le chapi- 
tre 945. 

Je 1n'exeuse de voué le dire aussi bruta- 
lement, rous avons cru longtemps que ces 
promesses ne Scraient pas tenues. Vous 
venez heureusement de nous fournir un 
renseignement qui nous réjouit. 

Oui, nous avons cru, un moment, que 
tout ce qui avait élé amorcé pour défen- 
dre ja forét de Gascogne et pour faire re- 
surgir dans celte région une économie 
prospere et équilibrée, que tous ces 
efforts, d'un seul coup, allaient être aban- 
donnés, Nous pouvions nous demander si 
vous pensiez bien qu'il ne s'agissait pas 
là d'une question régionale mais d’une 
question d'intérêt national. 

Ne s'agit-il pas, en effet, d'une forêt qui 
est la plu= grande de toute l'Europe occi- 
dentale ? Ne savez-vous pas aussi bien que 
moi de quel rapport elle est pour le pays 
tout entier, notamment grâce à l’exporta- 
tion du hois et de la résine ? 

Je mic dernandais aussi si vous n’aviez 
pas élec convaincu, par hasard, par un dé- 
puté qui vous avait dit que rien n'avait 
été fait et que la carence de l’administra- 
tion — de votre administration en particu- 
lier — svait élé totale. Car on a imprimé 
cela, en très grosses lettres, dans certains 
journaux régionaux et mêmes nationaux. 


Je suis bien d'accord avec vous pour 


dire qu'on a beaucoup fait et je peux four- 
hir des chiffres, connaissant bien la ques- 
tion pour être né dans cette région et y 
avoir vecu, 

Songez qu'en 1945, alors que nous 
n'avions pas encore pu mettre sur pied un 
système moderne de défense contre l'in- 
cendie, 52.000 hectares ont été dévastés 
par le feu dans mon seul département. De 
nombreuses fermes ont brûlé, Des ha- 
meaux euticrs ont été détruits et l'on a 
même eu à déplorer des pertes de vies 
bumaines. 

Deux ans après, lorsque ce système de dé- 
fense a pu étre réalisé, nous n'avons plus 
eu, dans notre département, que 7.609 hec- 
tares brûlés, pour un nombre de foyers 
d'incendie à peu près analogue, et aucune 
perte de vie humaine à regretter, 

Cette seule comparaison est suflfisam- 
ment éloquente. Elle prouve qu’on a beau- 
coup fait et nous pouvons affirmer, à 
l'heure où nous parlions, que 90 fois sur 
109 le feu est maïtrisé lorsqu'il est décou- 
vert, 

C'est là un résultat considérable. Mais 
‘“Aous en avons obtenu un autre qui est 
d'égale importance, sinon plûs grande. 

Grâce à ce matériel, nous avons évité 
une catastrophe sans précédent dans l'agri- 
culture française, Lorsque je l’ai dit ou 
écrit, on a dit que j'étais du Midi. (Sou- 
rires.) Mais certains de vos fonctionnaires, 
mousieur le ministre, vous ont certaine- 
ment confirmé mes propos. 

Je veux parler de la lutte qui a pu être 
menée contre les criquets. Si nous n'aviens 
pas cu à notre disposition, pour mener 
cette lutte, le matériel de défense contre 
l'incendie, les cadres, les chefs et tous les 
fonctionnaires qui se sont passionnés pour 


cette tâche, toute la région eût été dé- 
vastée et bien au delà sans doute, puis- 
qu'un des fonctionnaires auxquels je fais 
allusion, a pu écrire que c'était peut-être 
le pays qui aurait été condamné à la fa- 
mine. 

Voilà un résultat qui se passe de com- 
mentaires. 

Mais, en même temps, on a préparé 
l'avenir. Des fonctionnaires ont étudié sur 
lace par quels moyens on pouvait réta- 
lir l'équilibre de cette économie qui était 
devenue trop uniforme. Ils ont procédé à 
des essais qui ont abouti à des réussites. 
Et, aujourd’hui, je peux l’affirmer, si nous 
en avons les movens financiers, nous sa- 
vons avec certitude quelles cultures nous 
pouvons implanter et développer dans no- 
tre région pour lui rendre sa prospérité et 
sa sécurité 

Comme vous, monsieur le m'nisire, je 
veux rendre hommage à ces fonctionnaires 
que l’on a critiqués. 

Je veux d'abord rappeler que, si notre 
pays cest sorti autrefois de la misère et 
de l'insalubrité, ce fût grâce à des fonc- 
tionnaires comme Brémontier, Chambrelan, 
Crouzet. Ce sont eux qui ont découvert le 
ner de tirer notre pays de sa désola- 
ion. 

Aujourd'hui, ce sont encore des fonc- 
tionnaires qui ont abouti à ces réussites 
dont je parlais tout à l'heure. 

Celui qui le premier chez nous est passé 
à l’action était un commissaire de la Ré- 
publique. C'est à Ini que nous devons le 
premier essai de lutte contre l'incendie par 
des moyens motorisés, C'était un fonction- 
naire qui n'avait pas peur de prendre des 
initiatives et d'assumer des responsabilités. 
(Très bien ! très Lien 

C'était un de ces fonctionnaires comme 
nous en voudrions beaucoup, car il 
savait animer toute l'administration, I! est 
au banc du Gouvernement: c’est M. Bour- 
gès-Maunoury. (Applaudissements à qau- 
che, au centre et à droite.) 

Un autre fonctionnaire a élaboré l'or- 
donnance du 28 avril 1945 à un moment 
où cette Assemb'ée n'existait pas encore. 
Il avait véen dans notre région et y avait 
connu les désastres immenses de 1943 et 
1944. 

Cet autre fonctionnaire a inspiré cette 
ordonnance, sans Jiquelle rien de ce qui 
a été réaisé n'aurait pu l’être, car 
a donné les bases juridiques de l'action 
qui a été menée. N s’agit d'un inspecteur 
général des eaux et forèts, M. Tassion, à 
qui je veux rendre l'hommage qu'il mé- 
rite, 

IH a été, en outre, l’un des promoteurs 
du fonds forestier national, qui nous a 
permis en particulier de lutter contre les 
criquets et, d'autre part, de faire fonction- 
ner le service des sapeurs-pompiers et qui 
permettra de reboiser la France entière. 

Je rappelle aussi que lorsque lAssem- 
blée nationale eût voté une proposition 
de résolution dont j'avais pris l'initiative 
et que j'avais déposée d'accord avec tous 
les députés du Sud-Ouest, le ministre de 
l’agriculture de l’époque, M. Tanguy Pri- 
gent, est venu sur place un jour où le 
feu sévissait dans notre forêt, 

Ce ministre a décidé de donner : tisfac- 
tion à l’Assemblée nationale, 

Nous avions demandé un commissaire 
du Gouvernement; on a délégué un ins- 
ecteur général de Fagricuiture. A partir 
e ce moment, on a pu parler de cerlaines 
réalisations pratiques. 

Ce fonctionnaire s'appelle M. Gatheron. 
Je tiens à lui rendre hommage ainsi qu’à 
ceux qui l'aident, notamment, M. Siloret 
et M. Saldou, commandant des sapeurs- 
pompiers. 


Ce sont ceux-là qu'on critique. Je vou. 
drais que vous sachiez pourtant dans 
quelles conditions ils travaillent. On ne 
leur paye pas leurs frais de déplacement, 
ou on les leur paye trois ou quatre mois 
après. On ne leur donne pas le personnel 


dont ïls ont besoin. Queïquefois, on les 
décourage. 
Je veux que l’on sache aussi que, dans 


notre proposition, nous avons désiré que 
se résoive un conflit d'autorité, C'est jci 
ue je fais appel à M. le ministre de 
l'agriculture. 

On a parlé du désordre et de Ia carence 

de l'administration. 
. Nous voulions que le fonctionnaire dont 
je parlais tout à l'heure püût coordonner 
différentes activités et imposer son auto. 
rité à d'autres fonctionnaires, 

Ce fonctionnaire s'est heurté à d'autres 
fonctionnaires. 

Je ne parle pas des fonctionnaires Jo. 
caux qui font tout ce qu'ils peuvent, Je 
les ai vus à l’œuvre, car je m'intéresse 
beaucoup à leurs efforts 

Je parle de certains hauts fonetionnaires 
jaloux de Jeurs prérogatives, 

I était dit, par exemple, dans l'arti- 
cle 2 de l'ordonnance, que la direction 
générale des travaux était confiée au génie 
rural, Or, le fonctionnaire délégué, et qui 
doit en réalité faire office de commis. 
saire du Gouvernement, se heurte à la 
direction du génie rural ou à celle des 
et forêts. 

Je demande à M. Je ministre de 
faire cesser cette petite guerre con- 
tre ce haut fonctionnaire qui fait tout 
son devoir et qui a vraiment beaucoup 
de mérite à ne pas se décourager. Il serait 
bon qu'on n’envoie pas, de certains côtés, 
des instructions aussi bizarres que celles 
que m'a communiquées l’autre jour M. le 
préfet et qui tendent à paralyser son ac 
tion. Je demande à M. le ministre l’assu- 
rance qu'autorité pleine et entière sera 
accordée à cet homme qui est en réalité 
le commissaire du Gouvernement que 
nous avions réclamé. 

Il nous manque aussi des crédits. 

Je me tourne alors vers l'ancien com- 
missaire de la République, devenu secré- 
taire d'Etat du budget. 

A l'heure où nous pouvons réussir plei- 
nement à assurer la survie à notre région 
de Gascogne, au lieu de la voir se trans- 
former en désert, je lui demande de ne 
pas lésiner sur les crédits. 

Nous avions: demandé 430 millions de 
crédits d'engagement. On ne nous a ac- 
cordé que 150 millions. C’est insuffisant. 

Je demande qu’on nous donne au moins 
la moitié de ce que nous demandiors, 
c'est-à-dire 230 millions, puisqu'il y à 
encore la moitié de l’année à courir, afin 
que nous puissions mener à son terme 
une action dont pourront être fiers tous 
ceux qui y auront participé, contre ceux 
qui auront dénigré les bons fonctionnaires 
et les bons acteurs de cette œuvre ma- 
gnifique. (Applaudissements à gauche) 


Mme la présidente, La parole cest à 
Mme Revraud. 


Mme Renée Reyraud. Je prends &cte des 
déclarations de M. le ministre. 

Certes, je reconnais l'effort qu'ont dé- 
ployé les sapeurs-pompiers, les populations 
de nos régions et meme les fonctionnar 
res. Leur eflort a été d'autant plus grand 
qu'ils on! recontré de très grandes difii- 
cuités, par suite du manque de crédits. 

Mais éteindre le feu est une chose. Vous 
savez que lorsque l'incendie so déciart 
dans une lande, il prend des proport01s 
très grandes. IL faut donc prévoir des mt” 
sures pour protéger notre forêt contre it 
incendies qui pourraient se produire. 
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A cet égard, rien n'a cocorc Cté fait, 

onsieur Je ministre. 
pourquoi j'attire votre attention el 
:, demande qu’un effort soit fait dans ce 
che. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture, 


M. le ministre de l’agrieulture. Je m'as- 
socie tout d'abord à l'hommage rendu 
paï M. Lamarque-Cando aux fonction- 
uiires qui, successivement, el aussi Si- 
multanément, ont fourni leur coatribu'on 
accomplie dans celie égion. 

Pour ce qui est . > M. Bourgès-Maunoury, 
j'ai déjà que, M. Jo secré- 
taire d'État au budget s’est souvenu de 
l'ancien commissaire de la Répub.ique. Et 
ce sont des sentiments de gratitude que 

‘tprouve à son égard. Le crédit que, grace 
à lui, nous pouvons consacrer à l'œuvre 
de sauvegarde et de restauration qui s'un- 
po:> dans les landes de Gascogne permet- 
tra, même si l'on peut souhaiter un crédit 
plus important, ‘accomplir une œuvre 
d'autant plus efficace, que l'action gouver- 
nementale s’est en que'que “orte concen- 
trée sur Ce secieur. 

J'ai une autre bonne nouvelle à vous 

noncer. 
°M. Je ministre des forces armées a dé- 
cidé de mettre à ma disposition, pour accé- 
lérer l'œuvre entreprise dans Îles landes 
de Gascogne, un certain nombre d'unités 
de l'armée. 

Nous assisterons donc, au cours des mois 
à venir, dans les landes Ce Gascogne, à 
ce spectacie sans doute sans précédent, 
d'unités assez nombreuses de l'armée qui 
viendront accomplir une œuvre pacifique 
et constructive. 

Et ce sont encore des sentiments de gra- 
titude que je tiens à exprimer, C'est Ja, 
sans doute, une forme particulièrement 
agréable de la solidarité gouvernementale. 

En ce qui concerne les allusions fiites 
par M. Lamarque-Cando :ux conditions 
lesquelles coopèrent les différentes 
administrations, je puis lui ?’onner tous 
apaisements. 

Je ne sais pas s’il est particulièrement 
nécessaire d'apporter ici lécho de diffi- 
cultés qui n’ont pas la gravité que l’on 
a voula leur attribuer. Je pnis simplement 
donner à M. Lamarque-Cando et à l'Assem- 
tout entière l'assurance cril existe 
un seul ministère de l'agriculture et qu'il 
y aura par concéqent, en celte matiere 
comme en toutes les autres, un seul effort. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est ? M. 
latte. 


M. Charles viatte. Je voudrais poser à 
M. le ministre de l'agriculture une simple 
question, que j'ai déjà posée à son adimi- 
uistration, où plus exactement à l'admisis- 
tration d’un de ses prédécesseurs: Ne se- 
rait-il pas possible d'effectuer une partie 
des travaux prévus au fonds national fo- 
relier, sons Ja rubrique « équipement », 
pour Ja reconstruction des chemins d'ex- 
ploitalion ? 

Je pense, en particulier, à certaines fo- 
rêls, soit particulières, soit communales, 
des régions montagneuses, qui nè peuvent 
actuellement être exploitées parce que lon 
ne peut en sortir le bois. 

Ne serait-il pas possible d'obtenir, sous 
forme de subventions ou de prêts, les 
Quelques millions de francs qui permet- 
traient, en attendant la réalisation du pro- 
de reboisement, d'exploiter au 
lieux Jes forèts existantes ? 


Mme la présidente. La parole e:l à M. le 
Ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Les res- 
sources du fonds national forestier peuvent 
être utilisées non seulement pour les 
travaux de reboisement proprement dits, 
mais aussi pour les travaux d'infrastruc- 
ture, à condition, bien entendu, que leur 
réalisation soit la condition préalable et né- 
cessaire de travaux de reboisement ou, au 
moins, qu'il y ait un lien certain entre les 
travaux auxquels il est fait allusion et le 
reboisement lui-même. 

L est bien entendu que nous serons tou- 
jours disposé à utiliser dans ces condi- 
tions, et pour le plus grand bien de 
l'œuvre du reboiseiment, les ressources 
assez importantes dont dispose le fonds 
national. 


M. Charles Viatte. L'exploitation, c'est-à- 
dire uniquement dans l'intérêt de Ja forêt, 
ou simplement le rebaisement ? 

M. le ministre de l'agriculture. Il 
faut qu'il y ait un lien avec le reboise- 
nent. 

. M. Charles Viatte. Je vons remercie, mais 
j'aurais préféré un peu plus. 

Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus la parole 

Je mets aux Voix le libellé du chapi- 
tre 168, 3 

(Le libellé du chapitre 168, mis aux voix, 
est adopté.) 

« Chap. 109. — Direction générale des 


eaux et forèlts, — Salaires, 31.305.000 
franes, » — (Adopté.) 
Mme la présidente. « Chap. 16092, — 


Exploitations en régie. — Salaires, 400 mil- 
lions de francs. » 
La parole est à M. Perdon. 


- M. Hilaire Perdon. IL me parait néces- 
saire de présenter quelques observations 
sur ce chapitre, notamment sur les con- 
dilions et les conséquences de ja suppres- 
sion des chantiers en régie, que semble 
envisager le Gouvernement. 

Conformément à la Joi de finances de 
1947, le compte spécial des exploitations 
farestières à pris fin en mars deruier. 

Mais il est juste de faire observer que 
cette suppress'on ne faisait aucunement 
préjuger de la suppression des exploita- 
tions en régie, puisque, lors de la disens- 
sion de février 1947, M. le ministre de 
l’agrienlture avait pris l'engagement de 
déposer rapidement un texte qui réglerait 
définitivement Ja question. 

Or, l'engagement n'a pas €ét£ respecté. 
Et le Gouvernement a arrêté, assez bruta- 
lement, d'ailleurs, les travaux en mars 
dernier. 

a conséquence de cet état de choses à 
(té de réduire au chômage des milliers 
d'employés et de bücherone, 

Ces chômeurs ne peuvent recevoir au- 
secours, puisque aucune caisse 
chômage n'existe dans nos campagnes. 

Néanmoins, on aurait pu penser qu'il 
s'agissait d'un arrêt momentané dans 
l'attente des crédits nécessaires. 

est rien. On a d’abord prévu 90 
miltions dans le projet déposé au mois 
de décembre, fuis ce crédit a été rament 
à 400 millions par la letire rectificative, 
où il est spécifié que seulement 175 mil- 
lions seront attribués en dehors de 
sace et de la Lorraine. 

En fait, le Gouvernement parait décidé 
à supprimer les chantiers en régie. 

$'sspère que M. le ministre de l’agricul- 
ture voudra bien donner à l’Assemblée 


les raisons de eette suppression, qui s'ex- 
lique assez difficilement, car, en tout 
élat de cause, l'exploitation en regie des 


forêts domaniales à l'Etat 


appartenant 


n'est, M pus ni moins. pour celui-cf, que 
le droit d’expluiles lul-wcrie sun domaine, 
droit que personne ha eucore contesté 
à aucun propriétaire. 

Au reste, l'Etat n’a-t-il pas intérêt à ex- 
ploiter lui-même au moins une partie de 
ses forêts, plutôt que de vendre le bois 
sur pied ? 

Du point de vue financier, la suppres- 
sion des chantiers en régie ne peut pas 
être une économie. Les crédits qui sont 
affectés à ces chantiers ne sont qu’une 
avance de fonds en capital producteur 
d'intérèt et de revenu. L'ouverture de ces 
crédits ne constitue donc qu'un place- 
ment et non une dépense. 

Certes, le crédit de 175 milligns prévu 
pour l'exploitation en dehors dé l'Alsace 
et de la Lorraine ne peut guère être pro- 
duetif, puisqu'il doit être employé « à 
titre expérimental » et pour des coupes 
« extrêmement difficiles », dont se désin- 
téresse le commerce. 

Ceci veut-il dire, monsieur le ministre, 
que l'Etat fera exploiter les coupes défiei- 
taires et se refusera à bénéticier de com 
pensalions dans les coupes dont l'exploi- 
lation serait bénéficiaire ? 

I ne m'a pas été vermis de prendre 
connaissance du bilan de 1946-1947, mais 
je liens à rappeler que le bilan de 1945- 
1946 avait rapporté à l'Etat plus de 200 
millions. 

Pourquoi, d'ailleurs, les autres départe- 
ments français ne seraient-ils pas en me- 
sure de diriger ces exploitations dans les 
mèmes conditions qu'en Alsace et qu’en 
Lorraine, où le résultat est positif ? 

Je pense, d'ailleurs, répondre en partie à 
cette «iestion en ‘onnant à l’Assemblée 
quelques indications sur le bilan 4e 1946- 
1947 des départements de :a S2ine-Infé- 
rieure de l'Eure. 

J'ai pu constater dans ce bilan que, sur 
une expioitation de 92.989 mètres cubes, 
effectuée par 250 ouvriers, le Lénéfice d'ex- 
p'oitation était de 0.098.523 francs, Si l’on 
tient compte de la sous-évaluation des cou- 
pes, qui s'élevait à 11.574 mètres cubes, 
1 apparaît que l'Etat a encaissé en bois sur 
pied 10.639.585 franes de plus que si ces 
coupes avaient été vendues à la codifica- 
tion. C'est done, en réalité, un bénéfice 
total de 20.738.113 francs pour 250 ouvriers. 
C2la commence à compter, monsieur le 
ministre. 

M. Sourbet. Ji faut le passer aux houik 
lères, qui en ont grand besoin! 

M. “ulaire Perdon. Ce résuitat est d’au- 
tant plus appréciable que tous les produits 
ont été vendus à la taxe avec application 
des ba'sses de 5 et de 10 p. 100. Un tel ré- 
sutat n’a pas été obtenu, à beaucoup 
près, pour le bois q : a été vend'1 par les 
exploitants forestiers, 

L'exploitation en régie est donc rentable. 
Et la diminution de 500 millions de crédita 
sur ce chapitre, que l’on nons présente 
comme une économie, est, en réalité, une 
perte pour le Trésors 

M. le rapporteur prévoit que les recettes 
à attendre des ventes de hois sur pied se- 
ront au sinon supcrieures, 
aux recettes encaissées à ce jour pour les 
ventes de hois abattu, Mais alors, à quel 
nTix ce 


moins égales, 


bois sera-t-il revendu ? Est-ce là 
l'orientation vers la baisse, monsieur le 
ministre ? 

Un autre aspect du problème est aussi à 
considérer, Dans de nombreuses régions, 
et notamment dans les régions sinisirées, 
à la suite des bombardements et des pré- 
lèvements des Allemands, les foréts doi- 
vent être ménagées, et, de ce fait, de nom- 
breuses entreprises locales connaissent de 
grandes difficultés d'approvisionnement en 
bois. 
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Jusqu'à ce jour, ces usines ont pu conti- 
nuer à travailier en bénéficiant de la répar- 
tition des bois exploités en régie. Il est 
évident qu’en supprimant la régie, les gros 
exploitants forestiers ne Inanqueront pas 
d'acheter la totalité de la production qui 
sera alors dirigée vers les grandes entre- 
prises, voire vers l'exportation, cependant 
que les petites et meyennes scicries au- 
ront plus qu'à fermer leurs portes, con- 
darnnant ainsi leurs ouvriers au chômage. 

Les mêmes difiicultés toucheront des 
milliers de foyers dans leur approvisionne- 
nent en bois de chauffage et, lorsqu'ils 
ourront s'en procurer, le prix en sera ina- 
Lordable pour les travailleurs et, plus par- 
tieulièrement encore, pour les vieux, les 
petits retraités et les pensionnés. « 

En 1édflilé, la suppression des exploita- 
tions en régie ne peut favoriser que la 
catégorie des gros exploitants aux dépens 
des finances de ,'Elat, au prix de la ruine 
de nombreux petits et moyens industriels, 
du chômage des ouvriers et de l’aggrava- 
tion de la misère dans de nombreux foyers 
les plus déshérités. 

C'est pourquoi, ne voulant pas sacrifier 
toutes ces catégories si intéressantes de 
citoyens, ni creuser un nouveau trou dans 
le budget, nous vous demandons, monsieur 
le ministre, de rétablir le crédit de 900 mil- 
lions de francs primitivement préva afin 
d'assurer la remise en marche des chan- 
tiers fonctionnant en mars dernier ainsi 
que le demandent Jes organisations ou- 


vrières tant de la C. G. T. que de la C. F. 
T. C. (Applaudissements à l'extrème gau- 
che.) 


Mme la présidente, = a parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapnorteur, Les conclusions de 
notre, collègue sont vraiment curieuses : 
pour éviler de creuser un trou dans le 
budget, i! demande le rétablissement d’un 
crédit de 900 millions de franes. Il vous 
paraitra par suite normal que la commis- 
sion ne puisse le suivre sur ce terrain. 

Je tiens cependant à le rassurer. Il ne 
s'agit pas d'une suppression complète de 
l'exploitation en régie des forêts françaises 
domaniales ou souruises, Certaines exploi- 
fätions subsisieront, d'abord celles d'Al 
sace ct de Lorraine, qui existaient déjà 
avant Ja guerre, et dans lesqueles la na- 
ture même de la forêt se prét: à une 
exploitation systémaiique, comme peut 
l'être une exploitation en régie. 

D'autre part, sur l’ensemble du terri- 
toire, def chantiers sont maintenus en vue 
de permeitre à Ja fois Ja formation du per- 
sonnel et Ja mise à la raison de comimer- 
çants trop prétentieux quant aux prix. 

Pour le surplus, le système de l'exp'oi- 
fation en régie n'a pas donné les satis- 
factions qu'évoque notre honorable collè- 
gue. J'ai, sous les yeux, le rapport du 
comie d'enquête sur le coût et le ren- 
demcat des services publics. Les chitfres 
qu'il renferme sont l'aboutissement d'une 
Véritable expertise, car il faut souligner 
qu'aucune comptabilité régulière permet- 
tant de suivre l'ensemble Ge à marche de 
ce seisire n'avait été tenue. 

Voici les résu:tats, 

Le compte de profits et pertes est en déf- 
cit de plus d'un milliard de francs pour les 
six aunces closes le 31 décembre 1946, tan- 
dis que :e bénéfice annoncé par le bilan 
sommaire de l'administration et auquel 
notre collègue vient de faire allusion, était 
de 200 millions de franes. En outre, le 
roût ituposé au Trésor par le compte Spé- 
sial du hois est estimé à près de deux mil- 
Hards de franes, compte tenu des fonds 
avancés et des sommes non encaissées au 
titre des impôts qui auraient été perçus 
n'y avait pas eu d'exp'oitation directe. 


Tout ceci peut être, dans le délail, discuté 
en plus où en moins, Mais indique un or- 
dre d'importance pour le coût du système. 

Quant au bénéfice que Ja nation pouvait 
tirer du système des exploitations en régie, 
il est au moins discutable, car le bois 
arvenu à destination était vendu au prix 
fort, même s'il avait été acheté à bon 
marché à la forêt domaniale. Au total, ‘es 
vrais bénéficiaires du système.,étaient sou- 
vent les négociants qui profitaient ces 
différences de cours. 

Pour toutes ces raisons, la commission 
a suivi le Gouvernement et vous demande 
d'accepter ses propositions, 


Mme la présidente, M. Valentino a pré- 
senté un amendement tendant à réduire 
de 4 millions de francs le crédit de 400 mil- 
lions de francs proposé pour le chapitre 
1692, 

La paroie cst à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, 
lorsque, vendredi dernier, nous avons dis- 
cuté un cahier de crédits relatif aux dépar- 
tements d'out'e-mer, j'avais certaines re- 
inarques à présenter. À la demande de cet 
horame exquis qu'est M. le garde des 
sceaux, je me suis abstenu de le faire, 
puisque aussi bien il me promettait qu'il 
se ferait mon interprète auprès de son col- 
ligue M. le ministre de l’agriculture, pour 
qu'au cours de la discussion du collectif 
d'aménagement il me fût possib'e de pré- 
senter mes observations qui, je l'espère, 
paraitront parfaitement fondées à l’Assem- 
biée et qui, aussi, du moins le souhaite- 
ruis-je, pourront paraitre pertinentes au 
Gouvernement, 

Sur le fond même de la question posée 
par Ja diminution de crédit, je jense 
qu'une exploitation en régie bien menée 
est une nécessité et peut être Ja source de 
profits certains. Au reste, dès 1938, nous 
avons voulu organiser l’exp'oitation en 
régie de la forêt domaniale de la Guade- 
loupe. 

Ja commission a suivi le Gouvernement 
qui, dans une lettre rectificative, a pro- 
posé une Giminution de crédit simplement 
parce qu'il renonce à l'exploitation en ré- 
gie des forêts de l'Etat. 

Or, dans le cahier de crédits qui a été 
voté vendredi dernier, figure un chapi- 
tie 1692 dont les crédits s'additionnent à 
ceux portés cn Gépenses pour les services 
civils de la métropole, Un crédit de cinq 
millions a {lé inscrit à ce chapitre juste 
au imoinent où le Gouvernement renonce à 
l'exploitation en régie de forêts de l'Etat. 

Une question se pose sur le plan juridi- 

ue: l'Etat peutil se prétendre l'héritier 
au département de la Guadeloupe ? A-t-il 
le droit de dire qu'il va gérer les biens 
de Son Gorraine privé ? L'État peut-il sou- 
tenir qu'il Jui appartient d'organiser la 
Sestion de Ja forèl déparlementale lorsque 
toute la législation donne à la collectivité 
que constitue ie département le soin d'or- 
ganiser elle-même la gestion de ses biens 
patrimoniaux ? 

Or, je vois que figure au chapitre 1092 
un crédit de 5 millions de francs, au 
chapitre 205 un autre crédiÿ de 10 millions, 
tout cela pour l'exploitation en régie des 
forèts appartenant aux départements d'ou- 
tre-mer, Je pense que le Gouvernement 
n'a pas l'intention de faire de la loi du 
G mars 1946 un’ loi d’annexion et qu'il 
est lié, aussi bien que les particukerse, 
par les règles du droit public. 

Je demande donc une réduction des crt- 
dits du chapitre 1692 afin que l’Assemblée 
marque sa volonté d'empêcher le Gouver- 
nement d'agir dans les départements d'ou 
tre-mer comme en pays conquis, et l’oblige 


à se conformer aux règles du droit publie 
français, 


Mme la présidente. Quel est l'avis de I 


M, le rapporteur. Ia commission main. 
tient son point de vue et repousse l'amen. 
dement, 


Mme la présidente. Quel est l'avis qu 
Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Il ne se 
pose pas, contrairement à ce que pense 
M. Valentino, un problème de propriété, 

Les forêts des collectivités locales sont 
soumises au régime forestier. C’est à ce 
litre que l'añministration des eaux et fo. 
rèts est amenée à en régler l’exploitation, 

J'estime donc que les préoccupations de 
M. Valentino ne sont pas fondées, mais que 
rien ne s'oppose à ce que les mesures en- 
visagées soient prises. 

Mme la présidente. La parole est à M, Va. 
lentino. 


M. Paul Valentino. M. le ministre de 
l'agriculture vient de s'aventurer sur un 


terrain tel que, tôt ou tard, l’Assemblée 


sera amenée à départager le Gouvernement 
et les représentants des départements 
d'outre-mer, 

M. le ministre de l’agriculture nous dit 
que le régime forestier a été introduit dans 
ces départements, Je que c'est je 
Parlement qui, par une loi de 1923, avait 
habilité les conseils généraux de ces dépar- 
tements à établir, dans le délai d’un an, 
une réglementation forestière. Le Parle: 
ment s'était lui-même réservé un déki 
identique pour apprécier si les textes él 
borés par les conseils généraux devaien! 
être ratifiés par ses soins. 

Le Parlement a ratifié en 1928 le règle 
ment forestier établi pour la forêt doma- 
niale de la Guadeloupe. Or, le Gouverne. 
ment s'est cru autorisé à prendre un dé 
cret pour substituer à cette réglementation 
un texte qui n'était vraiment pas adapté 
aux conditions de la forêt à la Guadeloupe 

Bien mieux, depuis deux ans, sous la 
pression de puissants intérêts, le Gouver 
nement a présenté, à deux reprises, des 
projets de loi tendant à modifier notre 
régime forestier, J'ai rapporté l’un d'eux 
au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer, Après m'avoir entendu, celle 
commission a décidé de ne pas présentel 
de rapport, estimant que le projet du Go 
vernement n'était pas adapté aux nécessi 
tés et n’obéissait qu'à des injonctions d'or- 
dre privé. 

Une seconde fois, sous la deuxième 
Assemblée nalionale constituante, le Gou- 
vernement a présenté un projet. Le texte 
n'a pas rapporté, la commission des 
territoires d'outre-mer, une nouvelle fois 
— Miné Eboué était alors rapporteur du 
projet — n'ayant pas voulu présenter des 
dispositions jugeait contraires aus 
intérèts des départements intéressés. 

Le Gouvernement a profité de la loi di 
19 mars 1946 et des dispositions de Son 
article 2 pour introduire, par décret, ct 
que le Parlement n'avait pas voulu ät 
cepter, modifiant ainsi une loi de 1928 qui 
avait consacré l'œuvre des conseils géné 
raux de ces départements. 

Le Gouvernement vient de me répondre 
qu'il veut parler sérieusement dans 1nê 
Assemblée où l'en prétend faire des cho 
ses séricuses. 

Lorsque ie Gouvernement prétend tel 
argument du fait qu’il a introduit irrégu 
lièrement le régime forestier métropolitain 
dans le département de la Guadeloupe pour 
soutenir à le droit d'expioiter di 
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rectement les forêts de la Guadeloupe, 
n'agit-il pas avec une légèreté, je pourrais 
dire presque avec une inconvenante, que 
l'Assemblée ne saurait tolérer ? 

Je maintiens donc mon amendement et 
je demande à l'Assemblée de ne pas äc- 
cepter la thèse du Gouvernement. J'en ai 
assez dit, d’ailleurs, pour que l’Assemblée 
comprenne que le Gouvernement fait une 
poliique qui, je le répête encore une fois, 
aura des conséquences désastreuses si le 
parlement n'y met le holà. 


M, Léon de Lepervañche, Je demande la 
paro!e. 
la présidente. 


Mme Contre l’amende- 


ment ? 


M. Léon de Lepervanche. Oui, Madame Ja 


ictlontn 
presiu 


Mine la présidente. La parole est à M. de 
Lepervanche, contre l'amendement. 


M. Léon de Lepervanche. Je votcrai na- 
turellement contre l'amendement de mon 
coilègue M. Valentino, qui remet en cause 
la loi d'assimilation. 

M. Valentino veut freiner l'application de 
la legislation métropolitaine dans les dé- 
partements d'outre-mer. J'ai le devoir de 
dire au Gouvernement que seule la non- 
application de cette législation causerait 
des désordres dans ces départements. Nous 
l'avons d’alileurs maintes fois déclaré. 

Nous ne craignons pas de donner notre 
patimoine à la France. Mais nos conci- 
toyens exigent, en retour, le bénéfice de 
l'ensemble des lois qui s'appliquent aux 
citoyens de la métropole, ‘ 

A ce propos, je profiterai de votre pré- 


u’avez pas encore intégré le personnel du 
service de la répression des fraudes, alors 
que ce service relève de votre ministère, 


Mme la présidente. La parole est à M. lo 
ministre de l’agricuiture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je vou 
drais donner quelques apaisements à M. de 
Lepervanche. 

Notre collègue se plaint de ce que, en 
matière sociale, l’île de la Réunion ne 
soit pas pourvue d’un contrôleur des lais 
sociales dans lagriculture, mais simple- 
ment d’un inspecteur du travail 

Il a paru, en effet, opportun de confier 
à la seule inspection du travail le soin 
de s'occuper, dans l’île, de tous les problè- 
mes de main-d'œuvre. Mais si le vocable 
de l’agriculture ne figure pas dans le titre 
da fonctionnaire chargé de ces questions, 
puis néanmoins donner l'assurance que 
"inspecteur du travail, dans une île où Ja 
main-d'œuvre agricole est plus nombreuse 
que la main-d'œuvre industrielle, dait se 
consacrer de façon prépondérante aux pro 
blèmes intéressant la main-d'œuvre agri- 
cole. 

Au surplus, le fonctionnaire en question 
recoit ss instructions, non seulement du 
ministre du travail, mais aussi du ministre 
de l’agriculture. 

La mission et les pouvoirs qu’il a reçus 
du Gouvernement doivent donc lui per- 
mettre d'assurer pleinement son devoir de 
protection de la main-d'œuvre agricole, 
qui préoccupe justement notre collègue. 


Kme la présidente. La parole est à M. de 
Lepervanche. 


M. Léon de Lepervanche. Monsieur le 


sence, monsieur le ministre de l'agricul- 


ture, pour vous poser quelques questions. 


Les quatre nouveaux départements sont 
surtout agricoles. Or, j'ai été péniblement 
impressionné en constatant que la Réunion 
{ait privée d’un inspecteur d'agriculture. 

D'après les renseignements qui nous 
ivaent été donnés, l'inspecteur du travail 
devait se charger de la main-d'œuvre agri 
cole, Il n’en a rien fait et se contente d'in- 
viter les proprictaires fonciers à appliquer 
tele ou telle réglementation. La main- 
d'œuvre agricole est donc privée de toute 
protection. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
& bien vouloir prendre les dispositions 
uliles pour que ce scandale cesse. 

Je vous demande aussi de ne pas oublier 
de doter chacun de nos départements d’un 
ingénieur du génie rural, Car il faut, chez 
Dous, organiser l’agriculture et guider nos 
CoMpatriotes. 

Je demanderai également l'application 
de là loi du 3 mai 1946, qui rendait obli- 
faloire la mise en culture de la totalité 
des terres. 11 ne faut pas oublier que nous 
sommes isolés et que la Réunion, en parti- 
culier, à connu, pendant la dernière 
suérre, une situation alimentaire vraiment 

ll faudrait obliger les propriétaires de 
non département à mettre en culture la 
bllité de leurs terres ct notamment à 
Maliquer la culture des céréales partout 
où elle est possible. Certains propriétaires 
“issent souvent une partie de leurs terres 
ta friche; d’autres cultivent des filaos 
sur des terres convenant aux cultures vi- 
rières. 

Enfin, monsieur le ministre, l'intégration 
des quatre nouveaux dépar- 
Menis dans Îles services métropoli- 


ministre, je suis heureux d'enregistrer vo- 
tre déclaration. Mais je regrette de cons- 
tater que les faits n’y correspondent nul- 
lement, Voici un exemple. 

En 1947, nous étions intervenus auprès 
au ministère de la France d'outre-mer pour 
tixer le salaire de l’ouvrier agricole, dans 
mon département, à 7o francs par jour, 
IL s'agissait d’un salaire d’attente. Et, à 
notre Cmande, le ministère avait promis 
d'imposer l'usage du bulletin de paye. 

A la session du conseil général de fé- 
vrier dernier, j'ai posé la question sui- 
vante à M. l'inspecteur du travail: « Mon- 
sieur l'inspecteur du travail, veuillez me 
cire les raisons pour lesquelles vous n'avez 
pas imposé l'usage du bulletin de paye, 
préconisé par le ministère de la France 
d'outre-mer aux employeurs de la main- 
d'œuvre agricole, ce qui a eu pour consé- 
quence de mettre les intéressés dans l’im- 
possibilité de prouver leur nombre Ce jour- 
nées de travail et d'obtenir les rappels de 
salaire qui leur étaient dus ? ». 

M. l’inspesteur du travail m’a répondu 
qu'il était qualifié pour intervenir en fa- 
veur des travailleurs de l’industrie et du 
commerce, mais non pour ceux de l’agri- 


! culture. 


D'ailleurs, je possède des exemplaires de 
journaux de l'ile de la Réunion dans les- 

uels M. l'inspecteur du travail se contente 

inviter les proprictaires fonciers ou les 
usiniers à appliquer telle ou telle régle- 
mentation. Jamais il n’est question d'’im- 
poser ces mesures. Les travailleurs agri- 
coles de mon département sont, de ce fait, 
constamment lésés. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
de me donner l’assurance que vous met- 
tr - immédiatement fin à ce scandale, qui 
ne peut durer. (Applaudissements à l'ex- 
trêéme gauche.) 


hins se fait au ralenti. Je voudrais savoir 


Mme la présidente. La parole est à M. le 


M. le ministre de l’agriculture. !° prends 
bonne note des indications que nous donné 
M. de Lepervanche. 

Je suis très sensible, d'ailleurs, à l'im- 

lance qu'il attache au rôle devolu aux 
onclionnaires du ministère de l’agriculture 
en malière de protection sociale et je puis 
lui donner l'assurance qu'avec mon eol- 
lègue M. le ministre du travail j'examinerai 
les mesures qu'il convient de prendre. 

En ce qui concerne les services relevant 
lus particulièrement du ministère de 
‘agriculture, j'ai noté avec intérêt les in- 
dications que nous a données M, de Le- 
ervanche sur les travaux qu’il convient 
d'entreprendre dars l'ile de la Réunion, si 
Curement éprouvée ces temps derniers. 

S'" n’y a pas, sur le plan social, de 
fonctionnaires relevant exclusi.. ent du 
ministère de l'agriculture, en revanche 
nous avons pu mettre en "lace des ser- 
vices agricoles, représentés par un direc- 
teur des services agricoles, qui sera bientôt 
accompagné d’un adjoint. 

I sera donc possible de faire étudier 
ar des fonctionnaires compétents les pro- 
èmes d'orientation ct de Géveloppement 
de la production agricole qui nous ont été 
signalés. 


M. Léon de Lepervanche, Mon-iour le 
nistre, je crois que vous n’avez pas 
pondu à une autre de mes questions. 

Je vous ai demandé pourquoi is p2rson- 
nel de la répression des fraudes de mon 
département n'a pas encore intégré 
dans les cadres métropolitains, comme il 
était prévu. 


M. le ministre de l'agriculture. Il v 
avait, en effet, à la Réunion, des agents 
dits de la répression des fraudes. Mais 
ces agents appartenaient, en réaiité, aux 
cadres des contributions indirectes, de 
la sûreté et des douanes, Is ne remplis- 
saient pas les conditions qui eussent jus- 
tifié leur intégration dans le service de ré- 
pression des fraudes, au sens où nous l’en- 
tendons dans la métropole. C’est pourquoi 
les agents en question ont été reversés 
dans leur cadre d'origine. 

U n’y avait pas d'autre solution possible, 
compte tenu de la formation et des ap'itu- 
des de ces agents. 


mi- 
ré 


Mme la présidente. La parole cet à M. Gi- 
rard pour répondre à M. le ministre, 


M. Rosan Girard, les nouveaux départe- 
ments d'outre-mer traversent une 
très critique. Le Gouvernement et l’Assem- 
blée doivent donc <e pencher avec beau- 
coup d'attention sur les problèmes qui les 
intéressent, tout en ne se laissant pas in- 
fluencer par la confusion créée volontaire- 
ment par certains. 

Le département de la Guadeloupe n’exis- 
tait pas. Il a été créé effectivement au dé- 
but de l’année 1948. Aujourd'hui, du fait 
de son existence administrative et juridi- 
que, la question se pose d’une ventila- 
tion dans le domaine puiblie, déter- 
miner la part qui sera donnée à l'Etat et 
celle qui reviendra au départément, 


Je ne vois pas l'intérêt, pour un Guade- 
loupéen, de savoir si la forèt appartient au 
département ou à l'Etat. La Guadeloupe n'a 
d’ailleurs presque plus de forêt, Du fait de 
la carence de l'administration forestière 
coloniale, qui a mal rempli son rôle de pro- 
tection, notre forêt a été complètement 
saccagée. De toute facon, qu’elle appar- 
tienne au département ou à. l'Etat, bien 
que nous ne soyons pas encore sons le ré- 
gime de la propriété socialiste, la forêt 
reste sur sa terre guadeloupéenne et con- 
tinuera d’appartenir au Guadelouréen en 


de 


Mu quelles raisons, notamment, vous | inistre de l’agriculture. 


nue propriété. 
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Dans un autre domaine, si les nouveaux 
départements se trouvent dans une situa- 
tion difficile, c'est parce que le Gouver- 
nement n'a pas été en mesure d'envoyer 
tout d'abord les administrateurs qui con- 
venaient pour opérer l’importante réforme 
* de l'assimilation. Ce sont toujours les 
fonctionnaires de l'administration colo- 
aiale qui so trouvent sur place, et ils ne 
connaissent pas les rouages de l’adminis- 
tration métropolitaine, Nous sommes donc 
dans une période de confusion. 

Ce que nous demandons au Gouverne- 
ment, c'est de nous traiter sur le même 
pied que les départements métropolitains; 
c'est de ne pas dresser un budget où 
l'Etat dépense, en moyenne, 3.000 francs 
md habitant pour les départements d'ou- 
re-mer contre 10.000 francs par habitant 
dans la métropole; c’est de ne pas nous 
appliquer un régime de sécurité sociale 
bâtard, qui impose des cotisations à nos 
ouvriers sans garantir aucune des pres- 
tations en usage dans la métropole; c’est 
de ne pas nous priver plus longtemps — 
car voilà déjà deux ans que la loi d’as- 
similation a été volée — du bénéfice de 
Ja loi sur les allocations familiales. Il 
est inadmissible qu'un père de famille 
ne reçoive chez nous que 14 francs par 
jour pour un enfant alors qu’il bénéficie- 
fait, daus la métropole, de prestations 
beaucoup plus importantes, 

Fa fait, il convient qu’en toutes ces ma- 
tières le Gouvernement définisse sa po- 
lilique et, pour ce faire, dresse le bilan 
de ce qui est et de ce qui doit être. Cela 
n'a pas encore été fait. 

Nous ne voulons pas prolonger le dé- 
bat, Le budget a été voté, Au cours de 
l'examen du collectif, beaucoup pa- 
roles seront prononcées, sans que nous 
obtenions de sensibles résultats, Ce qu’il 
faut, c'est que, d'ici la fin de l’année, le 
Gouvernement s'efforce d'étudier ces pro- 
blèmes de façon à présenter, en 1949, 
pour nos départements, un budget équi- 
table et qui soit non pas à la remorque 
des événements, mais à la hauteur des 
nécessilés de l'heure, 

Nous espérons bien, grâce à notre ef- 
Tort, grâce à celui des administrations lo- 
cales et ä la compréhension du Gouverne- 
ment, voir mettre sur pied, l’année pro- 
chaine, un budget de mise en valeur et 
de reconstruction qui cffacera le passif de 
trois siècles de colonisation. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


, Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Valentino, repoussé 
Jar ic Gouvernement et par la commis- 
ion, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adoplé.} 

+ Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus Ja parole sur le chapitre 
1692 

Je le mets aux voix, au chiffre de 
(00 millions de francs. 

(Le chapitre 1692, mis aux voix, est 
adopté.) 

« Chap. 170. — Direction générale des 
eaux et forêts. — Allocations et indem- 
aités diverses, 47.743.000 francs, » — 
(Adopté.; 

Mme la présidente. « Chap. 171. — Con- 
tribution de l'Etat aux dépenses de per- 
sonnel entraînées pour les conseils agri- 
coles départementaux par les tâches de 
répartilion, 34,509.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture, 

M. le ministre de l'agriculture. [4 com- 
mission des finances à opéré, sur ce 


chapitre, une réduction indicative de 
1.000 francs, pour marquer son opposition 
à la réforme proposée par le Gouverne- 
ment au sujet du mode de financement 
des services des offices agricoles départe- 
mentaux. 

En l'état actuel des choses, les offices 
départementaux, qui assurent une indis- 
pensable tâche de répartition, sont obli- 
gés de recourir à des procédés de finan- 
cement dont la légalité est contestable. 

lis percoivent, en effet, sur les béné- 
ficiaires des répartitions dont ils sont 
chargés, des taxes qui donnent lieu assez 
souvent à des critiques et à des contesta- 
tions. IL semble indispensable de régula- 
riser cette situation. 

Le Gouvernement envisage de proposer 
à l’Assemblée nationale la substitution à 
des taxes de légalité douteuse de taxes 
officiellement institutes et qui — je tiens 
à en donner l'assurance pour répondre 
à des observations contenues dans le 
rapport de M. le rapporteur spécial — 
ne seraient pas perçues dans les déparle- 
ments mais le seraient, au contraire, 
à l'échelon national, à la production. 

De la sorte, ces taxes n’entraincraient, 
pour les producteurs agricoles eux-mê- 
mes, aucune répercussion fâcheuse et ne 
donneraient lieu à aucune difficulté de 
perception. 

La commission des finances a pris dans 
cette affaire une attitude de principe. Je 
lui demande de la reconsidérer. 

En effet, si l’Assemblée nationale, sui- 
vant sa commission des finances, inter- 
disait au Gouvernement de remplacer les 
taxes irrégulières par des {axes légales, 
nous nous trouverions devant ce di- 
lemme: ou il faudrait laisser subsister 
l'état de choses actuel, qui donne lieu 
à de justes critiques, ou il faudrait pré- 
voir un crédit budgétaire, qui, sous forme 
de subvention, permettrait aux offices 
agricoles départementaux de subvenir à 
des besoins indispensables. 

Le Gouvernement persiste à penser que 
le mode de financement qu'il à envisagé 
serait le plus adéquat et le plus raisonna- 
ble, et c'est pourquoi il demande à la 
commission des finances de bien vouloir 
retirer son opposition, 6 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur, Contrairement à 
ce que pense M. le ministre de l’agri- 
culture, la commission des finances n’a 
pas fait opposition au projet du Gouver- 
nement, pour le bon motif que celui<i 
ne lui a pas fait connaître son point de 
vue sur le mode de financement qu’il en- 
visageait pour les répartitions de matières 
ou de matériel agricoles. 

Comme l'indique le rapport imprimé, ta 
commission a éeulement fait des réserves 
sur la possibilité de généraliser les taxes 
actuellement percues illégalement par un 
certain nombre d'offices agricoles dépar- 
tementaux. 

Il existe, en effet, une situation tout à 
fait anormale. Dans certains départements, 
des taxes théoriquement bénévoles sont 
versées chaque fois qu'est effectuée aux 
agriculteurs une distribution de tracteurs, 
de bons matières, d'essence et d'autres 
produits. 

Alors que, dans ces départements, les 
dépenses des offices agricoles sont calcu- 
lées de façon très libérale, dans d’autres, 
au contraire, — et je m'excuse de citer le 
mien, celui. de la Vendée — on vit chiche- 
ment, sans réclamer aucun effort spé- 
cial aux agriculleurs, mais en demandant 
aux services d'effectuer, eux, un effort 


courageux qu’ils peuvent réaliser dan 
des erédits budgétaires, 
.Il va de soi que la commission des 
finances ne pouvait entériner cet état de 
choses en autorisant, à l'avenir, la per. 
ception de taxes aussi abusives et la pra. 
tique d’une gestion aussi anormale, 

e système que nous propose le Gou. 
verhement eét meilleur puisque M. le mi. 
nistre nous signale que ce n’est plus à 
l'échelon local, mais à l’éche'on national 
à la source, que les taxes destinées à finan 
cer les services agricoles seront perçues, 

Dans ces conditions, une partie des ré. 
serves de la commission des finances tom. 
bent nécessairement. Il reste que, préci 
sément à cause des abus constatés jus 
qu'à ce jour, la commission des finances 
entend maintenir le contrôle sur les effee. 
tifs des offices agricoles, offices dont J}g 
statut est mal défini. S'agit-il d’établisse. 
ments publics ? S'agit-il de services 
d'Etat ? Les textes sont si obscurs, gi 
vagues, établis sur des notions juridiques 
si peu définies, qu'il est bien difficile à 
la seule lecture de ces textes, de savoir 
exactement ce que l’on a voulu faire, 

Pour mettre fin à toute ambiguïté, la 
commission des finances retire la réserva 
qu'elle a présentée sous la forme d’una 
réduction de mille francs, à deux condi- 
tions, d'abord qu'il ne sera pas perçu de 
taxe sur les distributions à l’échelon lo. 
cal, ensuite que le Parlement conservera 
le contrôle des effectifs employés dans les 
offices agricoles départementaux, 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 171 au 
chiffre nouveau de 34.510.000 france. 

(Le chapitre 171, mis aux voix avec ce 
chaffre, est adopté.) 

« Chap. 172. — Indemnisation des fonc 
tionnaires et agents licenciés dans les con- 
ditions prévues par la loi n° 47-1680 dy 
3 septembre 1947. » — (Mémoire.) 


partie. — Matériel, fonctionnement 
es services et travaux d'entretien, 


« Chap. 300. — Mérite agricole et mé- 
dailles agricoles, 50.000 francs. » — 

« Chap. 301, — Administration centrale. 
— Matériel, 18.782.000 francs, » 
(Adopté.) 

« Chap. 3012. — Administration centrale. 
— Travaux d'entretien, 1.500.000 francs. » 
— (Adopté.) 

Chap. 302. — Conseil supérieur de 
l’agriculture. — Frais de fonctionnement, 
30.000 francs. » — (Adopté.) ’ 

« Chap. 303. — Payements à l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et télé- 
phones, 4 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« 904. — Payements à l'Imprimerie, 
nationale, 10 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 305. — În- 
demnités pour frais de déplacements, 
335.005.000 francs. » 

M. Valentino a présenté un amendemeni 
téndant à réduire le 8 millions de frants 
le crédit proposé pour le chapitre 305. 

La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Je pourrais présenter, 
au sujet de mon amendement au chapr 
tre 305, les mêmes arguments que j'ai enr 
ployés à propos de mon amendement, 3 
chapitre 1692, puisque ce dernier chapitre 
concernait, lui aussi, des crédits pour l'ex- 
ploitation en régie des forêts, 
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Toutefois, je m'efforce, dans les débats 
budgétaires, de trailer uniquement le cha- 

ire en discussion et de ne pas me ré- 

ndre en propos démagogiques sans rap- 
rtavee ce chapitre. 

Peut-être l’occasion m'est-elle donnée de 
ane observer à mes collègues que c’est 

récisément celui qui fait le moins de dé- 
masogie qui constate la conjonction du 
Gouvernement avec les communistes ct 
avec la droite quand il s'agit des départe- 
ments d'outre-mer. 

J'y vois la preuve que la loi du 19 mars 
1946 aboutit à une régression sociale et 
politique, que n'acceptent pas les popula- 
tions d'outre-mer entrainées malgré elles 
dans ce recul par le Gouvernement ou par 
le Parlement. 

Une fois encore je mets mes coliègues 
en garde, ainsi que le Gouvernement. Nous 
allons vers des troubles graves dans ces 
départements. Vendredi dernier, notre col- 
lègue de la Réunion, tout en défendant la 
olitique du Gcuvernement, constatait que 
es fonctionnaires de ces départements 
étaient en grève. Il en sera ainsi chaque 
fois que les communistes approuveront la 
politique du Gcuvernement dans les terri- 
toires d'outre-mer tandis que leurs jour- 
naux affirment que cette politique d'assi- 
milation est faite par la troisième force et 
qu'elle serait différente si les communis- 
tes participaient au Gouvernement. 

Je mets en garde les hommes aveugles 
qui croient entraîner les populations d'ou- 
tremer vers un meilleur avenir tandis 
qu'en réalité elles sont précipitées dans 
l'abime par une politique qui obéit aux 
injonctions d'hommes ayant intérêt à sus- 
citer des mécontentements qu'ils eauront 
exploiter dans leur propagande. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je ne 
puis laisser déclarer que dans les quatre 
nouveaux départements le Gouvernement 
fait une politique de régression sociale. 

J'ai entendu au cours du présent débat 
plusieurs interventions de M. Valentino et 
de certains de ses coliègues concernant 
toutes des probièmes particuliers sur les- 
quels la discussion est, certes, possible. 

Mais, aucun des faits signalés ne justifie 
là grave appréciation que M. Valentino 
vient de porter sur les intentions et les 
méthodes du Gouvernement. 

A vrai dire, il y a lieu de réaliser, con- 
formément aux principes posés par le lé- 
ir, une œuvre d’assimilation diffi- 

Ce n’est pas par l'introduction hâtive 
dans la législation de textes peut-être peu 
adaptés que nous pouvons réaliser une 
guvre de progrès social authentique. 

Cependant, je tiens, ici, — et en sortant 
eur une fois du cadre étroit des débats 

udgélaires — à déclarer que le Gouver- 
nement a la ferme volonté, sans entrer 
dans aucune controverse politique, de réa- 
liser dans les quatre départements d’outre- 
mer une œuvre de progrès social digne de 
à (Applaudissements au cen- 
1 À 


Le Gouvernement repousse l'amende- 
ment de M, Valentino. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
Commission ? 

M. le rapporteur, La commission re- 
Dousse également cet amendement. 

Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Valentino, repoussé 
bar la commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adonté.) 


Mme la présidente, Personne ne de- 


mande la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 205, au chif- 
fre de 335.005.000 francs. 

(Le chapitre. 305, mis aux voir, est 
adopté.) 


« Chap. 306. — Indemnités pour difficul- 
tés exceptionnelles d'existence, 20.850.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 207. — Loyers et indemnités de 
réquisition, 10.900.000 francs, » — (Adopité.) 

« Chap. 308. — Consommation en nature 
dans les établissements relevant du minis- 
tère de l’agriculture, 1.806.000 francs. » — 
| (Adopté.) | 

« Chap. 309. — Inspection générale de 
l’agriculture. — Frais de fonctionnement, 
641.009 francs. » — (Adopté.) 

. «© Chap, 310. — Directions départemen- 
tales des services agricoles. — Matériel, 
20.167.000 francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. ‘102. — 
Etudes pour la reconstitution agricole de 
certaines régions naturelles, 7 millions de 
francs. » 


La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. J'ai demandé la pa- 
role sur le chapitre 3102, parce que, dans 
le cahier de crédits que nous examinons, 
je ne trouve pas Je chapitre 3103 qui existe 
pourtant dans le cahier de crédits addition- 
nels que nous avons adopté vendredi der- 
nier. 

J'avais signalé déjà mon intention 
d'intervenir mais, tenant compte de 
l'appel de M. le garde des sceaux, j'y 
avais renoncé, reportant à ce moment l'in- 
tervention que je me proposais de faire. 

Ce chapitre est afférént aux jardins d'es- 
sai. Le Gouvernement à inscrit au cahier 
de crédits voté vendredi dernier une somme 
de huit millions de francs pour les qua- 
tre nouveaux départements, mais je fais 
observer que ce crédit est insuffisant, J'au- 
rais pu déposer un amendement demandant 
son relèvement si la Constitution et le 
règlement ne l'interdisaient. 

Je me borne donc à signaler que le bud- 
get de la Guadeloupe comportait, au titre 
de l'exercice 1947, un crédit de 5.385.000 
francs pour les dépenses relatives à ces 
jardins d'essai. 

Or, la Réunion, la Martinique et Ja 
Guyane ont des établissements compara- 
bles à bien des égards à ceux de Ja Gua- 
deloupe en cette matière. 

Par conséquent, le crédit eût dû être de 
l'ordre de 20 millions de franes et il se 
trouve qu'il n’est inscrit que 8 millions 
dans le cahier que nous avons voté ven- 
dredi dernier. 

Le ministre s’est du reste trouvé très 
embarrassé et il n'a pas pu déléguer des 
crédits pour le fonctionnement des jardins 
d'essai, si bien qu'à la Guadeloupe, on a 
assisté à un lock-out. Privés de salaire, 
les agents qui entretiennent ces jardins — 
qui sont d'ailleurs, comme leur nom l'in- 
dique, des champs d'expérimentation — 
ont dû cesser le travail. 

J'ai reçu une lettre à ce sujet Ja sce- 
maine dernière. Je suis persuadé que si 
le Gouvernement ne majore pas les cré- 
dits inscrits au chapitre 3103 il se trouvera 
d'ici peu de temps dans l'impossibilité de 
faire fohciionner les jardins d'essais et de 
payer le personnel. 

Mon intervention a pour unique objet 
d'attirer l'attention du Gouvernement sur 
ce point puisque le règement ne me per- 


met pas de proposer une augmentation de 


, crédit, 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitie 5102 au 
chiffre de 7 miliijons de francs. 

(Le chapitre 3102, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 311. — Frais de fonctionnement 
des commissions de surveillance des tan- 
reaux et béliers, 1 million de francs, » — 
(Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 912, — Park 
contributive de l'Etat dans les dépenses de 
matériel de l'institut national agronomique 
et des écoles nationales d'agriculture, 
20.441.000 francs. » 

La parole est à M. Boccagny. 


M. Albert Boccagny. Aux 912 
et 313 du budget de l’agriculture, figurent 
les crédits reialifs à Ja contribution ds 
l'Etat aux dépenses de matériel nécessaire 
au fonctionnement de l'institut agronomi- 
que, ainsi que des écoles nationales d'agrie 
culture. 

La lettre rectificative se rapportant à ces 
chapitres nous fait connaître qu'une diri- 
nution de 2.271.000 francs est proposée au 
chapitre 312 et une réduction de 376.0) 
franes au chapitre 313. 

Ceux qui s'intéressent à nos écoles 
d'agriculture et qui connaissent leurs 4diffi- 
cultés de gestion sont très étonnés qu'une 
réduction des crédits de ces chapitres soit 
demandée, 

Vous n'ignorez pas, monsieur le minis- 
ire, que les budgels de nos vingt-quatre 
écoles d'agriculture ont été établis en 0% 
tobre 1947 pour l'exercice 1948 et que ceg 
budgets ont été équilibrés avee beaucoup 
de peine. Vous avez dû recevoir en leur 
temps les doléances des conseils d'admi- 
nistration de ces ccoles, vous signalant 
l'insuffisance du crédit alloué pour 
fonctionnement de celles-ci. 

Depuis l'établissement de ces buugels, 
une augmeéntalion de 80 à p. 
eu lieu sur les machines agricoles et les 
divers matériels. Les frais de nourriture 
des élèves ont augmenté de 90 à 40 p. 100, 
Les dépenses de main-d'œuvre pour l'ex« 
p'oitation et l'économat, les frais d'ensel- 
gnement et de cours, de chauffage, d'élecs 
tricité, de blanchissage, de médecin, de 
médicaments, de loyers, d'assurance, de 
réparations, d’entrelien ont subi égale. 
ment une augmentation très sencihle, 

Les bourses d'Etat figurent également 
dans ces budgets. 

I est question, dans la lettre rectiflcative, 
d'une réduction de 10 p. 100 de ces bud- 
gets établis il y a six mois et approuvés 
par vos services et qui ne peuvent pas 
subir de diminution. Ainsi que je viens de 
vous le dire, c'est une augmentation qn 
serait nécessaire. 

Vous allez donc rendre 
fonctionnement normal de ces 

Vous n'ignorez pas, monsieur le minis- 
tre, les difficultés de recrutement du per- 


issible le 


oies, 


sonnel compétent si nécessaire dans ces 
écoles pour la direction, pour Îles cours, 
pour le travail pratique. | 

Les salaires de ces fonctionnaires son 
relativement bas par rapport! d'autreg 
services d'Elat, Un chef de pratique d6 
deuxième classe ne gagne 16.707 
francs, un stagiaire, 11.800 francs par 


mois. 


N’allez-vous pas vers une liquidation 
plus ou moins éloignée de nos Ccoies nalioe 
nales d'agriculture ? Déjà lon parle de 1% 


suppression des écoles säisonnieres d'hive# 
fonctionnant dans ces établissern mis. 

Nul ne peut nier que les 2.00 élèveg 
fréquentant celles-ei pendant seize te 
nes par an sont d'une utilité inc micstables 
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Nous vous demanderions, monsieur 


le 


Hme la présidente. « Chap. 313, — Ecoles 


ministre, d'y faire pratiquer des cours ! d'agricullure. — Matériel ct frais de fonc- 


pour ruraux puisqu'il n'y a 


Après ces observations, nous pensons, 


pas d'école de ce genre en Franre, 


2onsieur minisWe, que YOUS SPTEZ 'ac- | 
‘de ce chapitre, apportant un élément de 


cord avec nous et qu'ainsi seront mainte- | 


nus les crédits primitifs du budget de 1947 | 
réconduil pour 1948. 
Nous n'estimons pas opporlun, au mo- | 


ment ot notre agriculture à hesoin dé | 
dres, d'ingénieurs, de professeurs, de ré- | 
duire 
affectés au fonctionnement de ces écoles, 
Des Économirs de çe genre ne peuvent que 
porter préiudice À notre agriculture en | 
généra!. Anplaudissements à l'extrême, 

gauche.) 

Mme ja présidente, Quel est l'avis de la 


N, le repnorteur, commission des 
finances a adopté, au contraire, les prapa- 
silions du Gouvernement, non pas qu'elre 
ait banni de ces préoccupations la situa- 
tion de çes bien au contraire, 
mais elle estime, étant donné la majora- 
tion de pus de 9 millions de francs appor- 
tés au chapitre 312, et celle de plus de 
2 millions de francs affectant le chapitre 
313, qu'elle à déjà tenu comple de la} 
hausse des prix et que des économies sont | 

ssibles, tnème dans le domaine de ces 
écoles, d'autant que, doutes de l'autono- 
mie financière, eLes disposent de certaines 
Tessoureccs propres. 

Dons res conditions, il est jégitime que, 
dans l’ensemble de ja nation, on puisse | 
faire l'effort financier actuellement néces- 
saire, eflort d'ailleurs relativement limité, 
puisqu'il s'agit, dans la lettre rectifica- 
üves, de réductions iniimes par rapport 
aux chiffres iniliaux, 


Mme la présidente, La parule est à M. le 
ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture, J'ai par- 

itemient mesuré l'iniérèt des observa- 
tions présentées par M. Boccagoy, Je dois 
rappeler à l'Assemblée que c'est en exé- 
cutiou d'une loi votée par elle, donc pour 
salislaire à sa volonté expresse, que le 
Gouvernement a été contraint de procéder 
À un certain nombre de réductions de dé- 
penses. 

Au aninislére de l'agricuiture, l'effort de 
compression a permis de réduire l'ensem- 
ble des Gépenses d'environ 14 p. 100, chif- 
fre qui dépasse le minimum de 10 p. 100 
ftxé par la loi. 

Mais nous avons eu pleinement cons- 
cience de l'intérét qu'il y a à épargner 
autant que possible Îes crédits de l’ensei- 

emeni. Jai déja cu l'occasion de dire 

l'Assemblée, au cours du débat de ven- 
dredi dernier, que nous considérons l’en- 
seignement agricole comme un domaine 
où doit porter :e principal de nos efforts. 

C'est pourquoi la réduction des crédits 
qui lui sont ailectés n'a éié que de 5 y. 100, 
soit d'un inontant bien inférieur au pour- 
centage global de réduction, H n'était pas 
possible de l'exempter de toute réduc- 
tion. 

Je rappelle encore qu'au cours du débat 
de vendredi dernier, avec l'assentiment de 
la commission des finances, que je remer- 
ie de sa cornpréhension, nous avons été 
amenés à rétablir certaines chaires d’en- 
seignement précédemment supprimées par 
Jadite cormminission. 

Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chajutre 312 au 
shiffre de °0.441.000 francs. 


ecoies, 


crédits, déjà relrtivement Mas, | 


(Le chapitre 312, mis voir, est 


adopté.) 


aux 


tionnement, 7.151.006 francs. » 
La parole est à M. Lambert. 


Lucien Lambert. Dans la discussion 


pius à ce qu'a dit M. Boccagny, je veux 
tout particulièrement alürer l'atlention du 


Gouvernement sur la situation qui est faite 


| à l'école d'agriculture de Vaabre, dans 1e 


départeraent des Bouehes-du-Rhône, à 
quelle ne sont accordés que des crédits 
irès insuftisants. À 

Pour un dernier exercice, le Gouverne- 
ment avait conseuli seulement la sonmo 


ridicule de 80000 francs de subvention 


pour je ivnclionnement de ceilo école,. 


alors que les frais d'éclairage et de chauf- 
fa, à eux seuls, se sont élevés, pour la 
même année, à 92.006 francs, soit un sup- 
plément de dépenses — indispensables 
d'ailleurs — de 12.600 francs. 

D'autres crédits sent encore nécessaires à 
la vie de l'école. 

Il a été demandé 4 chacun des élèves 
18,000 francs pour l’année et, par suite de 
la faiblesce des crédits accordés À l'école, 
les élèves doivent la faire vivre avec le 
produit de terres arides qu'ils exploitent 
avec un matériel rudimentaire. 

Malgré le dévouement des professeurs, 
il ne leur est pas possible, de ce fait, de 
consacrer à l'éducation tout le temps qu'il 
faudrait, 

Voilà pourquoi l'effectif des élèves de 
l'école ne comporte que 20 p. 100/de fs 
de paysans, Et pourtant, je le dis au Gou- 
vernement, quand il s’agit du prélèvement 
exceptionnel et des impôts, on pense 
aux paysans! 11 serait bon de. se souvenir 
aussi de leur existence lorsqu'il s’agit de 
donner à leurs fils et à leurs filles le 
moyen d'élever le niveau de leurs con- 
naissances, en vue de l'amélioration de 
nos méthodes de production agricole. 
Applaudisseinents à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, Ta parole est à 
Mme Boutard. 


Mme Madeleine Boutard. Je comprends 
le souci d'économie qui anime M. le mi- 
nistre de l’agriculture ; maïs je crais qu'il 
est des secteurs qu'il serait souhaitable 
d’épargner, nos écoles d'agriculture no- 
tamment, 

Je signale, à l’appui des dires de nos 
collègues MM. Boccagny et Lambert, la 
situation de l'école nationale d'agriculture 
de Toulouse, qui a une ferme de 166 hec- 
tares à exploiter et ne dispose que d’un 
seul tracieur Renault datant d'avant la 
querre. En outre, les élèves ne peuvent 
pas passer l'examen pratique de chimie 
parce qu'ils n’ont pas le matériel néces- 
saire, 

Or, nous avons, dans la même ville, 
l'Iustitut catholique de Purpan qui s’est 
procuré, au cours de l’année derniére, trois 
tracteurs neufs. Nous ne contestons pas à 
l'Institut catholique le droit d’acheter des 
tracteurs : ce fait, toutefois, souligne l’état 
d'infériorité lamentable dans lequel se 
trouvent nos écoles nationales. 

C'est pourquoi je demande à M. le mi- 
nistre s'il ne serait pas possible, non seu- 
iement de rétablir les crédits qui ont été 
supprimés et qui sont de l'ordre de 376.006 
francs — c'est peu, mais c’est déjà quel- 
que chose! — 1nais encore, d'augmenter 
ce chiffre. 

Nos écoles nat -nales sont, en effet, ex- 
trèmement imyortantes, car, si nous limi- 
tons la formation des ingénieurs agricoles, 
nous limitons en même temps les possibi- 
lités de développement et d'amélioration 


de l'exploitation agricole française, (Ap- 
Dlaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 


M. Valentino. 

M. Paul Valentino. Je tiens à ailirer l'at- 
lention du Gouvernement sur l'école pra. 
tique d'agriculture qui fonctionne aux 
abords de Pointe-à-Pitre, 

Je constate que les crédits d'Elat pour 
les écoles d'agriculture des quatre 
tements d'oulre-mer se montent au total 
à 2.583,000 Francs. Or, l'an dernier, la 
chiffre inscrit au budget pour le seul dé. 
partement de La Guadeloupe _Était de 
2,716.636 francs, Ainsi, les crédits prévus 
en faveur des départements d'outre-mer 
sont-ils très faibles, 


Par ailleurs, si je me reporte au chapi. 
tre 313, je vois que, pour l’ensemble des 


départements métrapolitains, ne figure 


qu'un crédit de 7.154.000 francs ui, avec 
le crédit de matériel de 1,145.000 francs, 


donne un total de 8.299.000 franes. 

Ce chiffre aurait correspondu aux be, 
soins des quatre départements d'outre. 
mer, à supposer que irois seulement d'en- 
tre eux fissent le même effort que la Gua. 
deloupe. 

Lorsque je constate qu'un crédit de 
8 miilions e francs, en chiffre rond, est 
prévu pour l'ensemble des écoïes prati- 
ques d'agriculture, je me demande com- 
nent le fonctionnement de l'école d'agri. 
cuilure de Pointe-à-Vitre pourra être as. 
suré, et je suis d'autant plus inquiet que 
cette écoie abrite quarante-trois élèves 
chaque année, 

Pour l'entretien de ces élèves, nous 
avions inscrit au budget du dépariement, 
l'an dernier, une somme de 457.000 francs. 
Depuis le 1% janvier dernier, lo départe. 
ment ne peut plus s’immiscer dans la 
gestion de cette école; il n’a d’ailleurs pas 
pu établir de budget, le Gouvernement 
ayant interdit la réunion du conseil gé- 
néral. Je me demande comment on nourrit 
les élèves à l'heure actuelle et si, même, 
l'école fonctionne. 

Or, l'avenir de notre département réside 
dans le développement de l'agriculture. 
Je lance un eri d'alarme à ce sujet et j'at- 
tire l'attention de M. le ministre de l'agri- 
culture sur la nécessité de faire un effort 

our assurer le fonctionnement de notre 
cole d'agriculture. 

Je voudrais recevoir sur ce point quel- 
que apaisement de M. le ministre de l’agri- 
culture. J'aimerais qu'il nous déclarât que 
des dispositions sont prises pour assurer 
l'entretien des élèves en 1948, comme il 
l'était en 1947, 


Mme ïa présidente, Ja parole est à 
M. Serre. 


M. Charles Serre, Je crains que les éco- 
nomies demandées par le Gouvernement 
dans sa lettre rectificative et aussi la ré- 
duction indicative de 1.000 francs propo- 
ste par la commission aa crédit de ce cha- 
pitre ne viennent diminuer les moyens 
d’action de netre enseignement profession- 
nel agricole, à une époque où il serait 
nécessaire de les augmenter dans une 
large mesure. 

S'il est exact, comme M. le ministre 
nous l’a rappelé tout à l'heure, qu'une 
loi a imposé une réduction générale de 


10 p. 100 des dépenses publiques, il cs! 
non moins exact qu’il existe un plan de 
modernisation et d'équipement, dont le 


ps a été approuvé par cette Assem- 
ée. 

Or, ce plan de modernisation et d’équipe- 
ment a mis en lumière la misère de notre 
enseignement agricole et montré qu'un 
très petit nombre seulement d'agriculteur: 
— par comparaison avec l'étranger — Ti- 
cevaient le bienfait d'un enseignement 
professionnel, 
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Par ailleurs, il résulte des explications ! 


de M. le rapporteur qu’on s’est parfois 
servi des crédits de ce chapitre pour dé- 

lacer des écoles d'agriculture, comme par 
exemple l’école nationale des industries 
agricoles de Douai. KL, 

Je ne connais pas le problème parti- 
culier posé par le déplacement de cette 
école, mais je crois qu'avant d'envisager 
de telles mesures il serait utile de penser 
au grand nombre de départements français 
qui ne comptent pas encore d’école d’agri- 
culture, bien nécessaire ce endant pour 
arracher la routine des milieux paysans, 
pour étendre le progrès scientifique agri- 
cole à toute la classe paysanne française, 

J'indique à M. le ministre de l’agrieul- 
iure qu'it y à un effort à faire et je Jui 
propose d'utiliser à cette fin quelques res- 
sources existantes, puisque nous n'avons 
pas le droit de proposer des angmentations 
de dépenses, d’après la Constitution et le 
règlement, 

Un fonds national de progrès agricole 
existe qui, cela résulle des explications de 
M. le rapporteur, semble géré et adminis- 
tré en ordre dispersé; son utilisation ne 
procède pas d'un programme rationnel 
d'ensemble, 

Il m'apparaît qu’on pourrait prélever sur 
les crédits de ce fonds les ressources nt- 
cessaires à notre enseignement profes- 
sionnel agricole, afin de permetire la créa- 
tion des écoles d'agriculture, que pré- 
voyait le plan de modernisation et d’équi- 
pement, dans tous les départements fran- 
çais sans exceptions, ceux de la métropole 
et ceux d’outre-mer, quelle que soit la 
modicité de leurs ressources, je dirai 
même : en raison de cette modicité; car 
c’est dans les régions où les ressources 
sont les plus modiques qu'il est le plus 
nécessaire d’arracher les fils d’agricul- 
teurs à leur routine. 


_ Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


. M. le rapporteur. Je ne répondrai qu'au 
dernier orateur, les autres ayant soulevé 
surtout des questions extra-budgétaires, 

Le problème de la répartition géographi- 
que des écoles est essentiel, comme l’a dit 
M. Serre. Mais il ne se rattache pas direc- 
tement au chapitre 313, m aux observa- 
tions de la commission, qui ne visent 
qu'une école nationale, celle de Douai, 
unique pour l’ensemble du territoire. 
L'anomalie vient du fait que cette école 
de Douai, malgré son nom, donne deux 
années d'enseignement sur trois à Paris. 
La commission des finances a estimé qu'il 
tait légitime de maintenir à Douai un 
établissement qui s'appelle précisément 
« Ecole nationale des industries agrico- 
D à Douai ». Elle n'a pas eu d’autre ob- 
jecur, 

En ce qui concerne au contraire l'équi- 
pement en écoles d'argiculture de l’en- 
semble du territoire, la commission est 
entièrement d'accord avec M. Serre sur 
l'effort à réaliser. Mais elle ne pense pas 
qu'il y ait lieu, pour cela, de puiser né- 
cessairement dans le fonds de progrès 
agricole, qui à une affectation bien défi- 
mie; les ressources générales du budget 
doivent permettre d’équiper la France, 
comme elle doit l'être. 


Mme la présidente. La parole est à Mi. le 
Dinistre de l’agriculture, : 


M. le minictre de l'agriculture. Je r‘pon- 
drai brièvement aux différentes interven- 
Uons que nous venons d’entendre, 

L'école de Valabre n’est peut-être pas 
aussi délaissée qu'on a bien voulu le dire. 
Je dois en effet rappeler que l'Etat à réa- 


lisé, au profit de cette école, des travaux 
d'irrigation qui ont considtrab;ement amé- 
lioré son fonetionnement. 

.H a été ensuite question de l'école na- 
tionale d'agriculture de Toulouse. Je dois 
confesser que j'ignore :on existence; il 
n'y a pas, à Toulouse, d'école nationale 
d'agriculture re'evant du ministère de 
l'agriculture, mais un institul agricole qui 
dépend du ministère de l’éduecation natio- 
nale. Madame Boutard pourra utilement 
présenter ses observations lors de la dis- 
cussion du budget de ce ministère. ; 

Enfin, j'ai, une fois de plus, apprécié 
toute l'importance des interventions de 
M, Yalentino, 

Je déc'are à celui-ci que nos projets pré- 
voient la création d'une école régionale 
d'agriculture à la Guadeloupe. Sans doute, 
les crédits dont nous disposons au titre du 
présent exercice n’en permeltent-ils pas la 
réalisation immédiate, mais il figure en 
bonne place parmi ceux dont la réalisation 
nous apparaît comme importante et ur- 
gente, 

Je réponds enfin à l'intervention de 
M. Serre, 

Je pense comme notre honorable coliè- 
ge et je répète les observations que j'ai 
aites à ce sujet, à savoir que nous de- 
vons faire sur le plan de l'enseignement 
agricole un effort particulier. 

J'ai été péniblement surpris par les ap- 
rréciations de notre collègue des con- 
ditions dans lesquelles sont gérées les 1es- 
sources du fonds de progrès agriv.e, et 
je puis, à cet égard, Jui donner tous apai- 
sèments. 

C'est à une date tonte récente, jeudi et 
vendredi derniers, que s’est réuni le con- 
seil national agricole, qui vient d’être re- 
constitué, et qui a précisément pour mis- 
sion d'établir, avec le large concours des 
différentes commissions professionnelles, 
notamment des représentants des associa- 
tions spécialisées, le programme de re- 
cherche et de travaux qui doit être financé 
par le fonds de progrès agricole, 

Je puis affirmer à l’Assemblée que les 
débats ont été conduits avee une obhjecti- 
vité et un sérieux mn d’éloges et il 
faut remercier les professionnels qui s'v 
sont associés. à été possible d'établir, 
pour les principaux secteurs de la produc- 
tion agricole, des programmes de recher- 
ches et de travaux qui permettront de 
faire des ressources du fonds du progrès 
agricole l’emp'oi le plus judicieux. 


Mme la présidente. La parole est à Mme 
Boutard. 


Mme Madeleine Boutard. M. lo ministre 
vient de m'apprendre que l'école d’agricul- 
ture de Tou:ouse ne dépendait pas de son 
ministère. 

Mes observations n’en restent pas moins 
valables et je les soumettrai ultéricure- 
ment à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale, 


Mme présidenie. Personne ne de- 
mande plus la perole sur le chapitre 
313 


Je le mets aux voix au chiffre de 7 mil- 
lions 154.000 franes. 

(Le chapitre 313, mis aux 
adopté.) 


Mne la présidente. « Chap, 315, — Ecoies 
nationales d'enseignement m'nager agri- 
cole, — Ecôles d'agriculture d'hiver et sai- 
sonnières. — Matériel et ‘rais de fonction- 
nement, 20.880.000 francs. », 

La parole est à M. Pirot, 


voir, est 


M. Georges Pirot. Je voulais protester 
contre l'insuffisance des erédits affectés à 
ce chapitre et notamment au fonctionne- 
ment des écoles d'agriculture d'hiver, Or, 


une Jettre rectificative les à encore dimi- 
nués de 1.100.000 francs, Les écoles d’agri- 
culture d'hiver fonctionnent déjà dans des 
locaux insuffisants, par exemple dans l'In- 
dre, des baraques en planches où les élè- 
ves gèlent, tandis que l'école agricole con- 
fessionnelle y dispose d'un chäteau. 

, Quand se décidera-t-on à donner à nos 
jeunes paysans les moyens de s’instruire ? 
Au lieu de rogner les erédits de ’enseigne- 
ment agricole, on ferait mieux Ge faire GCs 
économies sur les budgets militaires. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Personne ne de. 
mande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 214. 

(Le chapitre 314, mis aux voir, 654 
adopté.) 

« Chap, 315, — Contrôle à l'importation 
des semences fourragères. » — Mémoire.) 

Mme la présidente, « Chap, 316, — Con 


trôle des lois sociales en agriculture. — 
Matériel et dépenses diverses, » — (Mé- 
moirc.) 

La parole est à M, Antonin Gros, 


M. Antonin Gros. Il me parait nécessaire 
de présenter quelques observations au 
sujet du chapitre 416, relatif au contrôle 
des lois sociales en agriculture. 

Je constate que ce chapitre n’a été ins- 
erit que pour mémoire au tite de lexer- 
cice 1947 et qu'il a été reconduit dans les 
mèmes conditions pour l’année 1918, de 
sorte que nous ignorons à quoi peuvent 
correspondre et le chapitre et les crédits 
dont il serait doté. Rien, en effet, ne figure 
i. cet égard dans la lettre rectiticative au 
projet de loi. 

En somme, l'absence de crédits affé- 
rents au matériel et aux dépenses touchant 
au contrôle des lois sociales en agricul- 
ture incite à penser que le Gonvernement 
n'accorde pas à cette question un intérêt 
particulier, 

Par exemple, il n'apparait pas que les 
contrôleurs des lois sociales, dont le nom- 
bre est notoirement insuffisant et qui per- 
coivént un traitement dont le faibie pou- 
voir d'achat justifie toutes les revendica- 
tions, disposent des movens de déplace- 
ment compatibles avee les devoirs inhé- 
rents à leur délicate fonction. 

Ils doivent, en effet, se rendre eur place 
dans les plus courts délais lorsqu'on leur 
signale des infractions aux règlements ré 
ritaires dn travail agricole, afin de les 
résoudre dans les meilleures conditions. 

Ces déplacements, qui aident à mainte- 
nir Ja paix sociale dans nos campagnes, 
sont l’heureuse conséquence du décret du 
7 juin 1947, qui donne aux contrôleurs des 
lois sociales agricoles le droit de pénétrer 
sur les exploitations agricoles. Mais encore 
faut-il que ce droit, pour être effective- 
ment exercé, s'accompagne de la mise à 
la disposition des responsables des moyens 
matériels qui leur sont nécessaires. 

J'insiste sur le fait que, vu leur petit 
normbre, leurs déplacements sont nom- 
breux pour régler les malentendus et les 
conflits sociaux qui requièrent leur inter- 
vention. 

Mes collègues voudront bien me per- 
mettre de citer un exemple qui leur prou- 
vera que je n’exagère rien en cette ma- 
tière, 

En effet, de nombreuses grèves d'on- 
vriers agricoles viennent d’avoir lieu dans 
le Midi viticole, Au terme de ces grèves, 
des protocoles d'accords départementaux 
comportant des augmentr'"" s de salaires 
tout à fait justifiées ont été signés par les 
représentants qualifiés des parties en 


cause. Mais, déjà, nous savon: que nombre 
d'employeurs violent leurs engagements 
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au risque, bien entendu, d’accentuer 
J'exode rural et de compromettre les ré- 
cohes. 

Dans ces conditions, il est aisé de pré- 
voir combien sera compliquée la tâche des 
contrôleurs des lois sociales en agriculture 
et quelles vont être, notamment, les diffi- 
cultés matérielles de déplacement auxquel- 
les ils vont se heurter. 

C'est une raison supplémentaire de dé- 
plorer qu'aucun crédit ne soit ÿnscrit au 
chapitre 316, qui a trait au matériel et aux 
dépenses diverses. 

Ce n'est pas tout. Il me paraît méces- 
saire de considérer celle question sous 
l'angle juridique pour souligner, une 
encore, que les agricoles sont 
tématiquement mainienus dans un 
d'infériorité par rapport aux salariés des 
autres professions 

Alors que, depuis longtemps, les erm- 
ploreurs, les ouvriers de .’industrie et du 
commerce peuvent soumettre leurs diffé- 
rends au jugement de leurs pairs Tespec- 
tifs, devant les conseils de prud'hommes, 
les salariés agricoles restent soumis à une 
juridiction qui n’est nullement représen- 
tative de leur profession et qui, de ce fait, 
prononce assez souvent des jugements 
inéquitables contre lesqueïs bon nombre 
«le plaignants se voient obligés d'utiliser 
la procédure d'appel. 

En l'occurrence, ce sont les justices de 
paix qui sont encore habilitées pour tran- 
cher, en gremier ressort, les conflits so- 
ciaux agricoles. 

Ces jugements sont rendus, comme en 
matière prud'homale, en vertu, si je 
oe m'abuse, d'une loi rapoléonienne da- 
tant de 1851. C’est dire qu en la malière, 
je lég'slateur n'a guère manifesté le souci 
de faire du meuf. 

Ainsi, d'une part, aucun crédit n'a £té 
prévu, ni pour augmenter le nombre des 
contrôleurs des lois sociales en agricul- 
ture ni en vue de mettre à leur disposi- 
tion des moyens de déplacement suffisants. 

D'autre part, les conseils de prud'hom- 
mes en agriculture ne somt pas encare 
institués, ma gré les multiples interven- 
tions que la fcdération nationale des tra- 
vüilleui:s de l'agricullure a faites dans ce 
sens depuis des années auprès des divers 
gouvernements et aussi, je dois le dire, 
malgré les efforts déployés par le groupe 
parlementaire communiste. 

Cependant, je me periwels de rappeler 
à l'Assemblée que déjà, en 1937, trois 
conseils de prud'hommes agricoles ont été 
créés à Béziers, à Montpellier et à Aix-en- 
Provence. Je crois pouvoir affirmer, au 
surplus, = le conseil de prud'hommes 
agricole de Béziers fonctionne normale- 
ment. 

Dans ces conditions, il ne me semble 
pas qu'il y ait la moindre raison valable 
ni Ja moindre difficulté à ce que chaque 
canton agricole de France soit doté d'un 
conseil de prud'hommes dans un délai 
normal et je voudrais qu’en cette ma- 
tière mes observations soient de nature 
à promouvoir une initiative, depuis long- 
teinps attendue, du Gouvernement. En dé- 
posant un projet de loi dans ce sens, ie 
Gouvernement beaucoup mieux 
que par des affirmations verbales, sa vo- 
lonté de mettre enfin un terme aux inéga- 
lités sociales et juridiques dont souffrent 
encore les salariés de l’agricuiture, 

Cette réalisation aurait, à mon sens, 
corame première cons{quence d’alléger 
singulièrement les charges qui pèsent, à 
des titres divers, sur les contrôleurs des 
lois sociales en agriculture et sur les jus- 
tices de paix. 

Deuxième conséquence : un grand pas en 
avant serait accompli vers l'égalilé des 
dioits entre les salariée des professions 


fois | 


de l’industrie et du commerce, d'une part, 
et de l'agriculture, d'autre yart. 
Toutefois, en attendant que soient réa- 
listes ces réformes, dans la voie du pro- 
grès social, je demande que soit inscrit 
un crédit de 2 millions de francs au Cha- 
pitre 316 du grojet de loi n° 3027, qui 
prévoit les crédits nécessaires au matériel 
et dépenses diverses concernant le con- 
trôle des lois sociales en agriculture. {Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. te rapporteur, J'ai l'inrpression que 
notre collègue a commis une confusion. 


Que l'on ne voie pas dans mes paroles 
une allusion au’ fait que M. Gros a 
abordé des problèmes d'ordre juridique 


et qu'il a traité de la compétence ‘des 
conseils de prud'hommes et de leur orga- 
nisation, matière, en général, extra budgé- 
taire, Je m'en tiens strictement au terrain 
budgétaire. C'est sur ce terrain qu'i! y a, 
je crois, confusion. 

Quand un chapitre figure au budget pour 
mémoire, cela ne signifie nullement qu'il 
n'est pas doté. Bien au contraire, La dota- 
tion correspondante peut être fort élevée. 
C'est peut Ôtre le cas en ce qui concerne 
les crédits affectés aux dépenses d'exploi- 
tation du service de contrôle des lois so- 
ciales. 

De toute fiçon, la commission des finan- 
ces n'a pas été ineensible aux préoccuya- 
tions qui ont inspiré l'intervention de notre 
collègue. Elle souhaïte que 18 Parlement 
contrôle l'ensemble des dépenses afférenges 
au fonctionnement de la sécurité sociale 
agricole. 

Elle s'associe aux vœux de l'orateur sur 
ce point. 

Dans le budget actuel, nous n'avons au- 
cune précision concernant aussi bien la 
marche des services que les prestations. 
La commission des finances souhaïte que, 
dans un texte ultérieur, l’ensemble du 
régime financier de la sécurité saciale agri- 
cole soit soumis à l'examen de cette As- 
semblée, 

M. René Pleven. Trè: bien! 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. De même 
que M. le rapporteur, je m'abstiendrai de 
suivre M. Gros sur le terrain prud’hommal. 

Les dépenses de matériel des contrôleurs 
des lois sociales seront couvertes, cette 
année comme les années précédentes, par 
l'intermédiaire d'un fonds de concours ali- 
menté par les organismes de la mutualité 
agricole. 11 est tout à fait imexact que cette 
catégorie de dépenses ait été perdue de 
vue par le Gouvernement ou par la com- 
mission. 

Sur le second point évoqué par M. Île 
rapporteur, je souhaite que des textes nou- 
veaux soient soumis au Parlement qui per- 
mettent d'apprécier à la fois les dépenses 
à engager et les recettes correspondantes 
qu'il y a lieu de créer. 

C'est pourquoi l: Gouvernement entend 
soumettre à l'Assemblée nationale, dans 
un bref délai, des textes qui, tout au moins 
pour les allocations familiales agricoles, 
permettront d'établir zet équilibre entre re- 
cettes et dépenses et d'assurer ultérieure- 
ment un juste contrôle de l'Etat sur les 
institutions éociales. 

Il faudra se garder, cependant, d'aller 
jusqu'à l'étatisation totale de ces institu- 
tions, auxquelles il importe de laisser, au 


contraire, une juste autonomie et une sou-, 


plesse suffisante pour leur fonctionnement 
comme le recrutement de leur personnel. 


Mme la présidente, La jœ@ole est 
M. Cros. 1: 


M. Antonin Gros. Je tiens à souligner 
qu'il n'y à pas eu confusion «dans mon 
esprit lorsque j'ai formulé tout à l'heure 
quelques observations sur Je chapitre 246. 

J'ai voulu marquer non seulement (que 

les crédits affectés aux contrôteurs des Jois 
sociales et au matériel qui les intéresse 
n'étaient pas suffisants, mais que des 
contrüleurs des lois sociales, malgré leur 
bonne volonté, que les juges de paix qui 
jugent en zmalière prud'hommale, malgré 
eur bonne velonté, ne parviennent pas à 
apporter dans nos campagnes sur le ter- 
rain social les apaisements que mous dési- 
rons, De nombreux conflits surgissent. 
C'est pourquoi nous avons voulu marquer 
le désir du groupe communiste de voir Île 
Gouvernement prendre l'initiative du d- 
pôt dans les délais les plus rapprochés d'un 
projet de loi tendant à l'institution de la 
juridiction  prud'hommole agricole en 
France. 
Dans notre esprit, il s'agit de corriger les 
insuffisances qu'on peut relever, tant sur 
le plan juridique que dans le domaine de 
Ja conciliation, en ce qui cancerne des 
agents et contrôleurs des lois sociales et 
mème ke rôle des juges de paix en matière 
prud'hommale. 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole? 

Je mets aux voix le Libellé du chapi- 
tre 316. 

(Le dibellé du chapitre 346, mis aux 
voir, est adopté.) 

& Chap. 318. — Remboursement des frais 
de contrôle des apprentis en placement fa- 
milia!, 600.000 francs. » — (Adopté.) : 

« Chap, 319, — Frais d'étahlissement 
d'enquêtes statistiques, 35 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente, « Chap, 220, — Ap. 
rentissige agricole et horticole, 42 
ions 840.000 francs. » 

La parole est À Mme Boutard. 


Mme Madeleine Boutard, Les crédits de 
ce capitre avaient été très senSiblement 
augmentés. Ils passaient de 27 millions à 
47 millions, ce dent nous nous réjouis- 
sions. 

Mais la lettre rectificative ramène ces 
crédits à 42.840.000 franes, soit une diminu- 
tion de plus de 4 millions. 

Certaines raisons de cette diminution 
nous donnent ce inquiétude. Ce sont: 
l'abandon de la création de nouveaux cen- 
tres d'apprentissage, des réductions de dé- 
penses en ce qui concerne la création de 
centres de culture mécanique prévus pour 
1948, la réduction du nombre des cours 
d'apprentissage. 

Ce sont là autant de mesures qui nous 
paraissent de nature à awire aux jeunes 
qui veulent se consacrer à la terre. 

Ceux-ci ne sont pas tellement favorisés. 
En diminuant les crédits de ce chapitre, 
on réduit encore les possibilités qu'ont les 
jeunes d'acquérir des connaissances plus 
profondes qui leur permettront de faire 
valoir dans de meilleurs conditions les ex- 
ploitations qu'ils pourront être appelés à 
diriger. 

Par les cours d'apprentissage et l’établis- 
sement de centres de culture mécanique, 
on permet à nos jeunes de connaître el 
d'apprécier les machines et on leur donne 
le désir et la possibilité de moderniser 
notre agriculture. 

J'estime que c'est un des moyens essci- 
tiels de permettre à l'agriculture françaist 
de reprendre une place enviable dans le 
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monde et de pouvoir un jour affronter la 

concurrence étrangère sans élre menacce 
ruine. à 

est pourquoi je demande à M. le mi- 
nistre s'il ne serait pas possible, prenant 
en considération les observations que je 
viens de présenter, de rétablir les crédits 
qui ant été supprimés. 

Mme la présidente. La parole est à Dis- 
sol. 

Léonoïd Bissol. La promotion des 
quatre vieilles colonies en départements 
nous. ouvre un nouveau champ d’aelion 

ail ne faut pas négliger. 

ll existe déjà dans ces départements, à 
la Martinique notamment, des centres d’ap- 
prentissage, tel celui de Tivoii, qui est un 
centre assez important, 

Les élèves des différentes promotions 
de ce centre d’apçrentissage ne trouvent 
pes suffisamment de débomehés en raison 
de l'exiguité: de nes territoires respectifs. 
Il serait très. utile que le Gouvernement 
les dirigeàt sur ceux des territoires de 
FUnion française où le climat est plutôt 
débiltant pour les métropolitains qui, d’ail- 
leurs, ne s’y rendent pas de bonne grâce, 
tandis que les moniteurs agricoles de nos 
départements, nés sous le elimat tropical, 
ne demandent qu'à se rendre sur h'm- 
porte quel point de l'Union française, 

Le Gouvernement se doit de mettre en 
valeur notre immense domaine colenial, ne 
serait-ce que pour mettre fin aux critiques 
de certaines nations qui se plaignent de 
l'insuffisance de leur espace vital. 

Nous avons notamment, à Fort-de-France, 
l'école d'agrieuiture de Tivoli. 

Je vous demande, d’une part, d'accor- 
der un crédit plus large pour le dévelop- 
pement de ces centres d'apprentissage, 
d'anire part, de prévoir, pour les jeunes 
gens qui en sortent, des débouchés leur 
permettant de mettre em valeur les con- 
naissances qu'ils y auront acquises. Il suf- 
firait pour cela, Je crois, de vous mettre 
d'accord avec votre collègue de la France 
d'outre-mer. 

Nom seulement nos départements y ga- 
gneraient beaucoup, mais la France entiere 
y trouverait son compte. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à W. Va- 
lentino. 


M. Paul Valentino, Je demande <imple- 
ment à mon co:lègue pourquoi son groupe 
a voté tout à l’heure contre la majoration 
de crédit que j’ar proposée aæ chapitre 343, 
puisqu'il s'agissait précisément des écoles 
pratiques d'agriculture. 

M. Bissol intervient maintenant pour de- 
Mmander ce que j'ai moi-même demandé 
tout à l'heure, par un amendement contre 
lequel a voté le groupe communiste. 

_M. Antonin Gros. Vous faites erreur, mon- 
sieur Valentino, le groupe: communiste n'a 
Pas voté contre l'amendement. 


Mme [a présidente, Personne ne demande 
blus la parole sur le chapitre 320 7... 

.Je le mets aux voix, au chiffre de 42 mi- 
lions 840.000 francs. 

(Le chapitre 329, 
adopté.) 

«© Chap: 321. — Inspection phytopatholo- 
£ique,, 3.150.000 francs. » — (Adopté.) 
Mme la présidente. « Chap. 922. — Ser- 
Vice de Ja protection des végétaux. — Mar 
‘ériel et dépenses administratives, 2 mii- 
Lons de francs. » 

La parole est à M. Ruffe. 


M. Hubert Ruffe. Mes ohservations porte- 
iont sur les chapitres 322 et 223, 


mis aux 


voir, est 


‘intervention soit utile. 


IT s’agit de la remise en valenr de la ré- 
gion fandaise, On a parlé de cette question, 
li y à ux instant, mais je désire y revenir 
et, en mappuyaul sur des chifres très 
précis, faire une démonstration contraire 
à celle qu'a faite avaut moi M. Lamarque- 
Cando. 

Je suis jei linterprète de la vive émotion 
des habitants de la forèt landaise. 

L'ardonnance du 2$ avril 1943, soulignant 
“importance du massif forestier que repré- 
sentent Les landes de Gasgogne, avait prévu 
un ensemble de crédits s'élevait à 7 mil- 
Hayds 359 millions de francs. Sur cette 
somme, l'Etat devait payer 2.691 millions 
de francs, le reste devant supporté 
par le fomis forestier national. 

Le: 2F novembre 1947, la commission cen- 
tre, faisant le point de la situalion, pré- 
voyait en vue de la réalisation d'un nou- 
veau programme qu'elle estimait néces- 
saire pour la réalisation des tâches qui 
s’anposaient, un crédit d'engagement de 
463 mitlions de franss et un crédit de paye- 
ment de 459 millions. 

En. outre, afin de pouvoir poursuivre le 
plan de 1917, elle demanda Je déblocage 
des crédits d'engagement non utilisés, soit 
193 millions de francs. 

On arrive ainsi, monsieur le ministre, à 
un total de crédits de 643 millions de 
francs, 

Or, tout le mande sait ici que le projet 
de budget du ministére de l'agriculture, 
souris. au vote de l'Assemblée pour l'exer- 
cice 1958, ne comportait aucune inscription 
de crédit d'engagement au titre de eet 
exercice. De sorte que l'inspection géné- 
rale de l'agriculture à pu dire que, pour 
1948, n'y avait pas de crédits d’engage- 
ment inscrits au budget d'équipement et 
de modernisation pour la remise en valeur 


- des landes de Gascogne. 


C'était une situation très inquiétante. 
J'at été à peu près rassuré lorsque M. le 
ministre nous à dit tout à l'heure qu'il 


avait prévu des crédits de l’ordre de 158 


millions. 

Mais, si je rapproche les crédits primiti- 
vementi engagés dans ce domaine — et qui 
s'élèvent, Je le répète, à 7.959 millions — 
du chiffre mis en avant par la commission 
centrale — 643 rullions —, je trouve les 
nouveaux crédits extrèmement modestes et 
je demande aw Gouvernement, en la per- 
sonne de son ministre de l'agriculture, de 
faire un effort tout particulier’ qui corres- 
‘ponde à l'importance du plan primitive- 
ment prévu et des crédits primitivement 
engagés par l'ordonnance du 28 avril 1947. 

Je voudrais obtenir de M. je ministre 
l'engagement que les crédits seront en- 
gagés, dont lPimportance se rapprochera 
des chiffres que je viens de citer 

Je vous demande, monsieur je ministre, 
une réponse parce que j'ai ici une lettre 
de l'inspection générale de l’agriculture 
dans laquelle if est dit qu'il n'y a pas 
de crédits inscrits au budget pour l’équi- 
pement et la mise en vigueur des landes 
de Gaseogne au litre de l'exercice 1918. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 


ministre de l'agriculture, 


M, le ministre de l’agriculture, On peut 
bien dire que tons les chemins hrdgé- 
tâires mènent dans les Landes, (Sourires.) 

Nous avons eu tout à l'heure un long 
débat sur ce problème. J'ai été amené à 
intervenir à deux reprises pour fournir à 
l’Assemblée les renseignements dont je 
dispose. Je ne crois pas ge troisième 

(Très bien ! très 
bien! à gauche et au centre. — Interrup- 


tions à l'extrême gauche.) 


M, Hubert Ruffa. Les intéressés apprécie. 
rout votre silence, monsieur le ministre? 


Mme a présidente. Personne me de- 
mande plus Ia parole 

Je mets aux voix le chapitre 222 aw 
chiffre de 2 millions de franes. 

(Le chapitre 322, mis aur voir, est 
adopté.) 

« Chap. 323. — Service de la protection 
des végétaux. — Dépenses de fontionne- 
ment, 32.025.000 frames, » — (Adonté.) 

« Chap. 9224, — Ecoles nationales vétéri. 
naires. — Matériel, 31.567.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 325. — Services sanitures vétés 
rinaires. — Matériel, 222.000 francs. 
(Adopté) 

« Chap. 326, — Laboratoire de recher- 
ches vétérinaires. — Matériel et frais de 
fonctionnement, francs. — 
(Aaopté.) 

« CBap. 327. — Direction de Ia répres- 
sion des fraudes, — Matériel et dcpences 
diverses, 2.389.000 francs. » — (Adaplé.) 

@ Chap. 328. — Direction de la répression 
des fraudes. — Fonctionnement des labo 
rataires, 16.426.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 32832. — Direction de la répres- 
sian des fraudes. — Travaux d'entretien, 
2.801.000 franczs. » — (Adopté.) 

« Chap. 329, — Surveillance des fabri- 
ques de margarine et d’oléo-margarine. » 
(Mémaire.) 

« Chap. 3930. — Frais de surveïilance et 
de contrôle des opérations de grainage des 
vers à soie, 250.00) frames. » — (Adapté.} 

« Chap. 321. — Service — 
Soins et médicaments aux sous-agents. — 
Habillement des sous-agents, — Frais de 
bureau, 2.404.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 332. — Frais de transport des 
chevaux. — Frais de monte, 9.610.00) 
franes. » — (Adopié.) 

Chap. 333. — Ferrure, seilerie, soins et 
médicaments aux chevaux. — Subventions 
à diverses écoles de maréchalerie, 8 mil- 
lions 437.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 2334. — Nourriture des animaux 
(haras), 290.205.000 francs, » — (Adopté. ) 

@e Chap. 395. — Remonte des haras. » 
(Mémoire.) 

« Chap. 2336. — Scrvices de 
et du génie rural — Matériel et frais 
généraux, 26.713.000 francs. » — {Adop'é. 

« Chap. 337. — Frais de répartition des 
matières premières, machines et 
indispensables à l'agriculture, 2.693.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 338. — Police et surveillanee 
des eaux non domaniales, 
de francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 299. — Nirec- 
lion générale des eaux et forètls — 
Matériel et dépenses diverses, 12.6M.009 
fra 1CS. » 

La parole est à M. Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. Monsicur Je mi- 
rnistre, je voudrais attirer votre ailes 
sur la situation dw domaine forestier da 
la région parisienne et vous demander de 
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vouloir bien prévoir, dans un avenir aussi 

proche que possible, les erédits nécessaires 

pour la remise en état de ce acinie. 
Depuis un siècle, le nombre des hectares 


forestiers dans la région parisienne à di- 
minué dans des prop 
IL est nécessaire — et je crois que vos ser- 
vices l'ont reconnu — de procéder à eer- 
lains achats et à des recboisemente. 

En somme, il y a toute une politique de 
rebeisement forestier de l'He-de-France qui 
doit être amorce e! eontinwe. 

J'espère, monsieur le ministre, que 
vous voudrez bien considérer cetie ques- 
tion qui, je me permets d'y insister, a ung 
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importance considérable, L'agglomération 
urbaine de Paris a besoin d'avoir autour 
d'elle un domaine forestier protégé par 
l'Etat qui permette aux habitants de la 
ville d'y trouver à la fois un lieu de re- 
cueillerment, d'exercice pour les loisirs ct 
le bon air indispensable à une population 
urbaine, 

J'espère, monsieur le ministre, que vous 
voudrez bien vous pencher sur ce pro- 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de l'agriculture. Nous par- 
tageons tous le souci de protéger et d’em- 
bellir la région parisienne. 

La commission d'aménagement de la 
région parisienne créée à cet effet vient de 
se réunir récemment. Elle a élaboré un 
plan qui sera soumis, pour exécution, au 
tministre compétent qui n’est pas, j'aurais 
peut-être lieu de le regretter, le ministre 
de l'agriculture, mais le ministre de Ja re- 
construction et de l'urbanisme. 

Bien entendu, tous les départements mi- 
nistériels intéressés, parmi lesquels celui 
de l’agriculture, seront amenés à concou- 
rir à l'exécution des décisions prises, no- 
taniment pour la sauvegarde «es forêts. 

Le département de l'agriculture ne man- 
quera pas de mettre toute sa bonne vo- 
Jonté à apporter sa contribution à une 
œuvre du plus haut intérêt. 


M. Jean-Paul Palewski, J'enregistre, 
monsieur le ministre, avec le plus vif plai- 
sir vos déclarations, 

Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 959 au 
chiffre de 42.694.000 francs. 

(Le chapitre 239, mis aux voir, est 
adopté.) 


« Chap. 310, — Achat de matériel auto- 
mobile, 7,200,000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9341. — Entretien et fonctionne- 


ment du matériel automobile, 61.583.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 313. — Service de l'équipement 
forestier, — Œuvres sociales des cChan- 
tiers. — Centres de formation de spécia- 


listes forestiers, 11.500.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 34%. — Pénétration du progrès 
technique dans les exploitations agricoles, 
25 millions de francs. » — (Adopté) 


Mme !a présidente. J'informe l'Assem- 
blée qu'il y a encore vingt-quaire orateurs 
inseriis sur les chapitres de ce budget. Je 
les prie d'être aussi précis quo possible 
afin de réduire la durée de leurs interven- 
tions. 

« Chap. 345. — Frais de fonctionnement 
des commissions paritaires du travail en 
agriculture, 1.290.000 francs. » 

La parole est à M. Marcel Noël. 


M. Marcel Noël, L'article 4 de l’ordon- 
nañce du 7 juillet 1945 qui institue le; com- 
missions paritaires du travail en agricul- 
ture prévoit que celles-ci n’interviendront 
qu'à titre consultatif dans la fixation des 
salaires, 

Ainsi cette ordonnance ne donne à ces 
cominissions paritaires qu'un simple rôle 
d'information, 

ii en est résu!té que, cette année, des ar- 
rêtés préfectoraux, sur avis du ministère, 
ont pu réduire Jes salaires horaires minima 
établis par les commissions paritaires alors 
que, dans certains cas, ces salaires avaient 
été acceptés à l'unanimité, 

C'est ainsi que, pour le département du 
Nurd, la commission paritaire avait fixé le 


salaire horaire au 1% mars à 50,50 francs. 
Un arrèté préfectoral l'a abaissé à 45 
francs. 

Je crois, d’ailleurs, savoir que, d’un com- 
mun accord, patrons et ouvriers ont main- 
tenu le barèine de la commission paritaire. 

Dans le département de l'Aisne, où se 
trouvent de grandes et riches exploitations 
mécanisées, ce salaire avait été fixé à 41,50 
francs alors que, dans le Pas-de-Calais et 
l'Oise, il était arrêté à 44,50 francs et dans 
la Seine-et-Marne, à 47 francs. 

Dans les départements de vignobles. 
Gard, Bouches-du-Rhône, Aude, Hérault, 
Pyrénées-Orientales, ce salaire avait été 
fixé à 52 francs. Mais, grâce à leur action, 
les ouvriers ont pu obtenir 59 francs dans 
les Pyrénées-Orientales, 56,50 francs dans 
l'Aude, 57 francs dans l'Hérault, de 60 à 70 
francs dans le Bas-Gard et 62 francs dans 
les Bouches-Qu-Rhône. 

Nous vous demandons, monsieur le mi- 
nistre, de dom r des instructions à vos 
services afin qu'ils tiennent compte des 
avis formulés par les commissions pari- 
taires dns l1 fixation des prix et, d'une 
façon générale, qu'ils tendent à égaliser 
lies salaires et les conditions de travail en- 
tre les salariés agricoles et les autres tra- 
vailleurs, 

Le principe de la parité de salaires en- 
{re ouvriers agricoles et ouvriers du bâti- 
ment avait été admis. Il éerait peut-être 
plus juste de faire en sorte qu'il ait, dans 
la réalité, un écart moïnäre. 

En vous présentant ces observations et 
en vous demandant d'en tenir compote, 
nous avons la certitude que noire posi- 
tion correspond aux intérêts essentiels de 
la profession, car si l’on veut conserver à 
la terre la main-d'œuvre nécessaire, :es 
ou«riers agricoles ne doivent pas avoir une 
sifuation infériorisée, Il y va de l'intérêt 
même de l'agriculture française. 

Ma seconde observation a trait aux in- 
demnités alloutes aux représentants ou- 
vriers siégeant dans les commissions 
paritaires. 

Voici quelques chiffres payés dans Je 
département que j'ai l'honneur de repré- 
senter : 

Dépacement de plus de sept heures et 
de moins de douze heures, c'est-à-dire dé- 
piacement d'une journte normale: mini- 
um {10 francs; frais de vacation fixés 
par arrêté du 29 juillet 1947, 100 francs, 
soit au total 210 francs. 

Si l’ouvrier avait travaillé normalement, 
il aurait gagné, à raison de huit heures à 
40 francs 50 de l'heure, une somme de 324 
francs. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
en conclusion, d'examiner la question cet 
d'envisager je relèvement des indemnités 
de déplacement et de vacation des repré- 
sentants ouvriers au sein des commissions 
parilaires, 

Je vous demande également de consti- 
tuer, en nombre plus grand, des sous- 
commissions à caractère professionnel, 
car, souvent des cas particuliers sont sou- 
levés devant des représentants qui doivent 
émettre des avis sur des professions qu'ils 
ne connaissent pas suffisamment pour pou- 
voir se prononcer en toute connaissance 
de cause. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 245 au 
chiffre de 1.290.000 francs. 

(Le chapitre 345, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 346. — Frais de fonctionnement 
des commissions consuitatives départe- 
mentales de fermage et de l'assemblée gé- 


nérale des membres des commissions parie 
taires, 13 millions @e francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 318. — Etablissements d’ensei- 
gnement agricole, — Travaux d'entretien, 
24.700.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3182, — Institut national de la 
recherche agronomique. — Travaux d'en- 
tretien, & millions de francs. » — (Adopté. 


« Chap, 3183. — Services, écoles et labo. 
ratoires vétérinaires. — Travaux d’entre. 
Len, 8 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 349, — Entretiens des bâtiments 
des haras, 4.590.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 350, — Dépenses d'études et de 
travaux d'hydraulique et du génie rural à 
‘a charge de l'Etat, 61.200.000 francs. » — 
(Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 3502. — Frais 
d'exploitation et coût de reprise du canal 
de Picrrelatte et de ses extensions, 3 mil- 
lions 500.000 francs. » 


MM. Arthaud et Maurice Michel ont pré- 
senté un amendement tendant à réduire 
le crédit de ce chapitre de 1.000 francs, 


La parole est à M. Arthaud. 


M. René Arthaud. Ce chapitre nous 
donne à nouveau l'occasion — je vous 
l'avais d'ailleurs annoncé, monsieur le 
ministre, lorsque vous n'avez pas voulu 
faire droit à ma requête — de revenir sur 
cette question du canal de Pierrelatte. 

En déposant, avec mon collègue Maurice 
Michel — car ce canal traverse également 
de nombreuses communes de son départe- 
ment — l'amendement dont M. le prési- 
dent vient de donner lecture, nous avons 
voulu insister auprès de vous, monsieur 
le ministre, pour vous demander de recon- 
sidérer votre position. 

Vous le voudrez aussi parce qu’une par- 
tie de votre majorité, le groupe socialiste, 
me soutiendra certainement dans cette 
lutte en faveur des agriculteurs de nos 
départements, En effet, M. le président 
Lussy lui-même avait déposé, en même 
temps que moi, une proposition de Joi 
relative à la reprise anticipée par l'Etat du 
canal de Pierrelatte, A coup sûr, M. le 
président Lussy ne pensait pas obtenir 
un résultat contraire à celui qu'il escomp- 
tait du dépôt de sa proposition. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur général. La commission 
maintient son point de vue. 


Mme la présidente. Quel cst l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gou- 
vernement fait de même et repousse 
l'amendement de M. Arthaud. 

Ainsi que je l'ai indiqué, il ne peut être 
pu de faire d’une exploitation qui à 
té reprise par l'Etat, parce qu'elle était 
déficitaire, une source de déficit à la 
charge de l'Etat. 

Le taux des redevances à été fixé compte 
tenu du prix de revient de l’eau. Je dois 
ajouter sn ce taux est tel qu'il subsiste 
une insuffisance C2 recette. 


M. René Arthaud. C'est normal, 


M. le ministre de l’agriculture. Le chil- 
fre de 3.000 francs qui a été indiqué par 
M. Arthaud ne correspond pas à la réalité, 
car la redevance demandée aux permis- 
sionnaires n'est que de 2.000 francs paf 
litre d'eau continu par hectare. É 

Dans ces conditions, il n’est pas possible 
au Gouvernement d'accepter l'amendement 
de M. Arthaud qui, s’il était traduit dans 
la réalité, un déficit qui est 
déjà regrettable, 


de 
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Mme la présidente. Je mets aux voix 
jamendement de M. Arthaud, repoussé 
par la commission ct par le: Gouverne- 
inent, 

(Après une première épreuve à main 
tevée, déclarée douteuse par le bureau, 
Lemendement, mis aux voir par assis et 
levé, n'est pas adGpté.) 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande la parole ?… 

Je mets aux voix le chapitre 93502, au 
chiffre de 3.500.000 francs. 

Le chapitre 3502, mis aux voir, est 
adoplé.) 

Mme la présidente. « Chap. 351. — Entre- 
tien des ouvrages édifiés pour la restau- 
ration et la conservation des terrains en 
montagne, 50 millions de francs. » 


Ja parole est à M. Julian. 


M. Caston Julian. Mesdames, messieurs, 
le crédit proposé au titre du chapitre 351 
ur l'entretien des ouvrages édiliés pour 
À restauration et la conservation des ter- 
rains en montagne s'élève à 50 millions, 
soit une augmentation de 14 millions par 
rapport au crédit ouvert en 1947 au même 
chapitre. 

C'est pour tenir compte de la hausse 
des prix intervenue depuis un an que le 
couvernement a dû proposer des crédits 

e voudrais, une fois encore, attirer 
l'attention de M. le ministre et de notre 
Asscrblée sur l'importance que présente 
l'entrétien des ouvrages édifiés pour la 
restauration et la conservation des ter- 
lains en montagne, ainsi que sur le dan- 
ver que pourrait constituer l'insuffisance 
des crédits destinés à cet usage. 

En effet, faute de travaux de défense 
et de profection, chaque année des tor- 
rents en crue font des dégäts énormes. 
De nombreux hectares de terres eultiva- 
bles sont emportés par les eaux furieuses. 
Parfois même, des ouvrages d'art, des 
voies de commumication, routes et ponts, 
immeubles et bâtiments agricoles, sont 
gravement endommagés. 

C'est ee qui s’est produit notamment la 
semaine dernière, dans le département 
des Tautes-Alpes, où la crue de plusieurs 
torrents à notamment provoqué les inon- 
dations du Guil, de la Durance et de la 
Clarée, et causé d'immenses dégâts 
qu'une première et sommaire évaluation 
ermet d'estimer à plus d’un milliard de 
rancs. 

Des kilomètres de routes, des ponis, 
des canalisations d’eau potable, des bâti- 
ments, ete. ont été détruits. 

Plusieurs villages ont élé coupés de 
toute liaison et de tout approvisionnement 
pendant plusieurs jours. fallu tout 
le dévouement des populations sinistrées, 
des travailleurs des services publics, des 
équipes de sauveteurs Yenues de plusieurs 
points du département, ainsi que l'effort 
admirable des officiers et sapeurs du 
4 génic, pour que cet isolement soit 
rampu et que soient rétablies des com- 
munications encore bien précaires. 

Pour éviter, dans la mesure du possible, 
le retour de semblables catastrophes, il 
appartient aux pouvoirs publics de ne 
vien négliger pour poursuivre effort de 
protection et de restauration des terrains 
en montagne, effort qui doit être mené 
parallèlement la construction de grands 
barrages, prévus non seulement pour Ja 
production d'énergie  hydro-électrique, 
Mais aussi pour la régularisation des 
cours d'ean et l'irrigation de grandes su- 
perlicies, sans oublier les travaux de re- 
boisement, d'endiguement et tous autres 


prévues à ce 


susceptibles d'améliorer le cours des tor- 
rents. 

Il ne nous est pas permis de de- 
mander: l’augmentalion de ee crédit, Je 
voudrais, du moins, que M. le ministre 
me donne l'assurance que les sommes 
chapitre soient  suffi- 
santes pour faire face à toutes les dépen- 
ses d'entretien des ouvrages existants et 
que rien ne sera négligé pour ce faire. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Mme ia présidente, Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 351, au chif- 
fre de 5%) millions de francs. 

(Le chapitre 351, mis aux voix est 
adopté.) 

« Chap. 352, — Travaux d'entretien dans 
les forêts domaniales et dans les dunes, 
80 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 353, — Exploitations et aména- 
gements, 10 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 2354. — Frais d'exploitation dans 
les forèts domaniales de la région landaise, 
9.500.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 355, — Exploilations en régie. — 
Matériel, 30 millions de franes. » — 
(Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 957. — 
Chasse, 2 millions de francs. » 

La parole est à M. Montagnier. 


M. Eugène Montagnier. Mes observations 
sur ce chapitre tendent à souligner F'insuf- 
tisance des crédits destinés à l’aménage- 
iuent et à la remise en état des chasses do- 
lnauiales, 

En effet, nos chasses se dépeuplent de 
plus en plus, en même temps que croit le 
hombre des chasseurs, Pour ces derniers 
Ja pratique de ce sport constitue une dis- 
traction saine et agréable, aussi se plai- 
gnent-ils amèrement de la disparition du 
gibier ainsi que des difficultés d'approvi- 
sionnement en gibier de repeuplement. 

Or, la chasse est une source de revenus 
importants pour le Trésor, Chaque année, 
des crédits étaient destinés à l'achat de gi- 
bier de repeupiement d'importatjon, Mais 
un fait nouveau vient de se produire: sur 
ce gibier d'importation sévit une maladie, 
en sorte que les importations ont dû être 
suspendues, 

L'achat de gibier à l'étranger nous coûte 
d'ailleurs un nombre élevé de devises, 
alors qu'il serait possible en France de 
metire en valeur des pares de repeuple 
ment et d'aménager les forèts domaniales 
pour y pratiquer l'élevage et enrichir ainsi 

Je regrette que le Gouvernement n'ait 
pas insisté davantage pour augmenter les 
crédits de ce chapitre et n'ait pas accordé 
une attention suflisante à l'important pro- 
blème de l'aménagement des parcs de re- 
peuplement qui permettraient de doter 
notre territoire d’une chasse giboyeuse. 

Les chasseurs se sont émus aussi de cer- 
tains bruits selon lesquels le prix du per- 
mis de chasse serait augmenté au point 
que nombreux seraient cenx d’entre eux 
qui ne pourraient plus continuer à pra- 
quer leur sport favori. 

Je profite de cette discussion pour de- 
mander à M. le ministre de bien vouloir 
leur donner tous apaisements et de dire 

uelle solution il compte prendre pour leur 
donner satisfaction. (Applaudissements à 
l’ertrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. Ta cormission des 
finances, ainsi qu'il résulte de son rapport 
Ccrit, avait présenté des observations 


ayant le mème objet que celles qui vien- 
nent d’être formulées par notre collègue. 

Ces observations tendaient à inviter le 
Gouvernement à se saisir du problème de 
l'organisation des chasses domaniales. 

Si la comimnission des finances n’a pas 
demandé, pour cette année, un relèvement 
du crédit, c’est en raison de l’état de nos 
finances, Mais elle estime pt s'agit en 
l’oceurence d’une question digne d’intérét 
et rentable au point de vue 
budgétaire ou surtout au poiat de vue de 
l’économie générale de la nation. (Frès 
lien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Toutefois, il importe, pour l’exacte in- 
fortuation de l'Assemblée, de savoir que 
ce sont seulement les chasses domaniales 
qui figurent au budget. 

Les chasses non domaniales bénéficient 
d'un crédit de 180 millions de francs cor- 
respondant au fonds national de ‘a chasse, 
géré par le conseil supérieur de la chasse 
en dehors du budget proprement dit, 

Pour juger de l'effort de la nation — et- 
fort que l’on peut estimer insuffisant, 
comme la commission des finances elle- 
même le pense — il convient par consé- 
quent de rapprocher les deux ch'ffres. 


M. Picrre Montel. En l'espèce on peut 
donc dire qu'il faut courir denx lièvres à 
la fois. (Sourires.) 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 357, au 
chiffre de 2 millions de francs. 

(Le chapitre 357, mis aux voix, esl 
adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 358, —- Pêche 
ct pisciculture, 3.500.000 francs, » 
La parole est à Mile Archimède, 


Mlle Gerty Archimède. Mes observations, 
qui seront fort brèves, tendent à attirer 
l'attention du Gouvernement sur la néces- 
silé de poursuivre une politique ration- 
nelle du développement de la pèche dans 
les départements d'outre-mer. 

Dans un archipel comme la Guadeloupe, 
où aucun point n’est distant de la mer de 
pius de 10 kilomètres, on en est encore, 
en matière de pêche, à des procédés 
archaïques, à tel point qu'en 1945, il a 
fallu importer des Etats-Unis d'Amérique 
pour 16 miliions de poisson see pour l’a. 
mentation de la population. 

I y a là, à mon sens, une véritable aber- 
ration, à un moment où la France connaîft 
une telle pénurie de devises. 

C'est pourquoi je pense que le Gouverne- 
ment aura à cœur d'entreprendre la pali- 
tique qui convient dans ces départements, 

celte politique devra, non seu'ement 
procurer à la population du poisson frais, 
c'est-d-diro une nourriture plus sa'ne, mais 
du même coup, fournir du travail 4 nos 
marins, dont l'éloge n'est plus «4 faire, 
offrant ainsi à la nati®n l’orcasion d'éeg- 
nomiser des devises dont elle à tant he- 
(Applaudissements à l'extrême 
che.) 


Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 358, au 
chiffre de 3.500.000 francs. 

(Le chapitre 258, mis aux voix, est 
adopté.) 

« Chap. 359. — Subventions à Jiverses 
collectivités et aux sociétés d'assurances 
mutuelles contre les incendies de forêts, 
1 million de francs. » — (Adorpté.) 

« Chap. 360, — Indemnités pour mise 
en défense et régiementation de piturages 
communaux en montagne, 400.000 francs, » 
— (Adopté.) 
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« Chap. 361. — Annuités aux organis- 
races de stockage de graines oléagineuses, 
12 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3612, — Frais d'impression des 
pubiicalions de la direction de la preduc- 
ion agricole, 300.000 francs. » — (Adoplé.) 

Mme la présidente. « Chap. 362. — Con- 
tribution de l'Etat aux dépenses entrainées 
pour les conseils agricoles départementaux 
par les tâches de répartition, 17 millions 
de francs, » 

La parole est à M. Girardot, 


M. Pierre Girardot. La discussion des 
crédils de ce chapitre, qui concerne les 
dépenses de répartition, me permet d'in- 
diquer que les offices agricoles départe- 
iuentaux n'ont qu'un contingent ridicule 
de pneus à réparlir. 


Or, les cuitivateurs ont besoin de pneus 


pour leurs véhicules qui servent à lap- 
rovisionnement de leurs exploitations, à 
ès livraisons sur les foires et les mar- 
ché<, et qui devraient permettre à la jen- 
nesse des campagnes de <e déplacer le di- 
manche pour prendre que'ques distrac- 
tions. 

Malheureusement, à moins de s'adresser 
au marché noir très bien ravitaillé en 
pneus, les cultivateurs attendent des an- 
nées un bon qui, lorsqu'il arrive, ne ré- 
sout !e problème que pour une seule roue, 
les trois autres restant chaussées de pneus 
usé; jusqu'à la corde et bien souvent inu- 
t'isables, 

Mais lorsque Jes paysans vont au bord 
des grandes routes nationales, ils voient 
passer de nombreuses voilures aulomobi- 
les de luxe qui ont loules des pneus neufs 
ou eu très bon état. 

Les pavsans sont obligés de constater 
qu: les pneus sont pour les riches oisifs 
et non pour les hommes laborieux qui en 
ont besoin pour leur travai!. (Très bien ! 
très bien ! à l'ertrême qauche.) 

Celt» situation est particulièrement in- 
supportable dans les départements de 
Hontagne, où les distances sont plus Jon- 
gues et où les chemins p'us difficiles en- 
trainent une usure plus rapide des pneus. 

Je demande à M. le ministre de l'agrieul- 
ture s'il a prévu des mesures pour amélio- 
rer celle situation. (Applaudissements à 
l'extréme qauche.) 

Mme la présidente. Personne 1e demande 
plus la paro'e sur le chapilre 362 

M. Fernand Grenier. Nous aimerions que 
M. le ministre de l'agriculture réponde à 
la question qui vient de lui être posée. 

Mme la présidente. Monsieur le ministre, 
avez-vous des précisions à donner ? 

M. le ministre de l'agriculture. Non, ma- 
dame la présidente. 

Mme la présidente. Je mel: aux voix le 
chapitre 962 au chiffie de 17 millions de 
francs. 

(Le Chapitre 3@, mis aux voir, esl 
adopté.) 

NM. Fernand Grenier. Nous avons posé une 
question à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 


Mme la présidente, le Gouvernement 
peut intervenir chaque fois qu'il le désire. 

« Chap. 264. — Entretien des prisonniers 
de guerre de l'axe, » — (Mémoire.) 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le libellé de ce cha- 
pitre. 

(Lè libellé du chapitre 361, mis aux voix, 
@st adopté.) 


Mme la présidente. ! conférence des 


présidents propose de poursuivre la dis- 


cussion de l’ordre du jour au cours d'une 
séance du soir. 

Il n’y a pas d'opposition 

IL en est ainsi décidé. 

Le débat reprendra donc à 21 heures. 


— 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


Mme la grésidente. La conférence des 
présidents propose à l'Assemblée : 

1° De tenir séances jeudi matin, après- 
midi et soir, vendredi matin, après-midi et 
soir, et mardi prochain matin et après- 
midi; 

20 De réserver à la suite de la discus- 
sion sur les loyers les séances du matin 
des jeudi, vendredi, et mardi prochain, 
élant précisé que l'Assemblée n'inscrira 
aucune discussion en tête de l’ordre du 
jour de ces trois séances; 

3° De fixer comme suit l'ordre du jour 
de jeudi, après-midi et soir: 

a) Discussion du projet de loi sur les 
accords franco-polonais ; 

b) Discussion du projet de loi sur l'ac- 
cord franco-américain; 

c) Discussion du projet.de loi relatif au 


€&‘gagement des cadres des fonctiognaires; 


d) Discussion d’un douzième militaire; 

4° De tenir une réunion dans les bu- 
reaux, vendredi après-midi à quatorze 
heures trente, pour la nomination de 
deux commissions chargées d'examiner 
des demandes en autorisation de pour- 
suites ; 

5e De fixer comme suit l'ordre du jour 
des séances de vendredi après-midi et soir: 

a) Fixation de la date de discussion de 
l'interpellation de M. Tourné, relative au 
PTS en cassation de deux combattants 

b) Suite de la discussion des interpella- 
tions de MM. Lespès, Bergasse et Montel, 
sur l'électricité ; 

c) Deuxième lecture. du prages de Joi 
sur les sociétés coopératives de reconstruc- 
tion; 

G D'inscrire à l'ordre du jour de la 
séance dt mardi 1% juin, après-midi: 

a) La discussion du projet de loi sur le 
fonds d'investissement pour les territoires 
d'outre-mer ; 

b) La suite de la discussion du collectif 
d'aménagement. (Crédits de la France 
d'outre-mer.) 

La conférence des présidents propose, en 
outre, mais seulement dans de cas où 
le projet de douzième militaire ne serait 
xs adopté conforme par le Conseil de Ja 
tépublique, Que l'Assemblée tienne séance 
lundi 31 mai, après-midi, pour l'examen 
en deuxième lecture de ce projet, étant en- 
tendu que, dans cette éventualité, Ja dis- 
cussion de l'ordre du jour fixé pour Île 
mardi après-midi commencerait à la suite 
de cette deuxième lecture. 

La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 


M. Pierre Pflimlin, mainistre de l’agri- 
culture. La conférence des présidents pro- 
pose de fixer à vendredi soir l'examen en 
deuxième lecture du projet de loi sur des 
sociétés coopératives de reconstruction. 

Or, vendredi soir, M. le ministre de da 
reconstruction et de l’urbanisme se voit 
obligé de quitter Paris pour se rendre à 
Brest, où il doit précéder M. le Président 
de la République. 

Je demande donc à l'Assemh'ée de bien 
vouloir renvoyer à mardi prochain le dé- 
bat sur les coopératives de reconstruc- 
üon 


| sion des 


‘Mme la présidente. La parole est à M. Je 
résident de la commission de la recons. 
ruction et des dommages de guerre. 


M. René-Jean Schmitt, président de la 
commission de la reconstuction et des 
dommages de querre. La Commission de 
la reconstruction et des dommages d9 

uerre eût sans doute désiré que vienne 
e plus possible en discussion 
ce projet de loi. Mais nous nous inclinons 
de très bonne grâce devant les raisons 
REPARER par M. le ministre de l'agricul. 
ure, 

Nous acceptons volontiers la proposition 
faite au aom de M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme, de reporter 
à mardi prochain la discussion du projet 
de loi relatif aux coopératives de recons- 
truction, étant bien entendu que ce dé. 
bat — qui sera d’ailleurs d’une durée 
assez courte, une heure et demie envi- 
ron — viendra au début de Ja séance de 
l'après-midi et qu’en aucun cas il ne sera 
précédé d'un autre débat. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général, 
Mesdames, messieurs, ce sont encore nos 
débats budgétaires qui vont faire les frais 
de cette transaction. La séance de mardi 
après-midi et les séances suivantes de- 
vraient êlre consacrées à la discussion 
des collectifs d'aménagement. 

Et voici que, pour des raisons d'ail'eurs 
fort Jégitimes, et devant lesquelles je 
m'ineline, le ministre de la reconstruction 
et la commission compétente demandent 
que le débat sur le projet de loi relatif 
aux sociétés coopératives de reconstrue- 
tion, de retour du Conseil de la Républi 
que, soit inserit à l’ordre du jour de 
la séance de mardi après-midi. 

Je demande alors à quel moment pourra 
intervenir le vote d'ensemble du collectif 
d'aménagement. 

Cette semaine, je me suis ineliné devant 
les propositions de la conférence des pré- 
sidents, par suite de la nécessité de voter 
très rap#dement la loi sur les loyers. 

Mais si, la semaine prochaine, d'autres 
débats apparaissent aussi urgents et de 
nature à différer le vote du collectif d'amé- 
anagement, je finirai par être un peu in- 
quiet sur la date à laquelle interviendra 
enfin le vote d’un budget que les adminis- 
trations attendent avec impatience, 

J'accepte que le débat sur les coopé- 
ratives de reconstruction ait lieu mardi, 
au début de ja séance de l'après-midi, mais 
je répète ce que j'avais dit la semaine 
dernière à l'Assemblée: si mardi après- 
midi ce débat s'institue, je demanderai à 
l’Assemblée de faire l'effort d'une séance 
de nuit consacrée à l'étude du collectif 
d'aménagement, 


Mme la présidente. Par conséquent, par 
suite de l'absence de M. le ministre de la 
reconstruction, obligé de s'éloigner de Pa- 
ris, le débat sur les coopératives de recons- 
truetion ne peut venir vendredi soir en 
discussion, comme la conférence des prési- 
dents le proposait à l’Assemblée. 

Le Gouvernement demande que celte 
discussion soit inscrite en tête de l'ordre 
du jour de la séance de mardi prochain 
après-midi. 

M, le président de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. 
Nous sommes d'accord. 

Mme la présidente. M. le président de là 
commission de la reconstruction accepte 
cette proposition. 


M. le rapporteur général de Ja commis- 
finances l'accepte également 


un 
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M. le teur général. Je suis bien 

obligé de m'incliner. k 
ta présidente. Je consulie l'Assem- 

plée sur cette proposition. 

(L'Assemblée, consullée, adople celte 
proposilion.) 
Mme la présidente. La parole est à M. Ju- 
Jian. 
M. Gaston Julian. Mes chers collègues, 
Je 4 mai, j'avais eu l’honnçur de déposer 
une demande d'interpellation sur le cas du 

réfot des Hautes-Alpes, Bernard Lecornu. 

Ce préfet a été mis en cause lors du pro- 
cs du tortionnaire Touya, qui s’est dé- 
roulé à la cour de justice de la Seine, au 
mois d'avril dernier. 

Les révélations faites au cours de ce pro- 
concernant l'activité de ce haut fonc- 


tionnaire en qualité de sous-préfet de Chà- 


teaubriant en 4941 ont suscité une pro- 
fonde et légitime émotion parmi tous les 
patriotes de notre pays. 

Mais dans le département des Iautes- 
Alpes, l’indignation des hcnnêtes gens est 
encore plus grande, car aux accusations 
portées contre ce haut ferctionnaire vien 
nent s'ajouter des révélations faites depuis 
lusieurs mois déjà par la presse républi- 
caine de la région. 

A ce jour, aucun cémenti aux accusa- 
tions portées n'a été apporté. 

Mieux: Ja veuve de l’un des palriotes 
fusillés à Châteaubriant — patriotes dési- 
gnés sur la liste des 60 otages dressée par 
l'ancien sous-préfet de Châteaubriant — 
vient de montrer publiquement comment 
le préfet Lecornu relusa un 
ordre d'élargissement, signé 
1911, en faveur de lingénieur chimiste 
Victor Renelle, militant syndicaliste, ar- 
rêlé 1e 5 octohre 190. 

La population patriote de ce département 
ne comprend pas que le Gouvernement 
continue d’être représenté par un fonction- 
gravement accusé. (Applaudisesments 
à l'ertrême gauche.) Elle demande qu'une 
instruction soit ouverte contre lui et que 
la justice accomplie son œuvre, 

Le maintien à un poste aussi important 
d'ue tel fonctionnaire juge un gouverne- 
ment, comme sa remination au poste de 
préfet des Hautes-Alpes, intervenue le 
30 avril 1946, juge le ministre de l’intérieur 
qui à signé cette nomination. 

Pour ces raisons, je demande à l'Assem- 
blée d'accepter que soit fixée au plus tôt 
la date où il me sera possible de étalon: 
per mon interpelatinn, (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 


Mme la présidente. Monsieur Julian, l'As- 
semblée sera certainement de lais- 


ser à la conférence des présidents de mardi 


rachain le soin de proposer une date pour 
nr ess de la date de cette interpel- 
ation. 


M. Gaston Julian. J'en prends acte, ma- 


dame Ja présidente et je vous remercie, 


Mme la présitente. La parole est à 


M. l’ronteau. 


.. M. Jean Pronteau. Mes cher: collègues, 
j'ai demandé la parole sur les propositions 
de la conférence des présidents pour mar- 
en ina surprise en constatant que l’ordre 
u jour de vendredi ne compürte pas la 


e 15 juillet : 


lixalion de la date de l'interpellation que. 
J'ai eu l'honneur de déposer sur le bureau 


de l'Assemblée, le 19 imai 1948, concer- 
nant les événements qui se sont déroulés 
et qui se dérou:ent encore au Maroc. 

La gravité de ces événements, que la 
presse à relatés et que résume ma de- 
mande d'interpellation, est cependant de 
hature, j'en suis persuadé, à retenir l'at- 


tention d’un très grand nombre de nos 
coliègues qui se refusent à considérer 
comme normale la violation répétée des 
droits privés*et collectifs que confère la 
Constitution à tous les citoyens de l'Union 
française, y compris aux habitants d'un 
pays dit « protégé », comme le Maroc. 
Ma demande portait notamment: 1° sur 
J'application de l'état de siège dans de 
nombreuses localités du Maroc, allant jus- 
qu'à des perquisitions massives et l’enlè- 
verment manu mililari de très nombreuses 
personnes ; 2° sur les mesures de violence 
inqualifiables exercées contre les mineurs 
de Kouribga, les arrestations et déporta- 
tions massives de fami:les entières, l'appli- 
cation du fouet aux mineurs, et les scan- 
Caleux raffinements de violences qui ont 
entrainé Ja mort de plusieurs hommes. 
Quand les droits constitutionnels, et sim- 
plement le droit des gens, qui, pour le 
peupie français, ne souffrent, je crois, au- 
cune discrimination d'ordre national, ra- 
cial ou de classe, sont ainsi bafoués, qui 
ne voit, mes chers collègues, que c’est le 
restige même de ja France et l'avenir de 
‘Union française qui sont en jeu ? Qui ne 
voit qu'une « protection » qui s'exprime 
aujourd'hui au Maroc par de telles vio- 
lences peut contribuer dans une certaine 
mesure à la défense de certains intérêts 
colonialistes et surtout contribuer à aider 
la pénétration dans ce territoire protégé 
d'intérêts étrangers, qui ne sont un mys- 
tére pour personne, et que jen'ai pas be- 
soin de préciser, mais qu'elle ne protège 
en rien, non seu ement le peuple maro- 
Cain, l'intérêt légilime de la France 
à fonder et à défendre son union avec 
Hous, 
J'espère que la majorité de l'Assemblée 
ne considèrera pas excessive Ja demande 


d'explication que je formule à l'endroit | 


de M. le ministre des affaires étrangtres 
et voudra bien accepter que la date de 
cette interpellation soit fixée vendredi pro- 
chain. (Applaudissements à l'extréme quu- 
che.) 

Mme la présidente. Au lieu et place de 
la tixation de la date de discussion de 
l'interpellation de M. Tourné ? 

M. Jean Pronteau. Je crois que la con- 
férence des présidents ne propose pour 
vendredi qu'une fixation ce date de dis- 
cussion d’interpellation, IL doit être possi- 
ble d'en fixer deux. 

Mme la présidente. I: 


des 


conférence 


présidents de mardi prechain pourra for- 


nuler une proposition pour Ja fixation 
de la date de discussion de votre interpe:- 


M. Jean Ponteau. Je demande que l'As- 
semblée, comme cela est son droit, puisse 
modifier les propositions de Ja conférence 
des présidents 6t que, vendredi prochain, 
soit fixée la date de mon interpe:lation, 


Mme la présidente. M. Pronteau propose 
que la date de discussion de son inter- 
pellation soit fixée vendredi prochain, 

Je consulte ;’Assemblée sur cette propo- 
sillon, 

(La proposilion, mise aux voir, n'est pas 
adoptée.) 


Maurice Viollette. Je dernande la pa- 
ruie, 


Mme la présidente, 
M. Viollette. 


M. Maurice Viollette. J: voudrais savoir 
si, ce soir, conformément à la proposition 
de là conférence des présidents, l'\ssem- 
blée doit discuter a proposition de loi 


La parole est à 


relative au fermage, 


Il s'agit d'un projet dont les incidences 
sont graves. Le rapport de la commission 
soulève des difficultés d'ordre juridique 
inextricables. IL y aurait donc lieu de 
renvoyer cette question au moins devant 
la commission de la justice et de légis- 
lation. 


Mme la présidente. Cette affaire est ins- 
crite à l’ordre du jour, à la suite de la 
discussion du collectif, 

M. Maurice Viollette. Je demande qu'elle 
soit disjointe de l'ordre du jour et que 
Ja proposition de loi soit renvoyée à la 
commission de la justice. 


M. Maurice Lucas. Je demande la parole, 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Lucas. 


M. Mäurice Lucas. [La commission de 
l'agriculture a terminé, depuis longtemps 
l'étude de cette proposition, mais aucune 
commission n'a demandé à être saisie 
pour avis. Si des difticultés d'ordre juri- 
dique existent, c'est précisément Y 
remédier que des propositions de loi ont 
été déposées. IL n'y a donc aucune raison 
d'ajourner cette discussion. 


Mme la présidente. La parole 
M. Viollette, 


M. Maurice Viollette. Il e:t dangereux 
de voter des dispositions qui auront pour 
effet d'annuler pratiquement des actes ju- 
ridiques qui remontent à 1939, sous pré- 
texte qu'il y a eu abus, ces actes ayant 
revêlu la forme de ventes de gré à gré, 
de ventes judiciaires au tribunal ou même 
aux enchères. Dans ces trois hypothèses, 
dire qu'il y à abus est vraiment un abus. 

Par ailleurs, je fais observer à la com- 
mission qu'elle se place dans une silua- 
tion difficile, car il faut songer à ce que 
vont devènir les hypothèques qui ont été 
prises, depuis 1939, sur ces parcelles ainsi 
réunies, sur les partages qui ont pu inter- 
venir depuis cette date. D'autre part, des 
remembrements ont été faits qui auront 
consolidé des opérations de réunion et 
bouleversé même la nature apparente de 
chaque Il sera done matériellement 
impossible d'appliquer le texte en discus- 
Sion. 

Le renvoi à la commission de la justice 
me parait donc s'imposer, 


Mme .la présidente. La parole 
M. Moussu. 


M. Raymond Moussu, président de la 
commission de l'agricullure. M. Violiette 
demande que soit renvoyée la discussion 
des propositions relatives au fermage. Or, 
cette discussion, il l’aborde maintenant. Je 
crois que toutes les observations que notre 
collègue vient de présenter trouveront 
leur place au cours de la discusion de 
ce Soir. 

Au surplus, je tiens à confirmer les dé- 
clarations de M. Lucas, rapporteur, à sa- 
voir que Je texte proposé est connu de 
la cormmission de }x justice, puisqu'il 
été mis en distribution, et qu'aucune 
commission n'a jamais demandé à en être 
saisie pour avis. 

ans ces conditions, je demande Je main- 
tien à l'ordre du jour de la séance de ce 
soir de la discussion de cette proposition. 

Mme la présidente, Je coneulte 
blée sur la proposition de M. Viollette ten- 
dant à disjoindre de l'ordre du jour de 
la présente séance la discussion des pro- 
positions de loi relatives au fermage. 


est à 


est à 


(L'Assemblée, consullée, n'adopte pas 
| la proposition.) 
M. Waïdeck L'Huillier, Je derminde 
parole, 
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Mme la présidente. La parole est à 
M. L'Huillier. 


M. Waideck L'Hhuillier, Je voudrais 
moigner de la surprise des membres de 
Ja comumnission de l'intérieur à la nouvele 
que la discussion du projet de loi sur la 
réforme des finances des eollectivités lo- 
cales est pratiquement retirée de l’ordre 
du jour des séances de cette semaine. 


Je rappelle que le rapport présenté au 
som de la commission de l’intérieur est 
déposé sur le bureau de l'Assemblée de- 
puis plus d'une année, qu'à plusicu,s 
reprises cette importante discussion a été 
inscrite à l’ordre du jour et qu’elle aurait 
dû venir devant l'Assemb'ée depuis la se- 
main: D'autre part, le Gouver- 
nement à fait, de manière catégorique, de 
nombreuees promesses. 

Personne ne peut nier l'importance et 
l'urgence de la réforme des finances des 
collectivitfts locales, Le Par:ement a dà 
voter en décembre dernier une loi mainte- 
pant pour l’année 1918 le principe de l’oc- 
troi aux coleclivilés locales de subven- 
tions d'équilibre de leurs budgets. Ce fait 
montre qu’il est indispensable de reviser 
la fikcalité des collectivités locales. 


Actuellement, trente-huit mille maires 
en France attendent pour faire procéder au 
vote définitif de leur budget communal, 
que la loi de 1884 fait obligation de voter 
au mois de mai, Personne ne s’y trompe: 
i: sera impossible de voter les budgets et, 
à plus forte gaison, de les voter dans des 
conditions norma'es. 


L'Assemblée comprend cent vingt 
maires et un certain nombre de présidents 
de conseils généraux. Ceux-ci, dans un 
congrès récent, ont demandé au Parle- 
ment que la réforme des finances locales 
goit volée avant le mois d'août. 


C'est pourquoi, me faisant l'interprète 
des adiministrateurs de collectivités lo- 
cales, j'’insiste avec fermeté auprès de l’As- 
semblée pour qu’elle maintienne à l’ordre 
du jour cette réforme tant promise et dont 
on discute depuis quarante-sept ans. (4p- 
glaudissements à l'ertréme gauche.) 


Mme la présidente, Monsieur L'huillier, 
Ja conférence des présidents n'a pu trou- 
ver place pour l'inseription à l’ordre 
du jour du projet dont vous venez de 
parler. La précédente conférence des pré- 
sidents s'était déjà préoccupée de ce pro- 
blème. A celle qui se tiendra mardi pro- 
chain, la commission de l'intérieur sera 
représentée, ainsi que votre groupe, et Ja 
question sera certainement discutée. 


M. Fernand Grenier. Il est bien entendu 

u'à Ja séance de ce soir, seuls les crédits 

u ministère de l’agriculture seront dis- 
cutés, à l'exclusion de ceux de tout autre 
buiget ? 


Mme la présidente. L'ordre du jour de 
la séance de ce soir ne comportera que 
l'examen des crédits de l’agriculture et la 
discussion des propositions sur le fermage. 
Il reste bien entendu, d’ailleurs, qu'en 
tout état de cause cette séance se termi- 
nera à minuit. 


Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix les propositions de Ja 
conférence des présidents avec la modifi- 
cation résultant de la proposition du Gou- 
vernement relative aux coopératives de 
reconstruction. 


(Ces propositions, ainsi modifiées, mises 
aux voir, sont adoplées.) 


HAUTE COUR DE JUSTICE 


Dépôt des candidatures des membres appelés 
à figurer sur la liste des jurés, 


Mme la présidente. Par lettre de ce jour, 
M. le président de la Haute Cour de jus- 
tice m'a informé qu'une nouvelle session 
de cette juridiction s’ouvrirait le S juin 
prochain. 

En application de l'article 3 de l’ordon- 
nance du 18 novembre 194% modifié par 
la loi du 19 avril 1948, j'invite MM. les 
résidents des groupes à faire connaître 
e nom des membres de leur groupe LÀ 
pelés à figurer sur la liste des jurés de 
cetle session. 

Si la liste des candidats était remise au 
secrétariat général jeudi prochain avant 
dix-huit heures, la nomination des 72 
membres appelés à figurer sur la liste des 
jurés de la Haute Cour pour la session du 
8 juin pourrait être inscrite. à l’ordre du 
jour du lundi 31 mai ou du mardi 1° juin. 


Il n'y a pas d'opposition ?... 
Il en est ainsi décidé. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente. Dans la séance du 
19 mai 1948 M. Barrot a déposé une pro- 
osition de résolution tendant à inviter le 
souvernement à accorder des. secours aux 
communes et aux particuliers du départe- 
ment de la Haute-loire, victimes du sinis- 
tre du 13 mai 1948. 

L'auteur demande la diseussion d’ur- 
gence C3 sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa d2 r'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l’a'fichage de la 
demande de discussion d'urgence et à sa 
communication à la commission compé- 
tente et aux présidents des groupes. 


J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de la discussion d'urgence 
ainsi que sur :e fond même de la propo- 
sition. 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à dix-neu] heures vingt-cinq 
minules.) 


Mme la présidente. L'Assemblée voudra 
sans doute suspendre la séance jusqu’à 
vingt et une heures ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dix-neuf heu- 
res vingt-Cinqg minutes, est reprise à vingt 
et une heures.) 


Mme la présidente, La séance est reprise, 


AMENAGEMENT DES DOSATIONS BUDGE- 
TAIRES RECONDUITES A L'EXERCICE 1948 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. Nous reprenons Ja 
discussion du projet de loi et de la lettre 
rectificative «u projet de loi portant amé- 
nagement, dans .e cadre «a budget 
pour l'exercice 1948, des dotations de 
l'exercice 1947 reconduites à l'exercice 
1948 au titre du budget ordinaite ‘services 
civils) et des budgets annexes (dépenses 
ordinaires civiles) 3027-3657-4046). 


Agriculture (suite), 


Mme la présidente. Dans la suite de ka 
discussion des crédits de l'agriculture 
nous arrivons au ehapitre 400, si 

J'en donne lecture : 


G° partie, — Charges Sociales. 


« Chap. 409. — Allocations familiales, 
274 mill'ons-<de francs. » 


La parole est à M. Girardot, 


M. Pierre Girardot. Je profite de }1 die 
cussion des crédits de ce chapitre pou: me 
faire le porte-parole des oultivateurs du 
département des Basses-Alpes, qui souhai- 
tent la création d’ung'caisse départemen-. 
tale de sécurité et d'allocations familiales 
agricoles, à Digne. 

En effet, le congrès de la fédération des 
exp'oitants d: 17 avril dernier a émis un 
vœu en ce sens, souiignant Jes inconvé. 
nients que les cultivateurs ont constatés, 
par suile de l’affiliation * Ja caisse d'un 
autre département, 

Ces inconvénients sont multiples! len- 
teurs, éloignement du siège de la caisse, 
contestations, ete. 

Les cultivateurs des Basses-Alpes sont 
capab'e; de gérer eux-mêmes leur caisse, 
et je pense que personn> ne peut leur 
contester ce droit. 

Je demande à M. le ministre de j'agri- 
culture de répondre favorablement à ce 
désir légitime. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 400 au 
chiffre de 274 millions de franes. 

(Le chapitre 400, mis aux voir, rit 
adopté.) 

« Chap. 401. — Allocations viagères et 
annuelles aux personnels auxiliaire: 
180.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 4012. — Prestations en c-pèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
sécurité sociale. » — (Mémoire.) 

« Chap. 402. — OEuvres sociales, 10 mi!- 
lions 621.000 francs. » — (Adopté.\ 

« Chap. 403. — Ponifications d'intérets 
mises à la charge de l'Etat par Particle 8 
de la loi du 5 avril 1920 sur les prêts aux 
pensionnés militaires et victimes civiles 
de la guerre, 175.000 francs, » — (Adoptc.) 

« Chap. 404. — Application du déeret-loi 
du 24 mai 1938 concernant le domaine 
retraite, 160.000 francs, » — (Adoptc.) 

« Chap. 405, — Subvention de l'Etat au 
titre de la sécurité sociale en agriculture. » 
— (Mémoire.) 


Mme la présidente. « Chap, 406. 
tribution de l'Etat au financement de: ailo- 
cations et primes payées par les caisses 
mutuelles d'allocations familiales agrico- 
les, Mémoire. » 


La parole est à M. Panmier. 


M. Bernard Paumier. Cet après-mili. au 
cours de la discussion, M. le ministre nous 
a promis le dépôt prochain d'un projet 
de loi ayant pour but d'aménager sur des 
bases nouvelles le système des allocations 
familiales dans l’agriculture, 

Mais ‘’examen du budget qui nou: est 
soumis pour 1948 révèle que, makheureu- 
sement, le chapitre 406 est insert pour 
mémoire. 

Cependant, il s'agissait — puisqu'il faut 
parler au passé — d’un chapitre tré: 1m- 

ortant, qui prévoyait la contribution d° 
‘Etat au financement des aMocations 


| 


D 


er ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 25 MAI 1948 


2917 


mes payées par les caisses mutuelles 
d'allocations familiales agricoles. 

En décembre dernier, à la demande 
même du Gouvernement, Îa majorité de 
J'assemblée nationale décida üe suppri- 
mer les trois milliards qui figuraient à ce 
chapitre. C'était la deuxième suppression, 
ei mes souvenirs sont exacts, en moins 
d'un an. Le groupe parlementaire commu- 
niste protesta avec vigueur contre ces sup- 
pressions. 

Aujourd’hui, sans autre forme de pro- 
ès, on ne prévoit aucun crédit à ce cha- 
«lors que les enfants d'agriculteurs 
sont toujours défavorisés dans l'obtention 
des allocations familiales, en particulier. 

Fait plus grave encore, aucun projet 
n'est prévu et nous n'avons que les pro- 
rnesses que vous nous avez faites, il y a 
quelques heures, monsieur le ministre. 

Pourtant, lors des précédentes suppres- 
sions de crédits, le Gouvernement avait 
pris l'engagement de parer à ces décou- 
verts budgétaires. Une fois de plus, un 
engagement est pris. Il faudrait qu’il de- 
vienoe rapidement réalité. 

Le crédit de trois milliards fut supprimé 
dans ces conditions, Nous sommes con- 
traints de constater que nous attendons 
toujours, 

Puisque j'ai pris la parole sur ce cha- 
pilre, j'en profite pour indiquer que, du 
fait de la non-inscription de crédits, les 
caisses départementales — sinon toutes, 
tout au moins une bonne partie d’entre 
elles — ne disposent pas d'avoirs suili- 
sants. Il en résulte un retard important 
dans les payements, retard qui, si j'en 
juge par l'exemple du Loir-et-Cher, est 
susceptible d'atteindre deux et trois mois. 

Je ne mets en cause ni le directeur ni la 
direction de Ja caisse de mon départe- 
ment; je déplore seulement le manque de 
crédits, 

Ma modeste intervention sur un sujet 
qui est assez grave pour mériter, je crois, 
une réponse, n’a done qu'un but: voir 
confirmer la position, et si possible avec 
plus de force encore, prise par le ministère 
de l'agriculture, avec le seul souci de 
défendre les agriculteurs de France. (Ap- 
plandissements à l'ertrême gauche.) 


Mme la présidente. Ta parole est à M. le 
Ministre de l'agriculture. 


M. Pierre Pfiimlin, #ninistre de l'agricul- 
ture, Je ne sais pas si les déclarations 
que J'ai faites cet après-midi ont vraiment 
besoin d'être répétées avec plus de force. 

Je tiens cependant, la question étant im- 
porlante et présentant un caractère plus 
£'ncral que certaines autres que l'on a 
cru devoir aborder au cours de ce débat, 
à redire ici que le Gouvernement a préparé 
ües textes qui permettront à l’Assemblée 
nationale de déterminer elle-même, en 
pleine connaissance de cause, le mode de 
lmincement des ol'ocations familiales en 
agriculture. 

Sur la proposition du Gouvernement, 1 
Parlement a décidé d'établir, en cette ma 
tière, la parité entre les salaires de l'agri- 
Cullure et les salaires du commerce et de 
l'industrie. Il en est résu:té inévitablement 
un accroissement considérable da charge 
qui peut se chiffrer aux environs de 17 à 
tüilliards de francs. 

Je puis donner dès à présent l’assrrane 
qu'une partie relativement faible de cette 
Charge supplémentaire sera supportée di- 
recternent par les agriculteurs, tandis que, 
Pour le surplus, le Gouvernement propo- 
sera À l'Assemblée nationale des procédé: 
de finincement qui, sans doute, n'échap- 
Déront pas à toulu critique, car les pro- 


cédés de financement susceptibles de sa- 
tisfaire tout le monde sont particulire- 
ment difficiles à trouver. 

Mais, enfin, ces procédés de financement 
ne constitueront pas pour l’agriculture et, 
finalement, conééquent, pour toutes 
les’ catégories de la nation dont le sort 
est Hé à l'agriculture, une surcharge trop 
considérable. 

Les textes, je le répète, sont en cours 
de préparation et pourront être soumis à 
l'Assemblée à bref déjai. 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande pius la parole ?.. 

Je mets aux voix le libellé du chapi- 
tre 406. 

(Le libellé du chapitre 406, mis aux 
voix, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 407. — Bour- 
ses, 71.378.000 francs. » 

Personne ne demande la parole sur ca 
chapitre 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 407, mis aur voir, est 
adopté.) 

« Chap. 408, — Subventions aux caisses 
d'assurances accidents du travail de l'agri- 
culture en Alsace et en Lorraine, 75 mil 
lions de francs. » — (Adopté.) 


Te partie, — Subventions. 


« Chap. 500. — Subventions pour le fonce- 
tionnement de l'institut national de Ja re- 
cherche agronomique, 50.228.000 francs. » 
— (Adopte.) 

« Chap. 5002. — Institut national de Ja 
recherche agronomique. — Subventions 
pour achats de matériel scientifique et 
agricole, 8.100.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 501, — Participation de la France 
aux dépenses de fonctionnement de di- 
vers organismes internationaux, 8.712.000 
francs, » — (Adonté.) 

« Chap. 502. — Subvention pour frais de 
fonctionnement à l'académie d'agriculture, 
425.000 francs. » — (Adopté.) 

« Ghap. 50%. — Subventions pour re- 
cherches intéressant l'agriculture, 700.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 505. — Subventions à divers or- 
ganismes intéressant l’agriculture, 9.060.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 506, — Subventions de premier 
établissement à des centres d’insémination 
artificielle, 12 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 507. — Encouragements relatifs 
aux utilisations nouvelles du bois et des 
produits forestiers, 675.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 508, — Frais d'organisation et 
de fonctionnement de la vulgarisation et 
do l'information éducatives, — Contribu- 
tion au fonctionnement de la cinématogra- 
phie agricole, 5.405.000 francs. » — 
(Adopté.) 


Mme‘la présidente. « Chap. 509, — Mis- 
sions, — Congrès, — Expositions et mani- 
festations d'intérêt général, 3.100.000 
francs. » 

M. Garavel a présenté un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre; 
de 1.000 francs. 


La parole est à M. Garavel. 


M. Joseph Garavel. Le crédit prévu au 
chapitre 509 a pour but de subventionner 
les expositions et manifestations d'intérêt 
général et, priacipalement, la réunion de 
l4 fédération internationale des produc- 
tions agricoles qui se tient actucilemen! 


à Paris. 


Le crédit inscrit étant insuffisant, je de- 
mande au Gouvernement et à l'Assemblée 
de bien vouloir examiacr la possibilité de 
le porter x & millions de francs. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur snécial. 
La commission a accepté le crédit déjà 
assez élevé, demandé par le Gouverne- 
ment, de 3.100.000 francs et elle a mis à 
son acceptation une condition qui ne vise 
pas le cas particulier de la C. G. A., mais 
qui est une règ.e suivie par la commission 
en matière de subventions. 

On ne subventionne que les organismes 
qui font personnellement un effort suffi- 
sant pour mériter d'être aidés par l'Etat. Si 
donc la commission des finances a accepté 
le crédit de 3.100.000 francs, c'est à condi- 
tion qu'un effort du même ordre ou au 
moins comparable, compte tenu des res- 
sources de la C. G. A., soit accompli par 
ceile-ci. 

Si un crédit supp:émentaire élait néces- 
saire, la commision se réserverait évi- 
demment d'examiner une demande de ma- 
joration de crédit dont elle n'est pas saisie 
pour j'instant. Mais elle devrait aussi faire 
les mèmes réserves, à savoir qu'une pro- 
portion suffisante des dépenses devrait né. 
cessairement être maintenue à la charge 
de l'organisme subventionné. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de l'agriculture, Ie Gou- 
vernement ne refusera pas, le moment 
venu, d'envisager une majoration de cré- 
dit qui permettra de couvrir l'intégralité 
des frais d’une manifestation internatio- 
dont l'importance ne saurait 
sous-estimée. 

Mme la présidente. Monsiour Garavel, 
maintenez-vous votre amendement ? 

M. Joseph Garavel. Les réponses de Ja 
commission des finances et de M. le mi- 
nistre de l’agriculture donneront, je pense, 
satisfaction à l'organisme qui doit béné- 
ficier de cette subvention. Je retire donc 
mon amendement. 


Mme la présidente, L'amendement est 
retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur 
le chapitre 509 ?... 

Je le mets aux voix au 
2.100.000 francs. 

(Le chapitre 509, mis aux voir, est 
adopté.) 


_ Mme la présidente. Je déaine lecture du 
libellé du chapitre 510, qui a été suÿ- 
primé : 

« Chap. 510. — Part contributive de 
l'Etat aux primes et cotisations d’assu- 
rances contre la grêle versées par les pe- 
tits exploitants. — Frais de fonctionne- 
ment de la commission de répartition. » 

La parole est à M. Llante. 


M. Jean Liante. Il est regrettable que, 
par sa kttre rectilicative, le Gouvernement 
propose la suppression pure et simple du 
chapitre 510, 

En eette occasion, le Gouvernement agit 
vraiment d’une façon un peu cavalière. 

Un crédit de 1.500.000 franes était prévu 
à ce chapitre, avec la destination éuivante: 
« Part contributive de l'Etat aux primes 
et cotisations d'assurance contre Ja grèle 
versées par les petits exploitants, — Frais 


chiffre de 


de fonctionnement de la commission de 
répartition. » 

Cette somme était trop dérisoire pour 
constiluer un cacouraÿcment, Le Gouver- 
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nement le reconnait jui-même, Mais, au 
lieu d'angmenter ce crédit, il de pe 
avec celte précision: « suppression du cha- 
tre de la participation de lElat, dont 
montant insuffisant pour consliluer 
un encouragement cfficare ». 

C'est, de la part du Gouvernement, une 
facon curieuse de résoudre les problèmes! 

Ce n'est pas ainsi, monsieur le ministre, 
qu'on encourage les agriculteurs, et en 
particulier ceux qui sout viclimes de caia- 
agricoles. 

Lors du pré èvement exceptionnel, Ton 
a promis de s'occuper de l’agricuiture. En 
supprimant le chapitre 510, vous donnez 
aux agriculteurs un avanti-goût de la façon 
dont ies promesses faites seront tenues. 

Les agriculteurs veulent qu'on les aide 
en cas de calamités agrico’es et, en parli- 
culer, dans la lutte contre la grêle. Com- 
ment peuvent-ils avoir confiance, puisque 
vous supprimez la modique somme qui 
avait été inscrite à ce titre dans le budget ? 
Pourtant, la grèle a fait de nombreux ra- 
vages ces derniers temps, dans un grand 
nombre de départements. 

Dans celui de l’Awle, que je représente, 
une forte gece survenue au mois d'avril 
a détruit une partie du vignoble. Les ser- 
vices agricoles estimaient les pertes à 
1.200.009 hectolitres, c’est-à-dire à plus du 
quart de la production du 
” Fin avril, un orage de grêle a détruit, 
en certains lieux, dans une proportion de 
100 p. 100, les vignob'es de la région de 
Limoux, 

Mais là ne devaït pas s'arrêter le dt- 
sastre. Dans Ja nuit du 12 au 13 mal, un 
orage de grêle dune vioence extrême 
s’est abattu enco”: dans cette région du 
Limoux, du Carcassonnais et des Corbières. 
De mémoire d'homme, on n'avait jamais 
vu une telle épaisseur de grêle. 

Mon ami Pierre Meunier, député de Ja 
Côte-d'Or, me disait que dans son départe- 
ment, daus la région d’Auxonne, le 10 mai, 
une chute de grèle dura de 20 à 30 mi- 
nutes et pus de 300 millions de dégàls 
furent constatés, 

Ainsi, tous ces cultivateurs victimes de 
ces terribles calamités se trouvent matn- 
tenant dans une situation difficile. 


M. Jean-Marie Louvel. Et ceux qui ont 
subi la grêle des obus ? 


M. Robert Pichet. Nous 2vons eu aussi 


la ge:ée! 


M. Jean Liante, Vous êles assez grands 
pour :nierveni”, 


M, Jean-Marie Louvel, C'est ce que nous 


avons fait. 


M. Sean Liante, La siluation sera éga- 
Jermment pénible, d'ailleurs, pour les ou- 
vriers agricoies qui seront réduits, daus 
Ja zuupart des cas, au chômage. 

ll est donc urgent que le Gouvernement 
s'occupe de ces agricuiteurs, En particu- 
lier, dans les régions de monoculture 
conime nos départements de viticulture, 
nos paysans n'ont auenn espoir de récoite 
puisque la seule récolle, celle de la vigue, 
a c'é en grande partie détruite. 

Des propositions ont été faites, des 
vœux ont été adoptés pour que les vic- 
times des calamités agricoles soient exont- 
rées du prélèvement exceptionnel et rem- 
boursées tota:ement de leurs billets de 
5.000 francs, qu'elles aient la priorité ex 
les attributions d'engrais et de produi:s 
anticryptogamiques, qu’elles obtiennent 
une À ser équivaiente à To p. 100 de 
la valeur de la récolte perdue. 

Ces propositions sont judicieuses. HN faut 
esp'rer que le Gouvernement les prendra 
toues lérati 


en 


Toutefois, nos agriculteurs et nos viticul- 
teurs ne veulent pas se contenter d'une 
aumône du Gouverrement, Is sont las de 
travailler sans être garantis du lendemain. 
C'est pourquoi jis réclament avec force 
l'institution d'une caisse nationale contre 
les calamités agricoles. Is veulent être as- 
curés sans être exploités par des compa- 
gnies d'assurances, On leur promet iou- 
jours l'institution de cette caisse, mais on 
ne lient jamais ces promesses. 

Si, monsieur le ministre, vous ne reve- 
niez pas sur votre décision, l’ensemble des 
agriculieurs français seraient persuadés 
qu'on ne veut pas tenir cette prornesse 
d'instifner une caisse nationa'e contre les 
caïamilés agricoies, puisque ce budget de 
l'agriculture contenait une inscription de 
crédits pour réparer les dommages causés 
par ja grèle el que ces crédits ont élé sup- 
primés. 

C'est pourquoi, même si les 1.500000 
francs sont insuffisanis, comme vous l'avez 
dit, monsieur le ministre, pour consliluer 
un encouragement efficace, il faut, néan- 
moins, selon nous, maintenir cette somme, 
faudrait mème envisager de l’angmenter 
l'année prochaine. En tout cas, il faut pré 
voir une aide aux victimes des calamités 
agricoles et, surtout, envisager de les doter, 
dans un avenir très prochain, d'une caisse 
de lutte contre les calamités agricoles, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 4 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Poumadère, 


M. Pierre Pourmauère., Mesdames, mes- 
sieurs, le chapitre 510 me donne, à moi 
aussi, l’occasion d'attirer d'attention du 
Gouvernement et de l’Assemblée sur je 
grave problème des calamités agricoles, Je 
veux appuyer l'argumentation que vient 
de développer mon camarade Liante. 

La suppression dn chapitre 510 semhie 
marquer que le Gouvernement est @isposé 
à abandonner à leur sort les victinres ces 
orages et des calamités agricotes. Je pense, 
au contraire, qu'il faudrait renforcer ja 
solidarité nationale au profit des popala- 
tions frappées par l’adversité. 

J'ai cru indispensable de déposer deux 
propositions de résolution pour mettre an 
courant Je Gouvernement et l’Assemblée 
des conséquences désastreuses des orages 
qui se sont abatius sur ke département de 
l'Ariège, le 19 avril et Je 12 mai. Les dé- 
sont inportants et évalués à puus de 
40 millions de francs. 

Si la gréle a fait des ravages, les ruis- 
seaux transformés en torrents ont apporté 
dans les piés inondés de grandes quan- 
ilés de sable ct de pierres. Les terres la- 
bourées ont éié au:si emportées et non 
seulement les récoltes y sont détruites, 
mais des travaux jimportants devront y 
être réalisés pour leur redonner leur fer- 
tilité. 

Des ponts ont (16 détruits, des routes 
défoncées, surtout dans les cantons de 
Sainte-Croix et de Fossat. 

A Sainte-Croix el à Mérigon, des caves 
ont été inondées et des stocks de marchan- 
dises rendus impropres à la consormma- 
tion. 

Il faut dédommager les victimes de ces 
dégâts. IL faut rapidement metlre eu élat 
les routes et les ponts. 

Le Gouvernement ne peut rester insen- 
sible devant les besoins des populations 
intéressées. IL doit done prévoir, dans le 
chapitre des calamités agricoles, des cré- 
dits importants. 

I ne faut pas donner aux victimes lim- 
pression qu’elles mendient l’aide indispen- 
sable. 

Le Gouvernement ne doit pas attendre; 


il ne doit pas se contenter d'effectuer des 


enquêtes — car il y a eu beaucoup d'en. 
quêtes faites par les services agricoles et 
ar la préfecture. 11 faut faire mieux: j] 
aut secourir, pour ne pas les décourager 
ceux qui, maïgré tout, restent ronfints 
dans l'avenir de notre pays. (Applaudisses 
ments à l'extrême gauche.) | 


Mme la présiéonte. La parole es 
M. Tourné. 

M. André Tourné. Monsieur le ministre 
mon intervention sera {rès brève, Remare 
quez que ce n'est pas de notre faute si, 
depuis cet après-midi, sur ces banes, nous 
pus avoc beaucoup de ehaleur la dé. 
ense de l’agriculture française. Berucou 
de choses, dans le domaine de l'agricul. 
ture, doivent être dites. Aussi aimerions. 
nous que l’on tienne compte de ce que 
nous disons, nous, à hante voix, ce 
que FlAssemblée pense. Car beaucoup 
de nos collègues pensent comme nous et 
ne disent rien. (Applaudissements à l'ex. 
qanche.) 

En 4196, le département des Pv'énées. 
Orientales a subi trois orages. J'ai eu loc. 
äsion de déposer des propositions de ré. 
solulion en vue de venir en arde aux si. 
pisirés, Juéqu'à présent, elles sont en 
grande partie restées sans réponse. 

La première fois, au mois d'avril 1947, 
2.00) hectares ont été touchés, ce qui 
a occasionné une perte de 200.000 hecto- 
litres de vin. La deuxième fois, le 7 mai, 
1.209 hectares furent atteints, d’où une 
erte nouvelle de 70.00 hectolitres; 
a troisième fois 5.090 hectares, d'eù une 
perte supplémentaire de 85.000 hectolitres, 
Jusqu'à présent, monsieur le ruiuistre, 
rien Cu presque rien n'a Cté fait pour 
venir en «ide à ces sinistrés. 

J'ai appris aujourd'hui que, dans le cou. 
rant de l'après-midi un orag: d'une 
violence extrême s'est abattu sur la région 
de Perpignan, provoquant des dizaines de 
millions de francs de dégâts, 

Des vignes entières ont été rav:gées, 

Des vergers d'abricotiers et de p£chers 
ont eu leurs récoltes anéanties. 

Il faut aïder les sinistrés, en les dégre- 
vant d'une partie de leurs impôts et en 
les exontrant, par exemple, dernier 
versement sur le prélèvement. 

Que comptez-vous faire pour venir en 
aide aux sinistrés d’une façon effective ? 

Ves services ministériels ont-ils envisagé 
d'organiser sur une buse nationale la luite 
contre la grèle, en employant les moyens 
scientifiques qui sont à notre dispesition ? 

Avez-vous prévu quelques erédils pour 
organiser cette défense contre la grêle ? 

Telles sont les deux questions que je 
voulais vous poser, monsieur le miui:tre; 
j'espère que vous me répondrez avec votre 
atnabilité habituelle. ‘Applaudissements à 
l'extréme gauche.) 


Mme la présidente. [a parole est à Mme 
Boutard. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

Mme Madeleine Boutard. Après ce qu'ont 
dit nos coliègues, je ne voudrais pas abu- 
ser du temps de l'assemblée. Cependant, 
la situation est grave et le crédit et sup 
primé dans une période particulitr-ment 
Inal choisie. 

En effet, depuis un mois, des orages 
s’abattent sur de nombreuses régi ns de 
notre pays; mon département n'y à pas 
échappé. 

Cette situation est tellement sérieuse 
que la commission de l’agriculture, mer- 
credi dernier, sur la proposition de notre 
collègue M. Waldeck Rochet, a adoplé une 
proposition invitant le Gouvernement 
prendre diverses mesures: dégrèvements, 
remises d'impôts, Ces mesures 
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raient les bienvenues : elles ne seraient 
cependant pas suffisantes. 
| Les agriculteurs se trouvent dans une 
gituaxtion diflieile ct il eonviendrait de 
leur apporter une aide matérielle plus im- 
rtante, notamment aux jeunes ménages. 
est de jeunes cultivateurs qu'une récolte 
compromise par la gièle handicape pour 
de nombreuses années. Ils ont déjà eu 
souvent recours au Crédit agricole et se 


trouvent ainsi devant de sérieuses diifi-. 


cultés financières. Il serait bon de Les 
aider. 

Certains croient que la situation des 
avsans est florissante. IL n’en est 
rien. Voici un exemple lamentable que je 
preuds dans ma propre COMMUNE : Un pay- 
san, au lendemain d'un orage de grêle, 
s’est suicidé parce que cette calamité met- 
tait le comble à sa ruine. 

En l'occurrence, la nature effectue assez 
de prélèvements pour que le Gouverne- 
ment s'abstienne d'en opérer d'autres! 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Le proverbe dit: « Mieux vaut prévenir 
que guérir ». Ce serait une bonne formule 
à adopter dans ce domaine des calamités 
agricaies, 

Jusqu'à ce jour, de nombreuses com- 
mune<, par leurs moyens propres, ont 
lutté contre la grêle; mais ont pro- 
cédé de façon irrationnelle, irrégulière, 
non collective, ce qui explique l'inefticacité 
de leur action. Par ailleurs, elles manquent 
de cre lits. Je me joins donc à ceux de nos 
collègues qui ont demandé que des me- 
sures soient prises. 

Il faudrait organiser la lutte collective 
contre la grêle. L'attribution, à cet effet, 
de crédits par le Gouvernement est néces- 
saire. IL faudrait aussi envisager d'utiliser 
l'aviation ou tel autre moyen de ce genre. 

sludes ont été faites à ce sujet. Des 
résulats très intéressants peuvent être 
enregistrés. D'après les déclarations 
mêrnes de M. le ministre de l’agriculture 
le Gouvernement obtiendrait davantage de 
résullats en luttant contre le fléau qu’en 
consentent des dégrivements d'impôts ou 
des exanérations au titre du prélèvement 
exceptionnel. 

M. le ministre de l’agriculture a indi- 
qué que les calamités agricoles coûtaient 
à la France, bon an mal an, 1/200 du re- 
venu national agricole, qui est de 1.000 mil- 
liards, Chaque année, il est perdu environ 
cinq milliards de denrées alimentaires. 
dans une période où celles-ei sont parti- 
culittement précieuses. 

.… Le crédit de 1.500.000 franes eût été sans 
doute insuffisant pour combattre les effets 
de la grêle. J'attire l'attention du Gouver- 
nemcrnt sur Je fait qu’on aurait l’aug- 
menter en rognant sur les crédits mili- 
taires. Un tel placement en faveur de no- 
tre agriculture serait certainement plus 
en que dans son affectation à votre 

CC. 

Je demande au Gouvernement de pren- 
dre en considération les vœux que nous 
avons émis, pour venir en aide à l’agri- 
culture, en la défendant contre les calkemi- 
tés agricoles. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 


Mme la présidente. !a parole est à M. le 
läpporteur spécial. 


M. le rapporteur spécial, On a fait 
Sion, tout à l'heure, à ceux qui ne parlent 
Pas assez; la commission des finances a, 
äu contraire, pris parti contre ceux qui 
parlent trop, voulant arrêter la sorte de 
Course qui s'organise dans cette Assem- 
blée pour savoir parlementaire défen- 
cra le mieux et le plus vite les victimes 


des calamités qu'il peut soupçonner mena- 
{antes pour sa région. 


M. Virgile Barel. On n'a rien fait contre 
ces calamités. 


M. le rapporteur spécial. C'est pourquoi, 
récemment, une résolution a été prise par 
la commission des finances, décidant 
qu'elle n'accepterait plus désormais de 
prendre en considération quelque de- 
mande que ce fût, relative à tels ou tels 
cas particuliers. Il se trouve d’ailleurs que 
ceux qui ont élé cités ce soir, dans cette 
enceinte, sont précisément ceux qui ont 
déjà fait l'objet de votes de crédits spé- 
CHAUX. 

En ce qui concerne particulièrement Je 
département de l'Aude, si je ne m'abuse, 
nous avous déjà voté, il ny a pas très 
longtemps, 200 millions de franes à titre 
de secours, précisément en raison de cala- 
mités causées par la grêle, soit un chiffre 
nettement supérieur au crédit de 1.500.000 
francs primitivement inscrit au chapitre 510. 


M. Antonin Gros. Permettez-moi de faire 
observer, monsieur le rapporteur, qu'il 
s'agissait de 200 millions pour 7 milliards 
de francs de dégâts ! 

M. le rapporteur spégial. La commission 
des finances a estimé que ce crédit de 
1.500.600 francs, qui était en principe mne 
contribution au montant des primes d'as- 
surances, coûtait plus cher à distribuer 
qu'il ne présestait d'intérêt, une très no- 
table f -clion de son montent étant gas- 
pile en frais administratifs de répartition. 

Si elle est bien d'accord pour venir en 
aide aux sinistrés, à chaque calamité agri- 
cole, si elle est également d'accord pour 
souhaiter que, par préférence à Faide de 
l'Etat soit fait un effort d'assurance, si 
elle, souhaite par-dessus tout que ne se 
produise jamais, dans celte enceinte, de 
concurrence: démagogique entre les diffé- 
rents partis à l’occasion de tristes circons- 
tances qui devraient être le prétexte d'une 
entente platôt _ de je ne sais quelle 
course à la publicité électorale (/uterrup- 
tions à l'ertrème gauche)... 

Je fais les réserves formulées par la 
commission des finances; je rapporte tidéè- 
lement son débat. 

commission des finances, dis-je, 
estime que le crédit d’uñ million et demi 
dont il s’agit est, à l'heure actuelle, sans 
intérêt, et elle en maintient la suppression. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre ce l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Le mo. 
deste crédit sur lequel porte ce débat nous 
a permis de faire un voyage à travers des 
régions méridionales représentées par ceux 
de nos collègues qui ont bien voulu nous 
rapparter les faits intéressants et impor- 
tants dont leurs départements respectifs 
ont été le théâtre. (Sowrires.) 

Ainsi que l’indiquait à l'instant M. le 
rapporteur, ce n'est certaincment pas avec 
le mince crédit du chapitre 510 que pouvait 
être résolu le problème des calamités agri- 
coles. n'y à aueune commune mesure 

entre le chiffre qui figurait ay budget et 
les sommes considérables — mais que je 
veux croire exagérées — qui ont été énan- 
cées tout à l'heure pour estimer les dégâts 
cansés simplement au cours de quelques 
heures de grèle sur certains points du ter- 
ritoire. 

Que l’Assemblée me permette de Ini rap- 
peker qu'en ce qui concerne les calamités 
agricoles nous disposons, au titre du bud- 
get de l’intérieur, d'une somme, d’ailleurs 
réduite, qui permet d’allouer des secours 
d'urgence. 


M. Antonin Gros. Dérisoires! 


M. le ministre de l’agriculture. Toutes 
les fois qu'il s'est agi de calamités impor- 


tantes, par application du principe de fa 
solidarité nationale devant les grandes 
épreuves qui frappent la population fran- 
caise, le Gouvernement et le Parlement 
ont pris les mesures nécessaires pour y, 
faire face. 

Ainsi que M. le rapporteur l'a rappelé, 
nous avons, en ce qui concerne la rég'on 
viticole languedocienne, demandé au Par- 
lement, qui a bien voulu nous suivre, de 
voter, il v a quelques semaines à peine, 
un crédit de 2% millions de franes. 

Chaque fois que nous nous trouverons 
en présence de renseignements préeis jus- 
tant une intervention du même ordre, 
je suis certain que M. le ministre des 
finances consent'ra à faire l'effort néces- 
saire. 

Mais je ne pense pas que la totalité de 
ces problèmes, qui sont autant de e€eas 
d'espèce dignes d’être examinés avec atten- 
lion, puissent ètre traités dans le cadre du 
débat irsütué sur le chapitre 510 du bud- 
get. 

En attendant que puisse être institué, 
soit un système d'assurance  obliga- 
toire, soit une caisse nationale d'’assu- 
rances contre les calamités agricoles, nous 
serons obligés, compte tenu de la modi- 
cilé de nas ressources. qu'il n'est pas dé- 
shonorant de rappeler, de nous borner à 
remédier aux épreuves et aux préjudices 
graves et incontestables. 

Nous continuerons, par cette même mé- 
thode, à faire en faveur de toutes les 
populations éprouvées tout ce que nous 
impose le devoir de solidarité nationale. 

Je demande simplement à nos collègues, 
faisant écho à M. le rapporteur de la com- 
mission des finances, de ne pas s'égarer 
dans des débats qui finiraient par ne plus 
avoir qu'un rapport lointain avec la dis- 
eussion budgétaire que nous voudiions 
achever ce soir. (Très Lien! très bien! au 
centre et à droite.) 

Entre autres choses, il a été question du 
prélèvement. Je partage le souci de Mme 
Boutard d'éviter des abattements trop 
considérables sur ce prélèvement excep- 
tionnel qui est indispensable au relève- 
ment financier de notre pays. (Sourires.) 

Par ailleurs, je demande à notre aimable 
collègue de ne pas dire trop de mal de 
notre armée, celle-là même qui, dans les 
Landes, dans les Vosges, partout où se 
produisent de grandes calkamités agricoles, 
est toujours présente pour mous aider à 
lutter dans l'intérêt des populations rura- 
tes. (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. 
Gros. 


M. Antonin Gros. J'interviendrai à mon 
tour très brièvement dans ce débat parti- 
culier. 

M. le rinistre de Fagriculture vient de 
déclarer que l'on exagérait les pertes 
dues aux calamités agricoles. Or, je fais 
observer, par exemple, que s'agissant des 
celtes de l'hiver de 1947, qui ont sévi dans 
le midi viticole, ce ne sont pas seulement 
les représentanis des organisations vitico- 
les qui ont approximativement évalué les 
dégâts, mais encore un haut fonctionnaire 
du ministère de l’agriculture, M. Coudé, 
qui alla sur place en constater l'impor- 
tance. 

IL les a, sans exagtrer, q 
midables » et les a évalués à 7 mi 
de francs. 

Lorsque M. le ministre de l’agriculture et 
M. le rapporteur déclarent que le Gouver- 
“yent a consenti un effort en faveur des 
vretimes des calamités agricoles, duns cetle 
circonstance, je suis obligé de faire une 
ruise au point: il ne s’agit pas de 200 rmil- 
lions de versés sous forme 


La parole est à M. 
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nités aux viticulteurs, mais simplement 
d’une dotation à la caisse nationale de cré- 
dit agricole, d’un montant de 200 millions 
de francs, destinée à des prêts de démar- 
rage en faveur des viticulteurs sinistrés. 
ar conséquent, ces viticulteurs seront 
obligés, tôt ou tard, de rembourser les 
prêts qui leur auront été consentis. 
C'est pourquoi, je déclare en conclusion 
— pour le regrelier — que le Gouverne- 
ment ne s’est pas suffisamment penché 
sur celle queslion des calamités agricoles. 
A mon tour, après mes collègues, je re- 
grette que le Gouvernement ne se soit pas 
soucié de déposer un projet de loi concer- 


nant la ertation d’une caisse d'assurances | 


contre les calarnités agricoles et, en par- 
tieulier, contre les calamités viticoles, (Ape 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Ta pa: 
Mme Poutard, 


Mme Madeleine Boutard. M. ministre 
de l’agriculture a mis beaucoup de bonne 
volonté à interpréter à rebours ma pensée 
sur le prélèvement, J'estime qu'il est un 


Je est à 


peu excessif d’ironiser sur celte question, 
alors que l’agriculture est très lourdement 
frappée. 

Je crois avoir simplement l'inter- 
prète des agriculteurs et n'avoir essayé 
de faire nuile propagande électorale, 

Je suis moi-mème une paysanne, La si- 
tuation des agriculteurs est actuellement 
très pénible loisqu'ils sont victimes de ca- 
lamités atmosphériques ou autres. Nom- 
bre d’entre eux m'ont fait pat de leurs 
soucis concernant l'avenir et de leur désir 
de voir élablir des moyens de protection 
efficaces, 

J'aura's été heureuse que M. le ministre 
me répondit sur ce point et m'indiquât 
les dispositions qu'il compte prendre pour 
l'avenir, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture. 

M, le ministre de l'agriculture. Je tiens 
à donner tous apaisements à Mme Poutard: 
je ne crois pas avoir mal interprété sa 
pensée. 

Certes, on a dit que mieux vaut prévenir 
que guérir et que mieux vaut, lorsqu'on 
le peut, prendre toutes dispositions pour 
éviter les calamités agricoles, plutôt que de 
les laisser se produire et de consentir en- 
suite des dégrèvements fiscaux. ({nterrup- 
lions à l'extrême gauche.) 

Je rappelle que, d’après le droit com- 
mun, peut solliciter un dégrèvement toute 
personne assujettie à l'impôt et frappée 
ar une calamité ou par une queiconque 
preuve la réduisant à la gène ou la plon- 
geant dans la détresse. Tous ceux qui sont 
frappés par des calamités agricolés peu- 
vent utiliser les procédüres normalement 
prévues par la loi, afin que leur situation 
particulière soit prise en considération. 

Quant à l’action préventive contre les 
calamités agricoles, je suis. obligé de dire 
à l’Assemblée qu'il ne faudrait pas suresti- 
mer la puissance des pouvoirs publics, 

Sans doute peut-on, d'ores et déjà, dans 
l’état actuel de la technique, envisager 
certaines méthodes susceplibles d’écarter 
la grêle, parfois d’ailleurs pour la faire 
tomber sur le champ du voisin. (Sourires.) 

Le Gouvernement s'intéresse aux re- 
cherches poursuivies dans ce domaine, à 
l'emploi de l'aviation, notamment, auquel 
il a été fait allusion, et qui peut nous con- 
duire bientôt — du moins je le souhaite — 
à des procédés efficaces. 

Le Gouvernement suit de très près les 
efforts entrepris; il les ’action 
ue nous pourrons mener avec le concours 


été 


es organisations professionnelles repré- 


sentées dans le conseil national agricole et 
par l’utilisation des ressources du fonds de 
progrès agricole permettront de pousser 
aussi Join que possible les recherches 
techniques de ce genre. 

Mais que l’on veuille bien considérer que 
le Gouvernement n’est pas un démiurge et 
que, longtemps encore, nous serons ame- 
nés à tenir compte des constquences des 
calamités agricoles, devant limpossibilité 
où nous nous trouverons de les tenir pour 
rayées de l’histoire de l'humanité. 

Mme la présidente, Fersonne ne de- 
imande plus la parole 

Je rappelle que le chapitre 510 a été 
supprimé, 

Nons passons aux chapitres suivants! 

« Chap, 511, — Recherches, essais et vul- 
garisation intéressant les engrais potassi- 
ques. » — (Mémoire.) 

« Chap. 512, — Prophylaxie des maladies 
contagieuses des animaux. — Contrôle de 
la salubrité des viandes. Indemnités 
pour abatage d'animaux, . 176.832.000 
franes, » 

Sur Je 
M. le 

M. le ministre de l’agriculture, Sur le 
crédit de ce chapitre, la commission des 
linances proposé une réduction indica- 
tive pour marquer son désir de voir réta- 
blir un crédit de 31 millions de francs 
supprimé par la lettre rectificative. 

Je partage le souci de la commission 


_- 


chapitre 512, Ja parole est à 


ministre de l’agriculture. 


| qui attache de l'importance à ce chapitre, 


mais je puis la rassurer. 

Nous disposons, en effet, avec l'accord 
du ministère des finances, d'un crédit de 
report de 308 millions de francs, qui per- 
mettra de faire face à toutes les néces- 
sités. 

Je pense que la commission des finances 
a éatisfaction et je lui demande de retirer, 
si elle le juge possible et opportun, la 
demande de réduction indicative qu’elle 
avait présentée. 


Fme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur spécial. La commission 
retire sa proposition de réduction de cré- 
dit, à la suite des explications que vient 
de fournir M, le ministre de l’agriculture. 


Mme la présidente. Quel est le nouveau 
chiffre proposé par la commission ? 


M. le rapporteur spécial. Le chiffre du 
Gouvernement, c’est-à-dire 176 millions 
833.000 francs. 


Mme la présidente. Sur ce chapitre, 
la parole est à Mlle Archimède, 


Mile Gerty Archimède. A la fin de son 
intervention, relative à ce chapitre, M. le 
ministre nous à déclaré qu'il disposait 
d’un crédit de report de 308 millions de 
francs, qui lui permettrait de faire face 
à toutes les nécessités, 

Je forme le vœu que les départements 
d'outre-mer bénéficient de ce report. (Sou- 
rires.) 

En effet, ce que je disais tont à l’heure 
pour le poieson est vrai aussi pour a 
viance. Nous sommes obligés d'importer 
non seulement de la viande sur pied, 
mais aussi de la viande congelée, nos dis- 
ponibilités en viande étant nettement in- 
suffisantes. 

D'autre part, nous avons à faire face 
également à une lutte très sérieuse contre 
les épidémies qui déciment notre cheptei. 
C’est ainsi que le « rouget du porc » sévit 
de façon permanente à la Guadeloupe. 

Les éleveurs sont très émus par cette 
situation. Depuis bientôt cinq ans, ils su- 


che en eau douce et, même au 


bissent des pertes massives chaque année 
D'autre part, la grande industrie à intro, 
duit chez nous une variété de mouches 
qui devait combattre certains insectes 
parasites de la canne à sucre. Le malheur 
est que ces mouches ont préféré s'atta. 
quer au cheptel vivant. Là encore, des 
pertes importantes. ont été enregistrées 
par nos éleveurs, pertes qui se traduisent 
par une réduction de la quantité de 
viande mise à la disposition des consom. 
mateurs, 

Je suis donc certaine qu: le Gouver. 
nement prendra en considération les he. 
eoins de ces départements d'outre-mer et 
qu'après les enquêtes et études qui s'im- 
posent, il voudra bien nous faire bénéf. 
cier de ce bienheureux crédit de report 
auquel faisait tout à l'heure allusion M. le 
ministre. (Aprlaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. la 
ministre de l'agriculture, 

M. le ministre de l'agriculture. Je cuis 
heureux de pouvoir rassurer Mile Archi- 
mède. 

Certes, le crédit de report de 308 mil. 
jions de francs, dont je parlais tont à 
l'heure, ne pourra pas être tout entier 
affecté aux nouveaux départements. 

Je pense, d’ailleurs, que notre coliègua 
ne va pas jusque là et qu’elle ne ge pas 
au pied de la lettre ce que j'ai dit tout à 
l'heure. 

Mais il est nécessaire et légitime — 
et heureusement possible — d’aflecter 
aux nouveaux départements une partie 
de ce crédit pour lutter contre les difi- 
cultés qu’elle nous a signalées. 

Puisque l’occasion est donnée, je 
veux m’exeuser auprès de notre collègue 
de ne pas lui avoir répondu cet après-midi 
lorsqu'elle attirait mon attention sur Je 
probième de la pêche. 

Il s'agissait, si j'ai bien compris, de pê- 
che maritime. Or, le ministre de l’agricul- 
ture n’est compétent qu’en matière de pê- 
pays de 
canne à sucre, l’eau douce ne s'étend pas 
au delà du rivage maritime. (Sourires.) 


Mme la présidente. Personne ne de 
mande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 512, au 
chiffre nouveau de 176.833.000 francs. 

(Le chapitre 512, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 513. — Fonds de propagande 
séricicole. » — {Mémoire.) 

« Chap. 514. — Primes au grainage des 
vers à soie, 500.000 francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 517. — 
Primes à la reconstitution des olivaies, 
4.200.000 francs. » 


La parole est à M. L:mbert, 


M. Lucien Lambort. Je me permets d'at- 
tirer l’attention de l’Assemblée et du Gou- 
vernement sur la faiblesse de la dotation 
de ce chapitre, relatif aux primes à ja re- 
constitution des olivaies. 

Déjà, il y à un an, nos collègues Zuaino 
puis René Arthaud ont signalé cette insul- 
lisance, Le Gouvernement n’a tenu aucun 
compte de leurs observations, 

Nous constatons que la dotation de ce 
chapitre qui était de 4.200.000 francs resto 
sans changement. 

Les primes que vous accordez sont ridi- 
culement faibles. 

L'arrêté du 27 décembre 1947, paru au 
Journal officiel du 12 janvier dernier, 
fixe comme suit les taux des primes à la 
culture de l'olivier pour l’année 1947: 

« Prime de régénération et dé greff:s° 
6 fr, 56 par an; prime de nouvele plan 
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tion 13 fr. 12 par an », alors qu'un plan 
pures 20 et qu’il faut attendre de 
%5 à 00 ans pour quil porte récolte | 

Le résultat de cet abandon se traduit 
me la disparition de la production d'huile 

‘olive. 

a le département des Bouches-du- 
Rhone, en l’espace d’une vingtaine d’an- 
nées, 906.000 pieds d'oliviers ont élé ar- 
races, Les gelées de février dernier ont 
causé de graves dégâts dans les régions 
productrices de Maussanne, Fontvieille, 
Mour.es, dans les Bouches-du-Rhône, ainsi 
que dans le Vaucluse et dans d'autres dé- 

artements limitrophes. 

Pensez-vous, qu'en accordant 6,56 francs 
pour reconstituer ces oliviers, qui vont 
rester improductifs pendant de longues an- 
nées, vous encouragerez le développe- 
ment de cette culture ? 

En procédant ainsi, vous la condamnez, 
au contraire, à disparaître. 

Cependant, vous demandez 600 tonnes 
d'huile d'olive pour le ravitaillement et 
vous savez aussi qu’elle est nécessaire à 
la fabrication de certains produits phar- 
maceultiques. 

Nous vous demandons d'encourager cette 
production. Des centaines d'hectares de 
coteaux que vous interdisez aux planta- 
ttons de vignes ne peuvent être utilisés 
qu'à cet effet. 

Il faut d'abord dégrever du prélèvement 
et des impôts les olciculteurs victimes des 
gelces, ensuite relever la prime à un taux 
qui permette la reconstitution des oli- 
vaies. Ainsi, la production serait augmen- 
tée pour le plus grand bien de la popula- 
{Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Va- 
lentino, 


M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, 
ii déjà indiqué, il y a quelques jours, 
‘importance du dévela des cul- 
tures vivrières dans les de partements d’ou- 
tre-mer, 

Je veux, aujourd'hui, aitirer l'attention 
du Gouvernement sur le fait qu'en rai- 
son de l'introduction de fa nouvelle fisca- 
lité, la question se pose avec une acuité 
toute particulière. 

En effet, les exploitants des terres de 
cultures vivrières cotiseront à l'impôt fon- 
cier dans les mêmes conditions que lors- 
qu'il s'agit de terres consacrées aux 
cultures industrielles. 

Auparavant, nous avions deux manières 

de favoriser les cultures vivrières. D'une 
part, les terres consacrées à ces cultures 
échappaient à l'impôt foncier, puisque ce- 
lui-ci était ur par des droits de sor- 
tie, perçus à l’exportalion, par conséquent, 
et que les vivres du pays étaient consom- 
dans le département. 
_ D'autre part, nous donnions une prime 
à l'hectare de terre planté en vivres. La 
double protection dont bénéficiaient les 
cultures vivrières a disparu. Il ne pourrait 
désormais exister qu’une protection uni- 
que, qui serait la prime. 

J'ai constaté que, dans le cahier de cré- 
dits que nous avons voté vendredi, le cha- 
pitre 517 n’était doté que d’un crédit d'un 
Million de francs. 

Or, la Guadeloupe donnait déjà 2.500.000 
francs en 1946. L'an dernier, deux mil 
lions, car, les droits de sortie perçus sur 
la production des terres plantées en cannes 
où en bananes étant très importants, les 
planieurs de vivres du pays trouvaient 
une compensation considérable dans le fait 
que ces terres étaient exemptées de la con- 
tribution à l'impôt foncier. 

Désormais, avec la fiscalité métropoli- 
faine, toutes les terres étant soumises à 


l'impôt foncier, cette protection fiscule 
ayant disparu, il est évident que tous les 
propriétaires auront intérêt à se consa- 
crer à Ja culture industrielle ou à la eul- 
ture d’exportlation, comme la vanille et la 
banane. 

Par conséquent, Je ravitaillement du 
pays deviendra encore plus difficile. Je 
ne peux donc que regreller qu'un crédit 
aussi faible ait été accordé aux nouveaux 
départements. 

D'autre part, ce sont des pays qui ont 
intérêt à pratiquer le petit élevage. L'éle- 
vage des poulets, par exemple, suppose 
qu'ils disposent de maïs. 

Or, nous manquons en ce moment de 
semences. 

Nous importions de France, avant la 
guerre, des porames de terre. Depuis la 
guerre, ce n'est que des Etats-Unis que 
nous pouvons en importer. Le con:cil gé- 
néral de la Guadeloupe, tenant compte de 
ce fait, votait chaque année un crédit qui 
permettrait d'importer des plants de pom- 
mes de terre. 

Or, aucun crédit ne figure dans le bud- 
get de l'Etat qui nous permette de con- 
tinuer la politique que nous avons tou- 
jours menée et qui, je le souligne, était 
d'intérêt national : dans la mesure, en effet, 
où nous trouvions sur notre Sol nos 
moyens d'existence, l'Etat n'avait à sup- 
porter aucune sortie de devises pour lac- 
quisition de certaines denrées. La protec- 
tion fiscale manquant aux terres ae cul- 
tures vivrières, 1l faut désormais recou- 
rir à une DR de primes et la dota- 
tion actuelle est insuffisante. 

Je demande à M. le ministre de l'agri- 
culture d'envisager la possibilité de la ma- 
jorer ullérieurement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je re- 
mercie M. Valentino des indications inlé- 
ressantes qu'il vient de nous donner. 

Mais, de son exposé, il ressort que la 
question qu'il soulève dépasse le cadre 
e notre discussion budgétaire. 

Il a, en eflet, indiqué que les modiii- 
cations intervenues dans la législation fis- 
cale ont eu certaines incidences sur la 
production agricole des nouveaux dépar- 
tements. Il s'agit d'une question qui doit 
être étudiée, non pas dans le cadre de 
notre discussion budgétaire, mais en fiai- 
son ävec le département des finances, qui 
seul a compétence pour envisager l'aspect 
fiscal de la question. 

Ceci dit, je puis indiquer à M. Valentino 
que je suis tout à fait disposé à concou- 
rir à une étude de ce genre qui permet- 
trait d'examiner, sous tous leurs aspects, 
les problèmes qu'il vient d'évoquer et de 
rechercher, soit sur le p'an fiscal, soit sur 
le plan du budget de Pagriculture, la So- 
lution la plus adéquate. 

Mme la présidente. Personne ne demande 
pius la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 517, au 
chiffre de 4.200.000 francs. 

(Le chapitre 517, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 518. Orga- 
nisation et recherches intéressant Ja viti- 
culture. (Mémoire.) » 

La parole est à M. Antonin Gros. 


M, Antonin Gros. Le chapitre 5!S du 
budget en discussion a trait à l’organi- 
sation et aux recherches intéressant la 
viticulture. 

A cet eflet, un crédit symbolique de 
100.000 francs avait été ouvert au nduet, 
en 1917. Ce chapitre figure pour mémoire 


dans le budget de 1948, alors qu'à mon 
sens, il aurait dù être doté, non plus de 
100.000 francs, mais de plusieurs millions 
de francs, en raison de [= dégénérescence 
accentuée du vignoble francais et du pro- 
blème aigu que pose la renaissance de 
notre viticulture. 

Dans le domaine de Ja recherche scien- 
tifique en agriculture, la viticulture est, 
saus aucun doute, la branche qui requiert 
la plus grande vigilance professionnelle et 
le concours le plus actif du Gouverne- 
ment. Il n’en est pas ainsi. 

En effet, tandis que le rendement de 
l’ensemble de nos cultures agricoles tend 
vers des moyennes équivalentes à celles 
d'avant guerre, la production viticole n’a 
cessé de décroitre depuis 1940, à tel point 
que la derniere récolte métropolitaine et 
algérienne a atteint péniblement un total 
de 48 millions d'hectolitres de vin, contre 
75 millions en année moyenne d'avant 
guerre. 

Je ne m'atlarderai pas à énumérer les 
causes connues de cette grave déticience, 
causes qui sont essentiellement la consé- 
quence d'une politique de trahison de 
l'intérêt nalional, qui amena Ja guerre, Ja 
défaite et l'occupation avec tout ce qu'elle 
a comporté de difficultés insurmontabies 
concernant la main-d'œuvre et les moyens 
normaux de culture. 

Le Gouvernement supprime ce crédit, 
qui d'ailleurs n'a jamais eu que la valeur 
d'un svmbole, au moment méme où le vi- 
gnoble français court un péril mortel. 

Il est, en effet, menacé de disparition 


aussi le vignob!e européen. 

D'année en année, nous constatons 
qu'une maladie, dont on dit qu’elle serait 
mystérieuse, mais dont les origines sont 
de nature phylloxérique, prend des 
portions d'autant plus inquiétantes qu'au- 
cun remède spécifique n’a pu lui être op- 
posé. En termes scientifiques. 11 s'agit 
d'une dégénérescence infectieuse de Ja 
vigne et, dans le langage ordinaire de la 
profession viticole, il s'agit du redoutable 
court-noué qui étend rapidement secs 
ravages mortels avec autant de virulence 
sur les jeunes plants que sur les vieux 
cépages. 

æ mal est incurable et le Gouverne- 
ment n'entreprend rien qui soit de nature 
à encourager efficacement les recherches 
de la science agronomique qui tend, en 
particulier, à substituer aux cépages clas- 
siques franco-américains des cépages hy- 
bridés capables d'opposer au terrible virus 
une plus grande capacité de résistance €t, 
je le souligne en passant, à peu près 
immunicés contre les attaques cryptoga- 
miques, ce qui, naturellement, ne fait pas 
l'affaire des marchands de soufre et de 
euifate de cuivre. 

I n'y a pas de crédits pour 
tion et les recherches intéressant Ia vitis 
culture. 

Je me permeltrai de poser à M. le mi- 
nistre de l'agriculture quelques questions 
à ce sujet. . 

Par exemple, où en sommes-nous, 
sieur le minisire, en ce qui concerne l'or 
ganisation de la sélection et du contrôle 
des bois et plants de vigne? De quels 
moyens disposez-vous pour faire procéder 
efficacement au dépistage des champs de 
pieds-mères et des pépinières malades? 

Ces moyens, nous le savons, sont exces: 
sivemment réduits. Et comment voulez-vous 
que les viticulteurs obligés de reconsti- 


tuer leurs plantations puissent se sentir 
garantis quand ils savent que le contrôle 
phytosanitaire des bois et plants de vigne 
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est assuré par six contrôleurs seulement 
pour la totalité du vignoble français? 

Je souhaite, à ce sujet, que M. le minis- 
te de l'agriculture puisse m'opposer un 
démenti éatisfaisant. 

Je désire vous poser une autre question, 
monsieur Je ministre: n'est-il pas vrai 
qu'un certain nombre de pépiniéristes mal- 
honnètes ont refusé de se soumettre à des 
injonctions d'arrachage de pépinières con- 
taminées et qu'aucune sanction n'a été 
prise contre eux ? Si vous pouviez en dou- 
ter, la lecture des rapports fournis à ce 
sujet par M. Branas, professeur à l'école 
nalionale d'agriculture de Montpellier et 
en même temps directeur de la section de 
gtlection et du contrôle des bois et plants 
de vigne, aurait vite fait de vous édHier, 

Devant de tels faits, et pour n’envisager 
qu'un aspect de la question, il ne fait au- 
cun doute que de larges crédits devraient 
étre inscrits au chapitre 518 en vue de 
luiter efficacement contre la dégénéres- 
cence infectieuse qui est, de tous les 
fléaux qui assaillent Ja vigne, de très 
Join le plus redoutable par ses effets mor- 
tels. 

Je suis persuadé que l'octroi de ces cré- 
dits permettrait l'organisation méthodique 
des recherches rationnelles persévtrantes 
intéressant la viticulture. 

Malheureusement, il n'apparait pas que 
le Gouvernement soit disposé à s'orienter 
dans celle voie et je déplore, pour ma part, 
que, depuis Ja libération, l’on ait pratiqué 
une politique viticole à courte vue, domi- 
née par la crainte de voir surgir de Soi- 
disant récolles pléthoriques, suivies, bien 
entendu, de crises de mévente, alors que 
notre vieux vignoble est frappé à mort 
par un mal incurable, 

Le résultat pitoyable de cette politique 
se traduit par les plus faibles rendements 
que nous ayons Jamais enregistrés, par 
une grave crise de consommation du vin 
chez les masses Jaborieuses, crise d'ail- 
leurs consécutive à un rationnement jin- 
cohérent et incontrôlé, qui a vu naître et 
s'épanouir Je scandale du vin. 

Par ailleurs, je pense qu'une politique 
résolument orientée dans le sens d'une re- 
naissance viticole vérilable aurait permis 
d'éviter le recours à des importalions de 
vins étrangers dans des conditions d'ail- 
Jeurs très on‘reuses pour le Trésor et tout 
à fait inopérantes, car on ne peut guère 
soutenir sérieusement que l'importation 
des vins ilaliens et espagnois ait eu ou 
pourra avoir, dans Jes mois à venir, une 
influence notable eur le prix du vin dans 
le sens de la baisse que tout le monde 
éouhaile, 

Le Gouvernement, en supprimant ce 
malheureux crédit symbolique de 100.000 
franes destiné à l'organisation des recher- 
ches intéressant la vilicullure, à peut-être 
malheureusement voulu manifester une 
fois de plus le peu d'intérêt qu'il atlache 
au relévement rapide de Ja viticulture fran- 
gaise eu'il accable par ailleurs en prati- 
quant une politique de montée incessante 
des prix industriels, dont on connait les 
redoutables répercussions sur Je monde 
agricole. 

Je dois ajouter que les vilicuiteurs cons- 
talon. avec amertume que le Gouverne- 
ment est-en train de les décourager par un 
double procédé qui consiste, d'une part, à 
ne rien faire en faveur de la recherche 
scientifique et de l'organisation technique 
moderne en vue de sauver la viticulture et 
de Jui assurer des meilleurs rendements, 
d'autre part, à ruiner les petits et moyens 
viticuïicurs par le prélèvement dit 
tionnel, par Je retrait des coupures de 


5.000 francs, par l'augmentation arbitraire 


| Et sous le prétexte malveillant que ces 
viticulteurs auraient leurs lessiveuses plei- 
nes de billets de banque, on les aban- 
donne, comme nous l'avons démontré tout 
à l'heure, à la ruine et à Ja faillite, quand 
leur récolte — unique, j'y insiste — et 
parfois même leurs vignes disparaissent 
sous l'effet de cruelles calamités. 

Eh! bien, monsieur le ministre, la poli- 
tique viticole du Gouvernement, comme 
d’ailleurs sa politique économique géné- 
rale, est une politique que je qualifie de 
suicide national tout à fait favorable aux 
empiètements étrangers qui, déjà, se ma- 
nifestent dans de nombreux secteurs de 
l'économie française, y compris naturclle- 
ment le secteur viticole, 


M. Yves Fagon. Cela devait venir! Voilà 
dix minutes que vous intervenez et vous 
n'aviez pas encore parlé de l'Amérique! 
(Rires au centre et à droite.) 


M. Antonini Gros. Mon cher collègue, 
vous avez suflisamment compris l'allusion 
pour que je n'aie pas besoin d'insister. 


M. Yves Fagon, Sans doute, Mais je 
l'attendais avec impatience, 


M. Antonin Gros. Pour toutes ces raisons, 
j'estime qu'il serait dérisoire de se borner 
à demander le rétablissement du crédit de 
100.000 francs au chapitre 518, 

L'organisation et les recherches intéres- 
sant Ja viticulture requièrent, à mon sens, 
de la part du Gouvernement, un effort sé- 
rieux, si l’on veut aboutir à des résultats 
satisfaisants, 

C'est pourquoi je demande, à cet effet, 
l'inscription d’un erédit de 5 millions de 
francs. Et, puisque tout à l'heure on a 
fait allusion à je ne sais quel assaut de dé- 
magogie pour la défense de l’agriculture 
en général, je souhaite ardemment, et 
nous souhaitons tous de ce côté-ci de l’As- 
semblée (l'extrême gauche) très ardem- 
ment, que le Gouvernement fasse assaut 
de bonne volonté en déposant des projets 
de loi susceptibles d'apporter enfin quel- 

ue satisfaction à l’agriculture, en parlicu- 
lier à la viticulture qui se meurt. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur spécial. 

M. le rapporteur spéviai. La commission 
n'a nullement le sentiment d'avoir voulu 
tuer la viticulture française et encore bien 
moins — est-il besoin de le dire — celui 
d'avoir livré la France à l'étranger. 

D'ailleurs, il s'agissait d'un crédit de 
100.000 francs qui n’était pas symbolique, 
comme Je croit notre collègue, mais qui 
avait uniquement pour objet d'attendre la 
mise en application d'un nouveau système 
de financement par d'autres concours, en- 
trant normalement en fonction dans le 
courant de l'année 1948. 

C'est pourquoi, cette année, le crédit qui 
était nécessaire l'an passé ne l’est plus, 

J'ajoute, pour rassurer complétement 
notre collègue, que la somme dont on dis- 
posera à ce titre est précisément de 5 mil- 
ions de francs et, qu ainsi, il a pleinement 
satiefaction. 

Mais il a plus encore satisfaction, il a dix 
fois satisfaction par le fonctionnement du 
fonds de prêts agricoles, qui, au titre de 
la viticulture, accorde un crédit de 50 mil- 
lions de france — dix fois ce que demande 
notre collègue! — sans aucune relation 
avec les 100.000 francs du malheureux cha- 
pitre 518. 

Je pense qu'après ces observations, M. 


Gros n'insistera pas. 


Mme la présidente, La parole est à 


de l'impôt sur les hénélices agricoles 


matière vilicole, ete... 


| M. Gros. 


M. Antonin Gros. Je remercie M. le r 
porteur des quelques explications qu'il a 
bien voulu me donner, Mais je voudrais 
connaître les dispositions que le Gouver. 
nement a prises en ce qui concerne la 
lutte contre la dégénérescence infectieuse 
de la vigne dont je viens de parler et qui 
risque d’emporter le vignoble français 4 
brève échéance. VA 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture, 


M. le ministre de l'agriculture. Je nc re- 
viendrai pas sur la première intervention 
de M. Gros. M. le rapporteur a déjà montré 
que le Gouvernement a remplace le sym- 
bole par des réalités substantielles. 

En ce qui concerne le court-noué6, je 
puis indiquer à M. Gros que des études 
sont actuellement poursuivies à l'école 
nationale d'agriculture de Montpellier 
afin de mettre au pe des techniques sus- 
ti de combattre efficacement ce 

au. 


Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le libellé du chapi- 
tre 518. 

(Le libellé du chapitre 518, mis aux voix, 
est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 519, — En- 
couragements à divers organismes et mani 
festations agricoles, 19.470.000 francs. » 


La parole est à Mile Archimède. 


Mlle Gerty Archimède. Je désire attirer 
l'attention du Gouvernement, à l’occasion 
de la réforme qui vient d’être introduite 
dans nos départements, cent ans après 
l'abolition de l'esclavage qui préluda à 
l'émancipation économique de nos compa- 
triotes, sur la nécessité de nous associer 
à ces encouragements aux organismes et 
aux manifestations agricoles, 

En effet, le monde agricole de la Gua- 
né 1 a la sensation d’être un peu aban- 
donné. 

Vous connaissez la répartition des terres 
dans nos départements. Vous savez que la 
grande industrie possède les quatre cin- 
quièmes du sol et qu’à côté quelques pe- 
üts planteurs vivent d’une façon absolu- 
ment rudimentaire, sans instruments agri- 
coles, à 'eurs risques et périls, exploitant 
souvent de la terre de mauvaise qua'ité. 
Is font tout ce qu'ils peuvent pour ali- 
mcnter le pays, Îs n'y parviennent pas 
toujours. 

La meilleure preuve de ce que j'avance, 
c'est qu'on est obligé, en ce moment 
même, d'importer tout ce qui est néces- 
saire à la subsist:nce des habitants, non 
seulement les poissons, les viandes et les 
légumes secs, mais jusqu'aux légumes 
verts. 

Par conséquent, nous pensons que Île 
moment est venu, soit par l’organisation 
de foires ou d'expositions, soit en per- 
mettant à nos compatriotes de se rendre 
dans l'archipel des Caraïbes — puisque 
non loin de nous, dans d’autres terriloi- 
res, on est déjà arrivé à un développe- 
ment de l'agriculture qui est loin de nous 
faire honneur — où ils pourront se fami- 
liariser avec les méthodes modernes de 
culture. 

Ainsi, nous arriverons certainement à 
des résullats satisfaisants aussi bien sur 
le terrain local, c’est-à-dire dans le cadre 
même de notre département, qu’au point 
de vue national. ; 

En effet, toute importation de produits 
alimentaires chez nous grève le patrimoine 
national, puisque nous sommes sg 
d'obtenir des devises de la France. Or, 


dire que la France manque de devises est 
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devenu un lieu commun. Tout ce qui con- 
inbue par conséquent à réduire les sor- 
ties de devises est d'intérêt national, 
Pains ces conditions, nous pensons que 
+ travailler pour la France que d’atti- 


“er l'attention du Gouvernement sur .la 
nécessité d'aider le développement de 
l'agriculture dans nos départements. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Personne ne de- 
ruande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 519, au 
chiffre de 19.470.000 francs. 

Le chapitre 519, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 520. — Encouragements à l'in- 
ïustrie chevaline et mulassière. » — 
noire}, 

chap. 522, — Machinisme agricole. — 
Subventions, 7 millions de francs. » — 
( idopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 5222. — Suh- 
ventions en annuités pour travaux d’équi- 
pement rural, 10 milhons de francs. » 

La parole est à M. Temple. 


M. Einmanuel Temple. Je demande à 
1 Assemblée la pérmission de présenter 
quelques remarques très brèves. La pre- 
raière qui vient irrésistiblement à l'esprit 
est relative à la modicité de la subven- 
tion. Je sais bien, monsieur le ministre, 
qu'il s'agit d'une subvention de transi- 
tion. Et pour la première année, puis- 
qu'ausst bien il n’est plus question main- 
tenant de subvention en capital, mais de 
subventions en annuités, les sommes pré- 
sont forcément faibles. 

Je me garderai bien d'’instiluer un 
débat qui n'aurait pas sa place ici, que 
l'on ouvrira le jour où nous discuterons 
plus longuement de l'équilibre qu'il y a 
lieu de respecter entre les différentes pro- 
ductions du pays, où la question se posera 
de savoir si cette agriculture tant décriée 
sera soutenue, si nous nous daisserons 
aller à une industrialisation hasardeuse 
dont les débouchés seront aléatoires face 
à une agriculture déclinante. Je le pepite. 
il s'agira d'un débat beaucoup plus large 
et dans Jequel je ne veux pas m'engager. 

Je ne pas l'intention non plus de dépo- 

ser un amendement tendant à augmenter 
1: crédit. L'article 48 du règlement veille 
aux barrières au budget, La crainte de 
l'article 48 est le commencement de la 
Sagesse dans tout débat budgétaire. (Sou- 
. Au seuil de ces observations, je tiens 
a dire qu'il ne s'agit pas pour moi d'ou- 
\iir une discussion ou de développer une 
argumentation, mais de faire une consta- 
tation. 

La Joi du 15 août 1947, qui à remplace 
les subventions en capital par des sub- 
\entions en annuités, est, à mon sens, un 
“chec, échec partiel tout au moins. Vous 
allez voir tout de suite pourquoi. 

Ce sont les communes pauvres qui ont 
besoin d'être électrifiées, qui ont besoin 
d'adduetions d’eau et de chemins. Mon- 
sieur le ministre, je vous garantis, pour 


J'avoir vu et non pas pour l'avoir inventé, 


yuë ces ne peuvent pas eni-. 


prunter, Car elles sont obligées d'emprun- 
ter beaucoup plus qu'autrefois, ajoutant 
a leur part celle de l'Etat et par dizaines 
de millions. Cela explique qu'elles ne peu- 
vent se soustraire à cette espèce d'agonie 
lente que vous connaissez. 


Pourtant, ces communes postées en 


pleine terre, ce sont elles qui apportent 
une solution au problème du ravitaille- 
uent, C’est sur leur so) que vous collectez 
le blé, le lait, le bétail, 


Il y a donc là une erreur fondamentale 
à laquelle il importe de remédier. 4 

Permettez-moi, à ce sujet — je le fais 
d’ailleurs sans acrimonie — de rappeler 
les déclarations que j'ai faites lors de la 
discussion de la loi d'août 1947. Je disais 
en substance: Vous conviez le produc- 
teur à emprunter, à alimenter lui-même 
sa trésorerie et plus tard vous ferez un 
emprunt plus général. Cet emprunt est 
par avance contrarié, sinon compromis. 

Or, c'est le contraire qui s'est produit, 
car le gros emprunt a gagné de vitesse les 
petits, mais le résultat est le même. 

L'emprunt prélèvement, si lourd à sup- 
porter, que vous avez opéré, paralyse au- 
jourd'hui les initiatives de ceux qui dési- 
raient s'engager dans la voie de l’équipe- 
ment rural. Vous avez, tout au moins dans 
une très large mesure, découragé l'em- 
prunt local. 

Vous vous trouvez dans un cercle vi- 
cieux. Vous cherchez à équiper les com- 
munes pauvres précisément parce qu'elles 
sont pauvres, mais en raison même de Ja 
modicité de leurs ressources, elles sont 
mises, par la loi d'août 1947, dans l'impos- 
sibilité de s'équiper elles-mêmes. 

Il est une autre sorte d'équipement pour 
laquelle je vous demande, monsieur le mi- 
nistre, de nous aider, bien qu’elle ne con- 
cerne pas le budget dont nous discutons 
en ce moment, et je m'excuse de cette 
digression. Je veux parler de l'équipement 
en essence et en pneumatiques. 

Actuellement, dans les campagnes, la 
voiture de village est aussi bien utilisée 
tr transporter les malades que pour 
aire les courses et conduire vers la ville 
lointaine ceux qui doivent s’y rendre pour 
leur travail. Mais elle est démunie de 
pneumatiques. 

Je me suis adressée À M. René Mayer. Il 
m'a répondu qu'il convenait de réserver 
cette ressource importante de devises que 
sont les pneumatiques. 

Or, les devises existent aussi à la cam- 
pagne: si vous récoltez plus de blé, plus 
de lait, plus de bétail, vous ne serez pas 
obligé d'en acheter autant à l'étranger. Il 
y à là aussi une source de devises que 
nous ne devons pas négliger. 

Voilà les remarques que je voulais for- 
muler, dans le désir, je le répète, non pas 
d'apporter une contradiction, mais de four- 
nir une information. 

Je vous garantis qu'à l'heure actuelle, la 
loi du 14 août 1947 est, à mon sens, un 
échec; disons un échec partiel, pour être 
honnête, Je vous demande de tenir compte, 
une fois de plus, des difficultés de la cam- 
Pagne française, (Applaudissements à 
droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. La- 
marque-Cando. 

M. Charles-Pierre Lamarque-Cando. M:- 
dame la présidente, j'ai déjà dit ce que 
j'avais à dire, je renonce à la parole. 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Ruffe, 

M. Hubert Ruffe. La question que je dé- 
sire poser à M. le ministre concerne une 
fois de plus, je m'en excuse, la campagne 
landaise,. 

Je voudrais obtenir de la part de M. le 
ministre de l'agricullure l'assurance sui- 


vante: 


Comme vient de le dire M. Temple, les 
taux et mode d'allocation des subventions 
au ministère de l’agriculture, pour jes tra- 
vaux d’électrification et d'équipement ru- 
ral, ont été modifiés. 

En effet, la loi du 14 août 1917 prévoit 
qu'à partir du {% janvier 1918 les sub- 
ventions en annuilés seront substilutes 
aux subventions en capital, 


Les collectivités devront donc réaliser le 
financement intégral de leurs projets. Pour 
cela, eiles pourront contracter, auprès 
d'un établissement prêteur agréé, un em- 
prunt, au plus égal à leurs charges pro- 
pres de dépenses, mais elles devront s8 
procurer, par un emprunt local, les som- 
mes correspondant à la part de dépenses 
incombant à l'Etat, 

Toutefois, il avait été fait une exception 
en faveur de la région landaise, Par déro- 
gation spéciale, cette régioa a continué à 
bénéficier du mode antérieur de subven- 
tions en capital et n’a donc pas besoin de 
recourir aux difficiles emprunts locaux 
révus pour le reste du pays et font 
l'objet des do'éances de M. Temple. 

De toute évidence, ce système excep- 
tionnel avait pour but de favoriser Ja 
réalisation des travaux d'équipement de 
la zone forestière, ces travaux faisant, par 
ailleurs, l'objet d'un programme spécial, 
financé par des engagements de crédits 
particuliers. 

Je demande à M. le ministre s'il peut 
nous donner l'assurance que la région lan- 
daise continuera à bénéficier de ce sys- 
tème exceptionnel. (Applaudissements à 
l'ertrêème gauche.) 


Mme la présidente. Ia paroïe e:t 
M. Maillocheau. 


M. Fernand Maillocheau, Je me suis fait 
inscrire sur ce chapitre dans le but d'atti- 
rer l'attention de M. le ministre de l'agri- 
culture et celle de l'Assemblée sur les dif- 
ficultés créées cux petites communes ru- 
rales var ce nouveau système de finance- 
ment des subventions. 

Dans le passé, les communes rurales 
étaient tenues d'emprunter, en principe, 
au Crédit foncier, les sommes représentant 
la part de dépenses qu'elles devaient 
pavér, | 

Aujourd'hui, le Gouvernement, par l'in- 

termédiaire du génie rural, demande aux 
maires de chercher des prêèteurs sur le 
territoire de leur commune, pour financer 
la part qui représente la subvention de 
l'Etat, celle-ci devant être remboursée par 
annuités, 
Ce mode financement a été rendu 
impossible par les demières opérations 
financières du Gouvernement, prélèvement 
exceptionnel et retrait des billets de 
5.000 francs en particulier. 

Je comprends bien que le Gouverne- 
ment, qui n'a plus suffisamment la 
confiance des épargnants, veuille nous 
charger, nous, les maires, d'y suppléer. 
Cela aurait peut-être, certainernent mème, 
été possible si les portefeuilles des 
paysans n'avaient été préalablement vidés 
par la mise en application du plan Mayer. 

H n’en est pas moins vrai que vous nous 
mettez, monsieur le ministre, dans l'im- 
possibilité de réaliser les travaux d'équi- 
pement pourtant indispensables à nos 
campagnes; il convient donc de réformer 
ces méthodes de financement. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. 


Mme la présidente. parole à 
M. Hugues, 

M, Emile Hugues, Monsieur le muinistre, 
ce sont des observations du même ordre 
que je voulais présenter, 

J'attire votre atlention sur les difficultés 
auxquelles se heurtent les maires pour 
réaliser, à l'heure actuelle, les emprunts 
qui leur permettraient de faire face aux 
travaux d'équipement rural. 

Les rmmaires ruraux ne sont pas prépa- 
rés à ce travail de démarchage, Vous leur 
demandez de se substituer aux banques 
et d'aller solliciter les personnes sustep- 
tibles de souscrire à l'emprunt. Vous les 
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invitez, en quelque sorte, à s’improviser 
banquiers, et vous les obligez même à 
faire face aux dépenses d'impression des 
titres représentant la contre-parlie des 
sommes versees, 

Vous jimposez là, en effet, des 
frais supplémentaires, L'impression d'un 
titre coùle près de 80 franes. Si les titres 
sont de 5.000 où de multipies de 5.000 
francs, la proportion des frais est évi- 
dermment ininime, mais si les titres sont 
de 1.000 franes, ou de multiples de 1.000 
francs, les frais d'impression, vous le 
voyez, seront assez onéreux. 

Ne serait-il pas possible, monsieur le 
ministre, pour faciliter la tâche nouvelie 
des maires ruraux, de mrttre à leur dis- 
osition les services du génie rurai avec 
Roses ils sont en contact fréquent et 
qui ont leur entière confiance? 

Ne serait-il pas possible aussi d’accor- 
der aux communes des subventions pour 
les dédommager des frais que vont enlrai- 
ner Jes emprunts qui doivent remplacer 
aujourd'hui les subventions en capital ? 

Je vous signale encore, à ce sujet, que 
lez assujettis au prélèvement exception- 
nel ont la faculté d'apporter dans ces em- 
prunts locaux, et jusqu'à concurrence de 
50 p. 100, le récépissé qui constate leur 
souscription à l’emprunt prélèvement, 

Le bénéfice de cette faculté, primilive- 
ment réservé aux agriculteurs, a été 
étendu à toutes les personnes habitant la 
commune et intéressées aux travaux 
d'équipement rural. 11 en résul! 
l'épicier pourra souscrire au même litre 
que l’agriculteur, intéressés qu'ils seront 
tous les deux par la construction du che- 
min rural projeté. 

Mais il faut savoir que, dans les toules 
petites communes, les souscriptions à 
l'emprunt prélèvement effectuées var les 
agriculteurs n’ont pas été considérables, 
en sorte que le potentiel de souscription 
qui paraît résulter de Ja faculté que je 
viens de signaler reste faible. 


M. Hubert Ruffe. C’est une opinion. 


M. Emile Hugues. J'en parle avec beau- 
coup de sincérité. - 

Les souscriptions ne sont pas, en géné- 
ral, suffisantes pour permettre, par exein- 
ple, des travaux d'adduction d’eau. 

Xe serait-il pas possible d'étendre Je 
bcuéfice de la faculté que vous avez ré- 
servée aux habitants de la commune à 
certains habitants des communes limitro- 
phes ? 

Certes, je sais quels sont les soucis du 
Trésor, Le ministre des finances craint 
que si l’on ouvre trop largement les van- 
nes et si l’on étend aux gens des villes la 
faculté d'apporter leurs titres de souscrip- 
tion aux emprunts d'équipement rural, 
ceux-ci ne les apportent automatiquement 
aux emprunts émis dans les communes 
déshéritées. 

Mais j'attire votre attention, monsieur 
le ministre, sur le fait qu'il ne serait 
peut-être vas si mauvais pour la éalisa- 
tion de l'équipement rural d'étendre eetle 
possibilité à des personnes éloignées de la 
commune, car, en même temps que leurs 
titres, etles doivent verser, en argent frais, 
le double des sommes souscrites au pré- 
Jèvement. 

Aiasi inciteriez-vous certaines parties de 
la population, qui n’y sont pas préparées, 
à s'intéresser à notre équipement rural, 
grâce ax bénéfice qu’elles pourraient réa- 
liser en apportant aux emprunts d'équipe- 
ment rural leurs récépissés libératoires du 
prélèvement exceptionnel de jutte contre 
l'inflation. 

ba, résumé, je vous demande, monsieur 
le ministre, d'envisager de mettre à la 
disposition des maires ruraux les services 


que | 


du génie rural; de dédommager, sous 
forme de subvention, les communes ou 
syndicats de communes des frais de sous- 
cription de leurs emprunts; d'étendre au 
delà des limites de la commune le béné- 
lice des dispositions actuellement réser- 
vées aux seuls agriculteurs de la cem- 
mune, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Il ne me 
sera pas possib'e de traiter dans toute 
son ampleur le problème des emprunts 
d'équipement rural qui vient d'être évo- 
qué p: plusieurs orateurs. 

Je voudrais d'abord, pour ne plus avoir 
à y revenir, rassurer M. Rufle. 

sysième de financement privilégié 
qui à été accordé à la région des Landes 
pour les travaux d'électrification rurale 
est maintenu. Il sera donc possible, dans 
le cadre du erédit global mis à la dispo- 
silion de celle 1{“ion, de prévoir le finan- 
cement de travaux d'éleclritication de 
quelque importance. 

Me tournant ensuite vers M. Temple, 
qui a présenté, eur l’ensemble des pro- 
blèmes de la politique agricole, des ré- 
flexions très pertinentes et très raisonna- 
bles, je voudrais lui dire que, lorsqu'il 
dresse le bilan de la politique inaugurée 
par la loi du 14 août 1947, il fait preuve 
d'une hâte que je juge excessive. 

Je ne partage pas son pee. 

A vrai dire, ce mode de financement de 
l'équipement  ural, par des emprunts 
d'Etat n’intervenant que pour garantir 
des annuités, vient seulement d'être mis 
en œuvre et il est beaucoup trop tôt pour 
constater que c'est un échec. 

Je suis convaincu que lorsque sera fran- 
chie la période, incontestablement diffi- 
cile, dans laquelle beaucoup d'agriculteurs 
se trouvent actuellement engagés, il sera 
possible de trouver les fonds nécessaires 
pour financer l’ensemble des travaux qui 
sont inscrits au programme de 1947. 

Le montant des décisions d'engagement 
prises d'ores et déjà s'élève à un milliard. 
Un certain nombre d'emprunts sont en 
cours de souscription. Si les souscriptions 
ne sont pas encore extrêmement abon- 
dantes, en cette période où beaucoup de 
trésoreries paysaunes, il faut le reconnai- 


tre, éubissent un resserrement, elles 
augmenteront certainement après les 


récoltes. On peut penser aussi qu’eiles se- 
ront facilitées par la disposition qu'évo- 
quait tout à l'heure M. Hugues, qui permet 
aux détenteurs de titres de l'emprunt libé- 
raloire du prélèvement de souserire à Fem- 
prunt d'équipement rural en versant, pour 
moitié de la souscription, les titres dudit 
emprunt, 

Cette mesure, qui a été prise par le Gou- 
vernement et qui est d’ailleurs dans la li- 
gue des dispositions votées par Île Parle- 
ment, sera certainement un stimulant très 
sérieux, pour les souscripteurs aux em- 
prunts d'équipement rural, qui s’aperce- 
vront très vite qu'ils ont intérêt à échan- 
ger les titres de l’emprunt libératoire du 
prélèvement, qui sont incessibles et ne 
portent qu'un intérêt de 3 p. 100, contre 
des titres de l'emprunt d'équipement ru- 
ral, qui, eux, ont l’avantage d'être négo- 
ciables et de porter un intérêt plus élevé, 

Je dois dire, pour répondre à M. Hugues, 
que la faculté ainsi consenlie aux 
possesseurs de titres de lemprunt libéra- 
toire du prélèvement n’est pas limitée aux 
seuls agriculteurs habitant la commune. 
Le texte ne contient pas cette restriction. 
Au contraire, d’après ce texte, dont Ja for- 
mule est générale, tous les agriculteur: — 
Je terme étant entendu au sens large — 
peuvent user de cette faculté. 


Il parait done possible de drainer vers 


les travaux d'équipement rural des fonds 


assez ronsidérables. 

M Hugues nous dit que les maires des 
communes rurales ne peuvent se charger 
cux-nièmes de la propagande et qu'ils doi- 
vent faire appel au concours du génie 
rural, Et il a bien voulu déclarer que ces 
maires faisaient toute confiance aux ser- 
vices du génie rural. 

Je l'en remercie et j'ajoute que les ser- 
vices du génie rural méritent hien cette 
contiance, Les ingénieurs du génie rural 
sont tout prêts à faire cet effort de propa- 
gande qui pourra être utilement secondé 
par les maires. $ 

Pour ce qui est du travail matériel, qui 
consistera à recueillir les souscriptions, il 
conviendra de procéder comme on l'a tou- 
jours fait en la matière. 

Ce n’est pas d'hier que date re svstèmeo 
de financement des travaux d'équipement 
rural. Dès avant la guerre, l’électrification 
rurale à été financée pa: des emprunts 
que l'on a toujours réussi à placer. 

On a fait appel à cet ésard à des orga- 
nismes qui sont à la disposition de: syudi. 
cats émetteurs, qu'il s'agisse des barques 
où des guichets du service agrico'e. 

Je suis convaincu que, dans peu de s6- 
maines, lorsque les ressources monde 
agricole seront redevenues plus considéra- 
bles, lorsque, grâce à la propagande qui 
sera conduite à la fois par les maires, Le 
dirigeants des syndicats intercommunanx, 
les ingénieurs du génie rural, les orsanisa- 
tions professionnelles, tout le monde aura 
compris l'intérêt d'user de la faculté ac- 
cordée aux détenteurs des titres de l’em- 
prunt libératoire du prélèvement, il sera 
possible de placer des emprunts d'équipe- 
ment rural qui permettront le financement 
de la totalité di programme des travaux, 
d’ailleurs assez important, puisqu'il atteint 
le ch'ffre de 10 milliards, que nous pré- 
voyons pour l’exercice 1948. 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole ? 
Je mets aux voix le chapitre 5222 au 


chiffre de 10 millions de francs, 

(Le chapitre 5222, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 523. — Réserves naturelles, — 
Protection de la flore et de la faune, 
400.000 F, » — (Adopté.) 

« Chap, 524, — Subventions pour la pis- 
ciculture, » — (Mémoire.) 

« Chap. 525. — Subvention pour la créa- 
ion de foyers ruraux, 13.500.009 F, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 526. — Subvention à l'office na- 
tional antiacridien, 630.000 F. 
(Adopté) 

« Chap. 528. — Subventions forfaitaires 
pour le développement des jardins ou- 
vriors, {.S00.000 F. » — (Adopité.) 


Mme la présidente. « Chap. 530. — Frais 
de prospection, de transport et de pre- 
mière installation se rapportant aux mi- 
grations de familles d’agrieulteurs, d'une 
région de la France dans une autre, 38 mil- 
lions 499.000 F. » 

La parole est à M. Girardot. 


M. Pierre Girardot. Mesdames, leurs, 
on prévoit à ce chapitre 530 des erédits 
pour les migrations de familles d'agricul. 
teurs. 

Il serait bien préférable, à mon avis, de 
pratiquer une politique agricole qui per- 
mette aux paysans des régions déshériiées 
d'améliorer leur exploitation par l'emploi 
d'engrais, d’amendements, de machines 
agricoles. 

Au lieu de cela, le Gouvernement à 
donné des instructions à ses représentants 


» 
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dans les commissions départementales des 
jmpots directs, qui ont majoré d'une façon 
«xorbitante les coefticients servant de base 
j l'impôt sur les bénéfices a ricoles. 

pans les Basses-Alpes, où la thèse admi- 
nistrative a triomphé, comme dans beau- 
coup d'autres départements, grâce à Ja 
soix prépondérante du président de la 
commission, la majoration est de 137 p. 100 
par rapport à 1947. 

l'abattement à la base restant fixé à 
10.000 francs, les décisions de la commis- 
sion auront pour conséquence d'assujettir 
à l'impôt sur les bénéfices agricoles la to- 
talité des exploitants des vallées alpines 
où l1 terre est ingrate, étant donné les dif- 
firultés actuelles. 

lruposer des charges nouvelles à ceux 
qui s'accrochent au sol de nos communes 
de montagne. à ceux qui font le plus d’et- 
forts pour s'équiper et produire davantage, 
c'est précipiter l'exode rural et la déser- 
tion de nos campagnes. 

Lx transplantation des familles par- 
cannes dans d’autres régions plus riches, 
qui fait l'objet du chapitre en discussion, 
est une utopie, quand on connaît l'in por- 
tance des sommes nécessaires pour s’ins- 
{aller dans une ferme. 

décisions des commissions départe- 
mentales des impôts directs, qui font suite 
aux autres mesures -de ruine du plan 
Mayer, auraient bien plutôt comme résui- 
{at q'augmenter le nombre d?s sans-tra- 
vail ct de réduire notre produelion agri- 
cole. 

La fédération des exploitants agricoles 
‘es Basses-Alpes a fait appel des décisions 
de la commission départementale devant la 
commission centrale à Paris. 

Je veux espérer que celle-ci entendra 
la voix de la raison et qu’elle tiendra 
compte de la réponse faite à notre ami 
Waldeck Rochet par M. le secrétaire d'Etat 
au budget, le 27 avril dernier, lorsqu'il a 
déclaré que le Gouvernement prenait l’en- 
gagement qu'en bloc et en moyenne les 
coefficients ne seront supérieurs Ge 
20 à 930 p. 100 à ceux de 1947. 

Cette promesse ministérielle doit être 
fenue. J'ajoute que, pour les départe- 
inents déshérités, le maintien des coeffi- 
cients de 1947s'impose. (Applaudissements 
à l'extrème gauche.) 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole 2. 

Je mets aux voix le chapitre 530, au 
chiffre de 38.499.000 francs. 

(Le chapitre 530, mis aux voir, cst 
adopté.) 

Fime la présidente, La commission pro- 
pose d'inscrire, après le chapitre 530, un 
nouveau chapitre 5302 ainsi libellé et doté. 

« Chap. 5302. — Subvention à l'office 
national interprofessionnel des céréales 
pour æèg'ement des primes d’'encourage- 
nent à la culture du blé et du seigle. — 
técoite de 1948, 4.860 millions de francs. » 

La parole est à M. le rapporteur spécia!. 


M. le rapoorteur spécial. La commission 
des finances a été saisie d’une seconde 
lettre rectificative demandant l'inscription 
d'un crédit de 4.860 millions pour la sub- 
vention à l'office national interprofcssion- 
nel des céréales, en vue du règlement des 
rimes d'encouragement à la culture 

lé et du seigle pour la récolte de 1918. 

La loi du 18 juillet 1947 a en effet prévu 
— VOUS VOUS €n souvenez — qu'une 
prime de 1.000 francs par hectare pourrait 
ètre accordée à ceux qui cultiveraient du 
blé cu du seigle. 

Normalement, la dépense correspon- 
dante devait être couverte par les res- 
Sources de l'office interprofessionnel des 
céréales. 


Or, par suite des modifications de taux 
du change, ce compte, au lieu d'être cré- 
diteur, s'est soldé juste en équilibre, si 
mème il n’est pas déficitaire. Dans ces 
conditions, c'est le budget qui doit, pren- 
charge de la dépense corréspon- 

ante. 

La lettre rectificative ne fait, en somme, 
qu’entériner une dette de l'Etat, sur la- 
quelle l’Assemblée s'est déjà prononcée, 
et c'est pour ce motif que la commission 
des finances vous demande d'accepter le 
crédit qui vous est maintenant demandé. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Walkleck Rochet. 

M. Waideck Rochet. Monsieur le minis- 
tre, par le moyen d’une letire rectifica- 
tive, vous nous demandez de voter un 
crédit supplémentaire de 4.860 millions de 
francs. 

Nous sommes disposés à voter ce crédit, 
qui est destiné, comme vient de l'indiquer 
M. le rapporteur général, au payement de 
la prime d'encouragement à la culture du 
blé et du seigle. 

Toutefois, je désirerais obtenir quelques 
éclaircissements. 

Gette dépense de 4.869 miliions devrait 
être supportée par le compte spécial de 
péréquation de l'O.N.LC., alimenté par le 
bénétice réalisé sur les importations et par 
les taxes de péréquation. 

Si j'en crois l'exposé des motifs de rette 
lelire rectificative, ce compte spécial ne 
peut pius couvrir cette dépense, par suite 
dû relèvement des marges de mouture et 
de panification. 

Si je comprends bien, cela signifie qu'on 
a utilisé et qu'on utilise en ce moment les 
ressources du compte spécial, primitive- 
ment destiné au financeinent de la prime 
d'encouragement à la culture du blé et du 
seigle, pour faire face à l'augmentation 
des marges de mouture des minotiers et 
des marges de panification. 

I ne s’agit pas d’une petite somme, I 
s'agit de 4.860 millions de francs. 

Comme on demande au budget de l'Etat 
de faire les frais de l'opération, je me per- 
mets, afin d'être mieux éclairé, de poser 
à M. le ministre de l'agriculture les trois 
questions suivantes : 

1° Quels sont les nouveaux taux de Ja 
marge de mouture, qui était fixée l'année 
dernière à pareille époque à 125 francs par 
quintal, et quel est le montant approxi- 
matif de la dépense résultant de l'aug- 
mentalion de la marge de mouture? 

2° Quel est le taux moyen d'augmenta- 
tion, des marges de panitication? 

3° A quel taux devrait être fixé le prix 
de vente du kilogramme de pain, si l’aug- 
mentlation des marges de mouture et de 
panification n'étaient pas couvertes par le 
compte spécial, ce qui sera probab'ement 
le cas demain. 

Mine la présidente. La parole est à M. le 
Ministre de l'agriculture. 


M, le ministre de l'agriculture. Je n'en- 
tends pas engager ce soir avec M. Wal- 
deck Rochet un débat sur une question 
qui dépasse vraiment le cadre du présent 
débat. 

La commission de l'agriculture a bien 
voulu me faire connaitre son désir de 
m'entendre sur un cerlain nombre de 
questions. 

Dans la liste qui m'a été obliseamment 
communiquée, suivant une tradition que 
M. Waldeck Rochet connaît bien, figurent 
en effet certaines des questions qu'il vient 
de poser. 

. Ce sera avec une grande satisfartion que 
je mme rendrai très prochainement devant 
la commission de l'agriculture afin de lui 


fournir tous éclaircissements sur un pro- 
blème complexe. 

Ce dernier doit être traité avec toute 
l'attention et toute la précision désiralbles, 
étant bien entendu que le Gouvernement 
sera tout prèt à s'expliquer devant l'As- 
semblée nationale sur l'ensemb'e des 
problèmes qui, de toute manière, vont 
être bientôt évoqués, qui tiennent au prix 
du blé et à toutes les conséquences et 
corollaires qui y sont attachés. 

Le problème qui vous est actueliement 
soumis par Ja lettre rectificative dont par- 
lait notre rapporteur est tout de mtme 
plus réduit. 

I s'agit tout simplement de la prime 
d'encouragement à Ja culture du h'é et du 
seig'e, que le Gouvernement a promise aux 
producteurs de blé et de seigle, et qui doit 
par conséquent leur être payée. 

M. Waldeck Rochet vient d'indiquer qu'il 
avait été déci. : et établi que ceile prime 
serait versée par le fonds de péréquation. 

C'est inexact, Ce qui a été indiqué par le 
gouvernement précédent, c'est que cette 
prime serait, pour cette campagne-ci, 
comme d'ailleurs pour la campagne précé- 
dente, versée au producteur, 

Quant au mode de fina ment, il est 
évident qu'il est déterminé compte teau 
des disponibilités du Gouvernement. 

Le fonds de péréquation, comme son 
nom l'indique, est destiné à assurer une 
péréquation dans des conditions qui va- 
rient. 

Il est évident que les conséquenæs de 
la dévaiuation du franc, auxquelles faisait 
allusion tout à l'heure M. le rapporteur, 
ainsi que celles des mesures de rajuste- 
ment de prix prises au cours Ges derniers 
mois, ont changé la situation du funds de 
péréquation. 

Ce n’est donc pas à ce fonds que le Gow 
vernement peut songer à faire appel. 

Il tient néanmoins à tenir ses promesses. 
C'est pourquoi il saisit l'Assemblée natio- 
nale d'un texte qui prévoit le versement 
par le budget des sommes qui sont dues 
aux producteurs de blé. 

Je tiens à souligner que, dans ce do- 
maine, le Gouvernement a tenu à remplir 
scrupuleusement les engagements qu’il 
avait contractés. IL demande que l'on 
n'essaie pas d'instaurer sur les modalités 
du financement un débat qui, il faut bien 
le reconnaître — et M. Waldèck Rochet le 
reconnailra, je pense — n'aurait qu'un 
rapport assez lointain avec l'objet même 
lu texte qui est soumis à l'approbation de 
l'Assemblée nationale. 


Mme la présidente, Ja 
M. Wa deck Roôchet. 


M. Walcdeck Rochet. Monsieur Je mi- 
nistre, je ne cherche pas à instaurer un 
débat. Je demande seulement à être 
éciairé, et je crois que cela en vaut la 
peine, puisqu'il s'agit d'un crédit de 4.860 
millions. 

Je prends acte de votre promesse de ré- 
pondre très prochainement devant Ja com- 
mission de l'agricullure aux questions que 
JC VOUS posces,. 

Vous avez dit qu'il n'avait pas été prévu 
que cette dépense devait tre supportée 
par le compte spécial de ptréquation. 

Je m'en rapporte à l'exposé des motifs 
de la lettre reclificative. C'est exactement 
ce qu'on y dit, Je pense que ce sont vos 
services qui l'ont étahiie, 

Enfin, je tiens à vous 


parole est à 


it 


snaler que des 


primes n'ont pas encore été payées, Et je 
vous demande instamment de faire le né- 
cessaire pour qu'elles le soient, { 
très Lien! à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, lerconne ne de 
mande plus la parole ?.… 
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Je mets aux voix le chapitre 5302 (nou- 
veau), au chiffre de 4.860 millions de 
francs. 

(Le chapitre 5302 (nouveau), mis aux 
voir, est adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 609, — Droits d'usage. — Frais 
d'instance. — Indemnités à des tiers. — 


Accidents du travail, 18.270.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 601.— Secours, 9.671.000 franes. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 602. — Tmpositions sur les forêts 
domaniales, 6) luillions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 603. — Remboursements sur pro- 
duits divers des forêts, 3 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 60%, — Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donations, » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 605. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 


« Chap. 606, — Dépenses des excreices 
clos. » — (Mémoire.) 
Titre IE — LIQUIDATION DES DÉPENSES 


HÉSULTANT DES HOWTILITÉS 


&« Chap. 700. — Allocations aux agricul- 
teurs dépossédés de leurs exploitations par 
l'ennemi (loi du 4 juin 1942), » — (Mé- 
JuuIre.) 


Mme la présidente. L'examen des cha- 
pitres du budget de l'agriculture est ter- 
piné. 

La suite Je la discussion du projet de 
loi est renvoyée à une antre séance. 


CUMUL DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 
Discussion de propositions de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la diseussion des propositions de loi: 
1° de M. Lenormand et plusieurs de ses 
collègues tendant à supprimer le cumul 
des fermages, à remettre en exploitation 
les terres incultes et à favoriser l’exploi- 
talion familiale; 2° de M. Halbout et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à permet- 
tre l'établissement des jeunes foyers 
d'agriculteurs en empêchant le cumul des 
exploilations. 

La parole est à M. Lucas, rapporteur de 
la commission de Fagriculture. 


M. Maurice Lucas, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, à Ja demande d’un certain 
nombre de membres de différents partis 
de la commission de l’agriculture, le sta- 
tut du fermage viendra prochainement en 
disenssion, Cela nécessitera de nombreuses 
réunions, d'autant plus que d’autres pro- 
blèmes importants retiendront notre atten- 
tion. C'est dire que les discussions en 
séance des modifications à ap- 
porter au staft du fermage ne viendront 
pas de sitôt, 

Il existe un point au moins du statut 
dont l'application suscite des difficultés et 
des différences d'interprétation: c’est Far- 
ticle 45 bis. Votre commission de l’agri- 
culture à estimé que cet aticle devait être 
aménagé immédiatement, 

M. Lenormand et ses amis avaient dé- 
posé une proposiion de Joi n° 926 modi- 
fiant l'article 45 bis et allant même au 
delà. 

M. Halbout et ses amis, dans la proposi- 
tion n° 2640, remmplagaiçnt, en Je modifiant, 


l’article 45 bis par un article unique qui 
pourrait être adopté par tous. Cet article 
ne modifie que très peu le statut du fer- 
mage et peut être volé rapidement. 

certaines rég'ons de France, 
non s£®ulement la Bretagne et la Norman- 
die, mais aussi le Pas-de-Calais, le Nord, 
le Maine-et-Loire, la Vendée, l'Aveyron, le 
Doubs, etc... Dans d’autres régions, au con- 
traire, le développement du machinisime 
exige un regroupement nécessaire pour 
intensiftier la culture; c'est la rancon du 
a qui sacrifie souvent l'humain à 
‘économique. 

Dans les régions ci-dessus mentionnées, 
ii n’est pas utile de sacritier l'humain à 
l'économique. Le cumul qui s’est produit 
depuis 1939 à provoqué une concentration 
qui aboutit à une culture extensive et non 
pas intensive, et cela an détriment des 
jeunes foyers et des familles rurales qui 
ne peuvent plus trouver à s'installer. Pans 
l'Ille-et-Vikiine 509 exploitations ont dis- 
paru. Dans lFOrne, Ja proportion est en- 
core plus élevée, et il en est de mème dans 
toute la région de l'Ouest. 

La concentration dans ces régions à pour 
conséquence une diminution des surfaces 
emblavées, la baisse de la production lai- 
tière et la transformation en prés d’em- 
bouches pour une production de viande 
qui ne compense pas la perte subie par 
l'économie générale. 

Le retour à l'exploitation familiale, c'est 
la recherche du rendement intensif et un 
accroissement de la prodnetion. C’est 
aussi un progrès social qui permet à la 
famille rurale de s'épanouir normalement. 

IL est, toutefois, nécessaire que cette ex- 
ploitation soit viable. Aussi votre conimis- 
sion a-t-elle voulu maintenir dans son 
texte l'avis motivé de la commission con- 
sullative des baux ruraux. 

I ne s'agit pas, dans notre esprit, de 
vouloir entraver l'œuvre de ceux qui, dans 
certains département:, s’emploient à en- 
tretenir de nombreuses fermes qui risque- 
raient d’être abandonnées. Dans ces ré- 
gions où les fermes libres existent encore, 
il s’est constitué un syndicat de migration 
intérieure qui peut rendre de grands ser- 
vices, 

Mäis dans d’autres régions, en particu- 
lier dans l'Ouest, les icunes ruraux éprou- 
vent les plus grandes difficultés pour s’ins- 
taller. Quelles en sont les causes ? 

D'abord la chute continue de la mon- 
naie, entraînant la hausse du prix de la 
terre, du matériel et du cheptel, incite Les 
anciens agriculteurs à ne pas vendre leur 
exploitation, car ils préfèrent conserver des 
biens réels plutôt que de les transformer 
en valeurs incerlaines. De plus, ils crai- 
gnent de n'avoir aucune certitude de ga- 
rantir leurs vieux jours en réalisant leur 
mobilier. 

Il faut done continuer la lutte pour la 
stabilisation de notre monnaie. 

En second lieu, la période de guerre et 
d'occupation a incité nombre d’'exploitants 
en place à cumuler l'exploitation de piu- 
sieurs fermes, à démembrer les fermes. 
Dans certaines régions d'élevage, une spé- 
culation sur le bétail, l’afflux de mar- 
chands et de professionnels d'occasion, ont 
singulièrement aceru 1e mal. 

Un désir excessif d’enrichissement et 
d'accaparement résultant de l’abaissement 
général de la moralité a attisé des convoi- 
tises, voire des jalousies et des haines. Du 
côté de certains propriétaires, et surtout 
de certains hommes d’affaires, il y a une 


‘insuffisante conception du devoir, car le 


cumul de fermes, uniquement du côté des 
reneurs, n'aurait pas existé si les bail- 
eurs n'avaient donné leur acquiescement. 


De nouveaux propriétaires, sans tradi. 
tions terriennes, ne voyant Ja terra 
qu'un placement comme un autre, don. 
naient l'exemple, en louant au plug 
offrant, sans aucune préoccupation sociale, 

La location d’une ferme à un exploitant 
déjà en place offre moins de risques que 
la location à un jeune qui s’installe, La 
démembrement d'une ferme et la location 
de terres nues ou d’herbages séparés per- 
mettent d'éviter l'entretien onéreux de hà. 
timents, difficiles d'ailleurs à conserves 
actuellement, 

Le résuitat est que nombre de petites 
fermes ont disparu, absorbées par les 
grosses, On n'a pas cherché à entretenir 
une famiile sur chaque ferme, jugeant 
plus simple de louer au même fermier 
plusieurs expioitations, mème quand la 
situation de famille de c: dernier ne le 
justifiait pas. Certains propriétaires exploi. 
iants ont agi de même. 

Telles sont, mesdames, messieurs, leg 
raisons qui ont poussé au cumul des 
e loitations, Nous avons donc voulu l'avis 
molivé de la commission consultative des 
baux ruraux, car nous entendons lutter 
contre les abus. Agir autrement, par une 
loi rigide, serait légiférer contre certaines 
catégories de citoyens, alors que nous de- 
vons travailler dans un but social et d'in 
térêt général 

J'ai été surpris d'entendre, tout 
l'heure, M. Viollette, qui n'avait certaine 
ment pas fu le rapport de la commission, 
nous dire que des difficultés s’élèveraient 
au sujet de la vente et des partages. 

Il n'a jamais été question de vente: 
il s’agit simplement d’expioitation. Et lors- 
qu'on nous dit que les juristes ne nous 
comprennent pas et que des difficultés 
pourront se présenter, nous répondons qua 
nous voulons précisément supprimer les 
difficultés que suscilait lapplication de 
l’antien article 45 bis, À ces juristes qui 
ne comprennent pas toujours la commis- 
sion de l’agricultnre, nous pouvons rétor- 
quer que ce qu'ils font en matière de 
loyers est aussi compliqué, sinon plus, 
que ce que nous avons fait pour }'arti- 
cle 45 bis. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 

C'est précisément pour éviter les inter- 
prétations diverses données par les tribu- 
naux paritaires que votre commission % 
voulu apporter quelques modifications. 

Tout d'abord, elle a supprimé le mem- 
bre de phrase: « transformations en prés 
d'’embouche » qui donnait Jiem à des pro- 
testations trop faciles et empêchait les 
tibunaux paritaires de régler les diffé- 
rends conformément aux intentions dw 
législateur. 

De même, nous avons remplacé le motà 
« élimination » par le mot: « départ », 
qui nous parait mieux anproprié et de 
nature à éviter de nombreuses contesta- 
tions. 11 suflisait, en effet, qu’un fermier 
soit décédé pour que l'on dise qu'il n'y 
avait pas élimination. On a voulu faire 
croire que le mot « élimination » visait le 
cas d’une expulsion par la justice, par 
exemple. 

Nous avons ajouté le mot « proprié- 
taires » à l’énumération déjà faite de fer- 
miers et métayers. En eflet, il suftisait 
que ce soit un propriétaire qui quitte la 
ferme pour que, immédiatement, le cu- 
mul soit autorisé. On prétendait, en effet, 
que cette disposition ne correspondait pas 
à l’article 45 bis. qui mentionnait simple- 
ment: « et auront entraîné Pélimination 
d’exploitants fermiers ou métayers ». 

Certains tribunaux paritaires, compre- 
nant vraiment le sens de Particle 45 bis, 
donnaient aux termes « d’exploitants » 18 
sens qui convenait et comprenait le cas 
du départ d’un propriétaire. mais d'autres 
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spéciliaient que la désignalion de « fer- 
» OU de « métayers » Voulait ex- 

hiquer ce mot « d exploitants ». 

Nous avons supprimé le mot « coopé- 
rutives », afin d'éviler des abus dans un 
autre sens qui auraient pu venir renfor- 
cer ja posiion de ceux qui désiraient le 
cumul. 

Nous avons voulu çue l'exploitation soit 
viab e que l'on tienne compte égale- 
meut de la situation familiale, d'où ce pa- 
gagriphe: Dans ces départements les 
pretels, après avis de la commission con- 
sultative des beaux ruraux, fixeront par 
are & pour chaque région, nalurelle et 
par nature de culture, les surfaces maxima 
au-de-<ous desquelles les réunions cffee- 
pourront être maintenues en 
han! compte du nombre d'enfants de Fex- 
ploitant, » 

Cites, il serait anormal qu'un cultiva- 
teur ayant de nombreux enfants, et qui 
aurait juui de deux ou trois fermes, se 
vois, à la veille du jour où ses enfants 
vont s'établir, privé de cellesæi. Ce serait 
aller à à l'encontre de la logique. 

Aoujours dans le but d'éviter des con- 
testtions au sujet de l'habitat. voire corn- 
auission à spécifié que le preneur serait 
juge de la possibilité d'utilisation des bà- 
tments, 1nais qu'il ne pourrait réclamer 
que Jes ainéliorations prévues aux aiticles 
11 et suivants de la loi du 13 avril 1946. 
‘loutelois, nous souhaitons que, pour ai- 
der les propriétaires désireux de Lire des 
améliorations supplémentaires, des cré- 
dits agricoles puissent être accordés par 
&npiunts à long terme. 

Nons avons enfin recherché la paix so- 
ciate, qui nécessite une entente entre bail- 
Jeurs et preneurs. D'où la possibilité pour 
le bailleur de choisir Je preneur, ce qui 
n'exstait pas dans l'article 45 bis. 

l'our ceux qui aiment vraiment la jus- 
tice, il me semble que c'est à une améiio- 
ration scusible, En effet, la paix sociale ne 
peut <'obtenir ke plus souvent que par 
accord entre le preneur et le bailleur. Nous 
avons donc inséré cette clause dans le 
nouvel article 45 bis en laissant un délai 
de trois mois au propriétaire pour choisir 
son preneur, 

Certains membres de la commission au- 
raient voulu modifier jes références de 
l'article 33, mais cela aurait remis en 
discussion tout le statut du fermage. Ces 
propositions ont donc été retirées. 

J'atlire votre attention, mesdames, mes- 
sieurs, sur le fait que nous n’avous pas 
modilié l'article 45 Lis dans sa forme. Nous 
l'avons simplement ainélioré, pour le ren- 
dre plus facilement compréhensible. 

Il v a, mes chers collègues, deux façons 
d'empêcher le projet d'aboutir: Ja pre- 
mière est de voter contre; la seconde est 
d'y apporter, au moven d’amendements, 
des modifications si considérables que l’ap- 
plivation de l'article 45 bis serait trop 
complexe et qu'on ous demandera 
alors de nous reporter à la discussion gé- 
nérale du statut du fermage, Nous vou- 
Jons éviler ce renvoi, car il y a intérêt à 
voter rapidement cet article. 

D'autres commissaires auraient désiré 
que l'on reprenne les fermes à une date 
antérieure à 1939. Il ne faut pas avoir re- 
cours à des solut'ons brutales et mala 
droites qui iraient à l'encontre du but 
que nous recherchons. 


On ne peut rendre habitables des fermes 
inhabitées depuis de longues années, ni 
remnerobrer des fermes démembrées depuis 
vingt ans ou plus. Nous ne voulons pas 
décourager les jeunes en leur faisant es- 

rer la libération de quantités :nnuom- 

rables de fermes. Il faudra, d'ailleurs, re- 


voir Je statut du fermage dont certaines 
clauses ne favorisent pas l'installation des 
jeunes. 

Nous avons voulu lutter contre des abus 
et nous espérons contribuer à l’apaise- 
ment dans nos campagnes, Votre commis- 
sion a décidé de maintenir la date de 1939, 
car depuis celte époque nous avons vécu 
dans une période anormale, Si nous 
n'étions pas compris, je craindrais que, 
lors de la discussion du statut du fermage, 
des mesures plus draconiennes peut-être, 
mais moins équitables en réalité, soient 
proposées, 

En conséquence, je vous demande de 
bien vouloir suivre volre commission qui, 
à la majorité de 22 voix contre 7, vous 
demande d'accepter le texte suivant: 

« Article unique. — L'article bis de 
l'ordonnance du 17 octobre 19435 modifiée 
par la loi du 13 aviil 1946 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 45 Lis. — Les fonds Ce fermes qui 
auront fait l'objet de réunions, lorsque 
ces opéralions auront été effectuées depuis 
le 1* septembre 1939, et auront entraîné 
le départ de familles d'exploitants, pro- 
priétaires, fermiers ou métlayers, devront 
être rendus à la culture familiale si la 
commission consultative émet à ce sujet 
un avis favorable motivé. 

« Lorsque cet avis aura été donné précé- 
demment, les présentes dispositions se- 
ront imimédiatement applicables aux dé- 
parlements ou partics de départements in- 
téressés. 

« Dans ces départements, Jes préfets, 
après avis des commissions eonsulatives 
des baux ruraux, fixeront par arrêté, pour 
chaque région naturelle et par nature de 
euliure, les surfaces maxina au-dessous 
desquelles les réunions effectuées pour- 
ront être maintenves en tenant compte, 
toutefois, du nombre d'enfants de l'ex- 
ploitant. 

« Pendant une durée de trois mois à 
compter de la promnlgation des présen- 
les dispositions, les propriétaires d'exploi- 
tations visés au premier alinéa ci-dessus, 
auront la-faculté de louer au preneur de 
leur choix, à condilion que celui-ci ne 
gère pas d'autre exploitation. L'entrée en 
jouissance devra avoir lieu à la prochaine 
échéance culturale suivant la période de 
trois mois accordée aux propriétaires pour 
choisir un preneur. 

« Passé ce délai de trois mois, fout in- 
téressé avant saisi le tribunal pariluire du 
lieu de la situation des Jens, pourra faire 
prononcer l’amodiation dese{s biens à son 
profit dans les limites de ce qu'il sera 
possible d'exploiter personnellement aux 
conditions fixées par l'article 33 ci-des- 
sus. 

« Les tribunaux paritaires devront 
dans un délai maximum de trois mois, 

« Le preneur sera seul juge de Ja possi- 
bilité d'utilisation des bâtiments de lex- 
ploitation. Pour leur amélioration, il ne 
pourra invoquer contre le propriétaire 44 
cune autre disposition que celle des 
cles 13 à 16 ci-dessus. 

« Les dispositions du présent articie sont 
d'ordre public. » 

Comme vous le voyez, mes chers collè- 
gues, nous avons maintenu la forme de 


l'article 43 bis. Nous n'avons pas innové, 


mais simplement amélioré et complété 1e 
texte primitif, pour faciliter la tâche des 
tribunaux paritaires. 

Certes, certaines modifications de détail 
pourront encore intervenir. Mais je compte 
sur la sagesse de l'Assemblée pour-voter 
celte proposition de loi le plus rapide- 
ment possible. ({pplaudissements au cen- 
ire.) 


Mme la présidente. Je suis saisie par M. 
Montillot d'une demande de renvoi à l'exa- 
men, pour avis du Conseil économique. 

La parole est à M. Montillot. 


M. Robert Montillot. Mesdames, mes- 
sieurs, je ne prencrai pas parti sur le fond 
du texte qui est proposé à nos suffrages. 

Je me contenterai de &éignaler à vutre 
attention qu'il s'agit de questions délicates 
et sur lesquelles, au sein d'un même parti, 
nous pouvons avoir des idées qui ne soient 
pas concordantes, Je crois savoir que c'est 
le cas dans plusieurs groupes de l'Assem- 
blée, 

Par ailleurs, la proposition qui nous est 
soumise est estimée par M. le rapporteur 
comme convenait à certaines régions de 
la France et ne convenant pas à d'autres. 
Je lis, en effet, dans son rapport, que le 
texte proposé « ne modifie que très peu je 
statut du fermage et peut être voté le plus 
rapidement possible, » Mais plus loin: « 
— Je texte proposé — intéresse certaines 
régions ce France, Dans d'autres régions, 
au contraire, le développement du machi- 
nisme exige un regroupement nécessaire 
pour intensifier Ja culture; c'est la rançon 
du progrès qui sacrilie souvent l'humain à 
l'économique. » 

C'est done M. le rapporteur lui-même 
qui reconnaît que le texie qui nous est 
soumis ne conviendra pas à toutes les ré- 
gions. 

Pour démontrer que nous devons porter 
une attention extrème à la question, il me 
suffira de signaler tout d'abord les tres 
grosses différences qui existent entre les 
deu : proposilions de loi qui ont été sou- 
mises à la commission, puis à l'Asecm- 
blie. 

Or, non seulement la proposition de M. 
Lenormand est très différente de celle de 
M. Halbout, mais il y a plus: la confédé- 
ration générale de l'agriculture — et ceci a 
une grosse importance — n'est pas favo- 
rable au texte actuellement soumis à 
l'Assemblée, J'ai entre les mains Ja lettre 
de proteslation qu'elle à envoyée à mon 
groupe ; la même lettre a certainement cté 
adressée aux autres groupes de FAssemr- 
blée. 

Enfin, étant donné qu'il s'agit d'une 
question technique et délicate, c'est sans 
doute le moment — et ici je me tourne 
plus particulièrement vers le Gouver- 
nement — de nous souvenir d'un article 
de Ja Constitution que nous avons volée. 

Que dit, en cflet, l'article 25 de la 
Constitution ? 

« Un Conseil économique, dont le statut 
est réglé par la loi, examine, pour avis, les 
projets et propositions de loi de sa compé- 
tence, Ces projets lui sont soumis par 
l'Assemblée nationale avant qu'elle nen 
délibère 

« Le Conseil économique peut, en outre, 
être consulté par le conseil des ministres. 
IH l'est obligatoirement sur l'étabhlisses 
ment d'un plan économique national ayant 
pour objet le plein emploi des hommes et 
l'utilisation rationnelle des ressources ma- 
térielles, » 

Or, n'est-ce pas cela 
nous est demandé ? 


M. Jean-Marie Louvel. N'exagérons rien! 


M. Robert Montillot. 11 s'agit d'un plan 
qui a effectivement pour but une ultilisa- 
tion rationnelle des ressources matérielles, 
d'un wlan économique qui présente toutes 
les caractéristiques de nature à justifier 
l'examen du Conseil économique, 

C'est la raison pour laquelle, Je Parle- 
ment ayant, par > ConstituWon, créé le 
Conseil ‘économique et Jui ayant donné 
dans ses attributions la charge d'examincs 


précisément qui 
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des textes comme celui qui vous est sou- 
inis, je demande le renvoi de cette propo- 
sition de loi pour examen audit conseil. 

Je le fais d'autant plus que j'ai été trou- 
blé personneliement par # lettre de Ja 
confédération générale de Flagriculture. 
Je n'oublie pas, en effet, que cette confé- 
dération est représentée au Conseil éco- 
nomique, l! sera donc intéressant que la 
confédération générale de l'agricutlure ex- 
pose, dans çelte assemblée, sa façon de 
voir. 

J'ajoute en terminant que certains ad- 
versaires de là proposition de loi n'ont pas 
manqué de souligner que ce texte présen- 
tait des dangers trop certains. Dans la 
récédente séance, notamment, l'honora- 
le M. Vio:lette à fait à ce sujet des obser- 
vations auxquelles M. le rapporteur vient 
de répondre, mais qui conservent toute 
leur valeur. 

La question mérite donc d'être examinée 
de prés. C’est pourquoi je demande avec 
confiance à l’Assemblée de bien voulair 
renvoyer pour avis celle proposition de 
Joi au Conseil économique. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M, le 
président de la commission, 


M. Raymond Moussu, président de la 
commussion. Je voudrais répondre aux 
observations de M, Montillot, en invoquant 
non sculement Ja Constitution, Imuis aussi 
ie règlement de l’Assemblée, 

La Constitution dispose que « les projets 
sont soumis au Conseil économique par 
l'Assemblée ». Mais l’article 29 du règie- 
ent de l'Assemblée stipule: « Toute com- 
mission saisie du fond d'un projet ou d'une 
proposition peut le soumettre pour avis au 
Conseil économique ou à l'Assemblée de 
l'Union française. » 

C'est done au président de la commission 
qu'il appartenait, si je ne m’abuse, de sol- 
lciter l'avis du Conseil économique, 


. M, Robert Montillot. S'il ne l’a pas fait, 
je pense que l’Assemblée peut le faire. 


Plusieurs voir à droite. Bien sûr! 


M. le président de la commission. D'autre 
part, Particle 25 de Ja Constitution prévoit 
que « le Conseil économique peut, en ou- 
tre, être consulté par le conseil des minis- 
tres ». 

Mais celte consultation doit avoir lieu 
avant l'établissement des textes. De mème, 
en ce qui concerne les textes discutés en 
commission, c’est avant cette discussion 
par la comimission que le Conseil écono- 
nique doit faire connaitre son avis. 

Nous sommes en présence d’un texte qui 
a élé examiné par la commission de l'agri- 
culture, sans que celle-ci ait cru devoir 
demander son avis au Conseil économique. 
La période d'examen pour avis du Conseil 
économique, période qui doit précéder, je 
ie répète, la discussion par la commission, 
est donc close, 

D'autre part, M. Montillot nous fait ob- 
server que la confédération générale de 
l'agriculfure n’est pas d'accord sur notre 
texte. C'est peut-être exact et je ne dis 
pas que nous n'avons pas en tenir 
compte. Mais nous pouvons parfaitement 
avoir des avis différents de ceux de Ja 
confédération générale de l’agriculture. Et 
l'objection de M. Monlillof, si elle doit être 
prise en considération, n’est pas majeure, 

Dans ces conditions, la commission ne 
peut accepter le renvoi au Conseil écono- 
nique. 

Mme la présidente, Mon:ieur le prési- 
dent de la commission, permeltez-moi de 
vous roppeler que l'Assemblée est souve 
raine, 


L'article 20 du règlement dispose: 
« Lorsqu'il y a lieu à consultation du 
Conseil économique ou de l’Assemblée de 
l'Union française, les projets et proposi- 
tions leur sont soumis par l'Assemblée na- 
tionale avant qu'elle n’en délibère. » 

Ainsi, en dépit de l'avis de la com- 
mission, l’Assemblée peut toujours décider 
le renvoi d'une proposition ou d’un projet 
devant le Conseil économique ou, s'il Y 
a lieu, l'Assemblée de l’Union française. 

Nous serons donc dans la ligne de 
la Constitution et du règlement en consul- 
tant l’Assemblée nationale sur la proposi- 
tion de renvoi pour avis au Conseil 
économique, qui est faite par M. Montillot. 

Encore une fois je ne discute pas l'avis 
de la commission, Je voulais simplement 
vous dire, monsieur le président de la 
commission, que l’Assemblée est souve- 
raine. 

M. le président de la commission. Nous 
sommes d'accord. 


Mime la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Je fais remarquer à 
l'Assembiée qu'une question de jurispru- 
dence Va se poser. DAME 

L'Assembite nationale a le droit, d'après 
le règlement, de demander l'avis du Con- 
seil économique. Mais il faudrait que J’AS- 
cemblée nationale se déclara vraiment 
incompétente pour demander un avis au 
Conseil économique, alors que Ja commis- 
sion de l'agriculture a déjà pris position. 

Quel crédit pourra-t-on faire à une com- 
mission qui se sera prononcée, après étude, 
sur un texte quelconque, si l'on doit en- 
suite demander au Conseil économique 
son avis ? Et quelle position sera la nôtre, 
si le Conseil économique donne un avis 
contraire à Ja décision de Ja commission ? 
(Très bien! très Lien! sur divers bancs.) 

D'autre part, si nous acceptons aujour- 
d'hui cette procédure, elle fera jurispru- 
dence. I1 en résultera une diminution de 
l'autorité de l’Assemblée nationale, 

Pour ma part, je conteste celte maniere 
de voir. 

La commission de l'agriculture, par 
22 voix contre 7, a pris position, Les amis 
de M, Montillot sont représentés à cette 
commission. Ils auraient très bien pu y 
demander que soit sollicité l’avis du Con- 
seil économique. Ils ne l'ont pas fait. 

Cette proposition a été discutée il y à 
déjà deux mois, et aucune objection n’a 
été formuite dans ce sens. 

Si nous acceptions aujourd'hui Je ren- 
voi, nous paraîtrions souhaiter que la loi 
n'entre pas en vigueur. Ce seraït un en- 
terrement de première classe et, pour ma 
part, je n'en prendrai pas la responsabi- 
lité, au nom de la commission, (Applau- 
dissements au centre et sur divers bancs à 
qauche et à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Avant de donner la 
parole à M. Montillot, je vous fais obser- 
ver, monsieur le rapporteur, qu’il ne s’agit 
pour moi, que d’ordonner le débat, d'une 
part. 


M. le rapporteur. Je suis entièrement 
d'accord avec vous sur ce point, madame 
la présidente. 

Mme la présidente. et, d'autre part, 
de veiller à l’observation du règlement. 
Or, le règlement, que je ne veux pas vous 
relire. 

M. le rapporteur. Ce que j'ai 
s'adressait à l’Assemblée, non à vous. 

Mme la présidente, ..….donne le droit ab- 
solu à l’Assemblée nationale de renvoyer, 
avant d’en avoir délibéré, une proposi- 


dit 


on ou un projet au Conseil économique. 


L'Assemblée reste souveraine et c’est 
parce qu'elle l’est qu’elle a le droit do 
passer outre à-l’avis de sa commission 
et de renvoyer un texte quelconque au 
Conseil économique. 

La parole est à M. Montillot, 


M. Robert Montillot. Madame la prést. 
dente, je prendrai volontiers la parola 
tout de suite, mais le Gouvernement vou- 
dra peut-être faire connaître d’abord son 
opinion sur la question. En ce cas, je re- 
pondrai ensuite à la fois à M. le muuistre 
et à M. le rapporteur, 


Mme la présidente. La parole est à M. do 
garde des sceaux. 


M. André Marie, gaide des Sceaur, 
nistre de la justice, Le texte actuellement 
soumis à l’Assemblée nalionalk pose une 
double question : une question de fond eb 
une question de forme. 

Sur le fond, je n'ai pas besoin de dire 
que je laisse à mon très distingué col- 
lègue et ami, M. Pflimiin, le soin de 
s'expliquer, Je me permets même d'ajou- 
ter, car un ministre vole, qu'en ce qui 
me concerne, j’approuve entierement l'es- 
prit de la proposition rapportée par M. Lu- 
Cas. 

Je suis toutefoïs obligé, comme garde 
des sceaux, de mettre l'Assemblée en gardo 
contre un danger: celui des rédactions 
fâcheuses, 

Je suis d'avis que l'article 45 bis doit 
être modifié et je ne voudrais pas, par 
conséquent, qu’on pût croire au moindre 
désaccord à cet égard. 

Je dirai done pourquoi la proposition 
de M. Montillot pourrait ètre acceptée, sous 
une réserve que je préciserai tout à 
l'heure afin de ne pas retarder le vote de 
la motion, tant attendu. 

L'article 45 bis du statut actuel prévoit 
que, dans un délai de deux ans — délai 
qui est done aujourd'hui expiré — les 
réunions ou transformations en prés d’em- 
bouche depuis le 1# septembre 1936 pour- 
raient être annulées après l'avis d'’uno 
commission. 

En réalité, comme l’a dit M. Lucas, ce 
texte n'a pas été appliqué en raison des 
difficulté auxquelles il a donné lieu, et Je 
nouveau texte se propose de rendre l'an- 
cienne formule plus applicable en suppri- 
mant précisément ce délai de deux ans 
prévu par le texte actuel]. 

Que vous votiez la suppression de co 
délai, c’est une question que je considère 
comine technique. Mais supposons que lé 
texte qui vous est soumis soit adopté par 
vous. Je me permets alors d'attirer, dans 
la forme, votre attention sur des difficnl. 
tés qui vont être très sérieuses, 

Le texte dispose que le préfet lixera; 
après avis des commissions consullatives 
des baux ruraux, les surfaces maxima an- 
dessous desquelles les réunions effectuées 
pourront être maintenues, 

Vous apercevez l'extrême diversité qui 
va se trouver inévitablement enregistrée 
+ les différentes décisions préfectos 
rales. 

Si bien inspirés que soient Jes préfets 
je doute que le même critère joue dans 
es Basses-Pyrénées ou dans le départe- 
ment du Calvados, par exemple. 

Il se manifestera par conséquent 
diversité, suivant la nature des régions, 
et cela est parfaitement naturel. 

Mais j'atiire spécialement votre atten+ 
tion sur le point suivant: je voudrais eus 
les maxima fussent fixés avec le: mêmes 
critères et dans les mêmes conditions 
dans es régions présentant les mêmes 
conditions de culture. 

Je dis alors qu'il serait peut-être ben 
de prévoir une sorte de contrôle cupérienz 
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eur ces fixations préfectorales qui seront 
toutes isolées. Jl faudrait tout de même 
que le ministre de 1 agriculture, que je ne 
suis pas chargé de défendre — un garde 
des sceaux n’est jamais avocat (Sourires) 
_- ait la possibilité de rectitier ou, en tout 
cas, de contrôler les” divergences possibles 
entre teiles ou telles appréciations préfec- 
torales. 

En présence de la hâte très légitime que 
manifestent les représentants autorisés de 
a culture, M. Montillot demande le renvoi 
au Conseil économique, arguant que Ja 
Confédération générale de l'agriculture 
fait des réserves sur ce texte. J'entends, 
avee M. le président de la commission, 
que ce n’est pas là un motif dirimant, 

Mais je crois savoir, madame la prési- 
dente, que certains de nos collègues de- 
mandent le renvoi pour avis à Ja commis- 
sion de la justice et c’est ici que je me 
permets d’insister, étant strictement dans 
le cadre de ma compétence personnelle. 

ll s’agit de modifier l'article 45 bis du 
ctatut du fermage. J'étais parlementaire 
quand on a voté, à l’origine, le statut du 
fermage et du métayage. 

Vous savez comme moi que ce statut 
a été rapporté par la commission de 
l'agriculture après consultation, pour 
avis, de la commission de Ja justice, qui 
s'appelait alors commission de la législa- 
tion, j'ai bonne mémoire, 

Par conséquent, il me paraît logique et 
raisonnable que toute rédaction modifiant 
le texte originaire doive être présentée 
dans cette Assemblée avec les mêmes ga- 
santies et dans les mêmes formes que le 
texte originaire. 

Je m'empresse de dire que, du point de 
vue technique, les membres de la commis- 
sion de la justice n'ont ecrtainement pas 
la compétence des membres de la commis- 
sion de l’agriculture. C’est pourquoi il est 
tout À fait naturel que, sur le fond; ce 
soit la commission de l'agriculture aui 
tranche. 

Mais, quant à la forme, domaine propre 
de la commission de Ja justice, d'autant 
plus que cet article 45 bis a pour but de 
modifier des rapports de droit privé, il est 
incontestable que les propositions tendant 
à modifier ces rapports doivent être sou- 
mises à la commission spécialement com- 
pétente. 

La solution que je voulais proporcr, en 
Normand que je suis (Sourires), se situe 
entre la proposition de M. Montillot qui 
pourrait paraître dilatoire — je dis bien 
« pourrait » paraître, et M. Montillot me 
comprend — et l’impatience très naturelle 
de M. Lucas. 

Je pose la question: ne serait-il pas pos- 
sible de joingre les deux demandes de ren- 
voi et de consulter à la fois le Conseil éco- 
nomique, qui est actuellement réuni en 
session et peut, par conséquent, donner 
rapidement son avis, et la commission de 
Ja justice, selon la proposition de M. Hu- 
gues ? Ainsi, dans huit jours. ce texte 
pourrait être complètement débattu. 

Telle est ma position, Je n'ai pas, bien 
entendu, à m'expliquer davantage sur le 
fond. Ce que je cherche, et vous l'avez 
bien compris, c’est que. ce texte ne soit 
pas voté dans sa forme actuelle. L'inten- 
tion en est excellente; mais je demande à 
MM. Louvel, Halbout et Lucas de le relire 
attentivement. 

Je voterai le texte au fond et ce n'est 
pas dans un esprit critique, encore moins 
dans un sentiment dilatoire, que je for- 
mule ces observations. M. Pflimlin et moi 
ne soulèverons, quand au fond, aucune 
difficulté. Mais nous devons envoyer à 
nos tribunaux paritaires des lextes clairs, 
rédigés dans un style qui ne prête pas 


à confusion. Je vous le demande pour 
le prestige même du Parlement. Cette 
préoccupation doit nous être à tous com- 
une. 


Mme la présidente. La parue est à 
M. Montillot,. 


M. Robert Montillot. Je suis très satisfait 
des déclarations de M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux reconnait l'utilité 
du renvoi pour avis au Conseil écono- 
mique. Il ajoute qu’il considérerait comme 
intéressant le renvoi pour avis à la com- 
mission de Ja justice. 

Ce n’est pas moi qui le contredirai, pour 
plusieurs raisons, dont l’une est que je 
fais partie de la commission de la justice, 

Mes chers collègues, il ne s'agit pas de 
retarder indéfiniment le vote d’une propo- 
sition de Joi intéressante. J'ai commencé 
par vous déclarer — et je vous assure que 
c'est le fond de ma pensée — que je 
n'avais pas encore pris parti sur le fond 
et que je n'avais aucune hostilité précon- 
eue contre le texte qui nous est soumis. 
Mais j'avoue que Ja question me semble 
délicate, qu’elle me trouble et qu'il ne me 
paraîtrait pas sans intérêt d’avoir l'opinion 
des techniciens du Conseil économique. 

Mon cher rapporteur, vous avez paru 
considérer que je faisais injure à la com- 
mission en demandant Je renvoi au 
Conseil économique. Cela n'a jimais été 
ma pensée et Jaissez-moi vous dire qu'il 
n'est pas sérieux de le croire. 

Vous avez soumis un texte à l'Assemblée. 
Elle a toute latitude pour estimer qu'il 
être intéressant d'avoir à son sujet 
‘opinion du Conseil économique. 

Vous me dites: « Nous, commission, 
n'avons pas saisi le Conseil économique. » 

C’est fort bien. Mais ne nous enlevez pas 
ce droit, n’essayez pas de réformer la 
Constitution. 

Il est incontestable que le Gouvernement 
et l’Assemblée ont le droit de demander 
l'avis du Conseil économique. Il s'agit sim- 
plement de savoir si cet avis comporte ou 
non un intérêt. Je considère qu'il est inté- 
ressant; c'est pourquoi, je maintiens ma 
proposition, avec une demande de scrutin. 


Mme la présidente. La parole est à M. Tri- 
boulet, pour répondre au Gouvernement, 


M. Raymond Triboulet, Je réponds à 
M. le garde des sceaux. C'est un Normand 
qui répond à un Normand. Or, une des 
principales qualités des Normands est 
d’être réalistes. Nous avons tant de peine 
à faire venir un débat devant cette Assem- 
blée qu'aujourd'hui où nous y sommes ar- 
rivés, nous avons un peu peur de lâcher 
la proie pour l’ombre. 

Vous nous proposez de renvoyer cette 
question au Conseil économique, Je ne 
crains pas que le Conseil économique at- 
tente à la dignité de la commiion de 
l'agricullure, car je suis persuadé, par 
expérience, qu'il prendra un avis conforme 
au texle que nous lui soumettons. Mais 
il y mettra du temps. 

Quant à la commission de la justice, 
permettez-moi, monsieur le ministre, de 
vous dire que si je n’en suis pas chanoine 
titulaire, j'en suis peut-être un chanoine 
honoraire, du fait de mon assiduité dans 
les discussions sur les loyers. Je vois les 
membres les plus éminents de cette com- 
mission venir discuter de la loi sur les 
iyers chaque semaine. 

. M. le garde des sceaux. Trop rarement, 
à mon gré. 

M. Raymond Triboulet. Au 
ment, J'atmerais les voir plus souvent 
réunis pour cette excellente cause, 


Je rencontre chez eux beaucoup d'émi- 
nents spécialistes des procès urbains, mais, 
à vrai dire, assez peu d'architectes, d’en- 
trepreneurs, de représentants des syndi- 
cats. Bref, beaucoup d'hommes de l'art 
et peu de gens du bâtiment. 

Je crains trouver encore de 
bailleurs et de preneurs de baux ruraux, 
Vous avez dit qu'ils n’ont pas la compé- 
tence, mais qu'entin ils amélioreront le 
texte. Or, si j'en juge par l'hostilité. et 
des magistrats à l'application réelle de l'a 
üiele 45 bis, et des milieux juridiques en 
général, aux tribunaux parilaires et aux 
mesures du genre de celles que nous pro- 
posons, je crains, non que là comimission 
de la justice ne nous rende pas un texte 
meilleur, mais qu’elle ne nous rende pas 
de texte du tout. 

Je signale que cette question a déj\ été 
débattue, monsieur le garde des sceaux, 
dans e département du Calvados, où s'est 
instituée une discussion paritaire entre 
bailleurs et preneurs de baux ruranx sur 
le problème de l'article 45 bis. Cette di<- 
cussion à abouti à un texte plus radical 
encore que celui qui nous est proposé. 

Car l'abus, dans nos départemente, 
certain. Le mal est criant. Des milliers 
de jeunes gens pe peuvent plus se marier, 
s'installer. Is sont obligés de quitter Ja 
campagne pour al'er à la ville. Alors que, 
chadue jour, nous voyons de puissants 
fermiers absorber les fermes voisines, des 
bâtiments tomber en ruines, abandonnée, 
qui pourraient abriter des chefs de fa 
mille, des chefs d’exploitation. 

Cette situation ne saurait durer. Pe tels 
abus amèneront inévitablement des trou- 
bles et je crois très sincèrement qu'il ect 
préférable de discuter ce texte, ear il vaut 
mieux réformer que bouleverser, ‘Apzlau- 
dissements sur divers bancs.) 

Mme la présidente. Je suis saisie, en fait, 
de trois demandes de renvoi: la prenuere, 
de M. Montillot, qui demande le renvoi 
pour avis au Conseil économique: la 
deuxitime, de M. Sourbet, qui demande 
le renvoi à la commission de l’agriculture ; 
la troisième, de M. Hugues, qui demande 
le renvoi pour avis à la comunssion de ja 
justice et de législation. | 

Je dois consulter FAssemblée <uceessi- 
vement sur ces trois propositions, 

En effet, si l’Assemblée prononcait le 
renvoi au Conse:l économique, la propo- 
silion de loi serait automatiquement ren- 
vovée à Ja commission de l’agrienliure, 

Mais l'Assemblée pourrait rejeter la de- 
mande de renvoi au Conseil économique 
et accepter la demande de renvoi de 
M. Fans Ar ou celle de M. Hugues. 

Je vais donc consulter l'Assemblée sur 
Ja demande renvoi au Conseil écono- 
mique, présentée par M. Montillot, Je eus 
saisie, à ce sujet, d’une demande ce 
scrutin. 

La parole est à M. de Sesma#on<, pour 
expliquer son vote. 

M. Olivier de Sesmaisons. J° 1ecrelte de 
ne pas être complètement d'accord avec 
mon ami M. Montillot, Mais je niinquerais 
à toute ma tradition dans les débats de 
la commission de l'agriculture si je volais 
pou” 6a demande de renvoi au Conseil 
économique. 

Le rapporteur, M. Lucas, a posé le pro- 
blème comme j'estime qu'il doit Fêtre 
et coinme je l'avais moi-meme posé devant 
la commission de l’agriculture, L’Assem- 
blée nationale est souveraine; c'est à elle 
qu’il appartient de trancher cette question. 
Elle n'a pas à s’en remettre à une autre 
aSelmblée, 

La commission de l'agriculture à 
position et je rejains, quant à moi, M. je 
garde des sceaux, ani, dans un langage 
châätié, dont je regrette qu'il ne soit pas 
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le mien, a indiqué pourquoi le vote de la 
proposition de loi est nécessaire, 

Je dirai pour quelles raisons je me suis 
prononcé pour cette proposition de loi, an 
sein de la commission de l'agriculture, 
lors de nos explicalion de vote sur l'en- 
semble. Maïs autant j'accepterais 
tiers le renvoi à la commission de la jus- 
tice, auiant je suis opposé au renvoi au 
Conseil economique. 


Mme la présidente. La parue est À M. Gé- 
rard Vée, 

M. Cérsrd Vée. Voici pourquoi le groupe 
socialiste votera Ja discussion immédiate : 

La question, sans doute, ext fort impor- 
tante; elle l'est moins, toutefois, que 
M. Monililloi le croit, 

En effet, si cette proposition de loi avait 
une telle importance, il y a longtemps, 


volon- , 


je crois, que le Conseil économique aurait , 


demandé lui-même à en être saisi; car 
s'il examine les propositions et les projets 
qu'on lui transmet, il peut lui-même ri- 
clamer commuaication des textes, les dis- 
cuter et nous saisir ensuite de son avis, 

Or, l'une des propositions de loi initiales 
a été déposée Î 
le 14 novembre 1937; la commission de 
l'agricullure en a discuté le 19 février 1948. 
Le Conseil (conomique a done eu tout !e 
temps de se saisir de ces textes. 

La conimission de la justice, de son côté, 
aurait pu nous en demander communica- 
tion. 


Je a'entends pas dire que le texte qui 


e 13 mars 1947 et l’autre | 


nous gt soumis est parfait: je pense que : 
M. le garde Ces sceaux a fait, à ce sujet, 
des réserves fort justifiées, Mais il nous 


appartient peut-être, maintenant, par voie 
d'amendements, de le modifier et de l’amé- 
l'orer. 

C'est pourquoi nous voterons contre le 
renvoi, bien au Conseil économique 
qu'aux cornmissions de la justice et de 


l’agriculture. 


Mme la présidente. Ta parole est à M. Le- 
Dormind. 


M. André Lenormand. Le parti commu- 
niste volera également contre Je renvoi à 
la commission de la justice et de législa- 
tion et au Conseil économique, 


Mme la présidente. Pour le moment, il 
s'agit seulement du renvoi au Conseil 
économique, 


M, André Lenormand, \ou: eslimons, en 
eftet, que l’Assemblée nationale et sa com- 
mission de l'agriculure peuvent et doi- 
vent immédiatement discuter la proposi- 
tion de loi qui mous 651 soumise, 

Le groupe communiste n’ignore pas que 
ce texie est imparfait, Toutefois, il est 
possibe de l'amender: c'est ainsi que 
nous avous déposé un contre-projet qui 
repreud les termes mêmes de Ja proposi- 
tion élaborée par la fédération des expioi- 
tants, dont on à dit qu'elle devait per- 
mettre d'apporter uue solution au vro- 
blème qui nous préoccupe, 

Ce contre-projet doit pallier les insuff- 
sances du projet acluel; nous préférons 
la discussion immédiate au renvoi au 
Conseil eg a qui nous ferait per- 
dre du temps, alors que tant de jeunes 
attendent, qu'il y a tant de fermiers sans 
terres et qui désirent s’inela)ler, 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Moatillot. 

M. Robert Montillot, Etant fixé sur 
l'opinion de la majorité de l'Assemblée, 
je n'’insiste pas pour qu'elle se prononce 
par scrutin. 

Je maiatiens, toutefois, ma demande de 
renvoi au Conseil économique, 


Mme la présidenie. La demande de scru- 
tin n'est pas maintenue, 

Personne ne demande plus la paroïe ?.. 

Je consuile l'Assemblée sur Le renvoi 
de Ja proposition de loi à l'examen, pour 
aivs, du Conseil économique. 


(L'Assemblée, consullée, se prononce 
contre le renvoi.) 
Mme la présidente. Je vais, maintenant, 


consulter l'Assemblée sur Ja demande de 
renvoi de la proposition de loi à 11 com- 
mission de l'agricu:ture, présentée par 
M. Sourbet, 


M. Jean Sourbet. Je demande la parole, 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Sourbel, 


M. Jean Sourbet. Je déclare à M. le rap- 
porteur et à M. le président de Ja conmmis- 
sion de l'agricullure qu'il n'est jamais 
trop tard pour ‘2n faire; si la commis- 
sion de l'agriculture n’a pas jugé néces- 
saire de renvoyer la proposition de loi de- 
vant la commission de la justice on de- 
vant le Conseil économique, nous somme: 
encore en droit de le, faire; c'est même 
holre devoir. 

Nous avons ochservé bien des fois que 
c'est la rédaction d'un texie qui prête à 
inierprélations différentes et entraine bien 
des complications. Nous avons encembré 
les tribunaux de litiges, en yarticulier 
#0 le texte de la loi sur les fermages. La 
oi, Sans doule, n'est pas différente d'un 
tribunal à un aulre; c'est son interpréta- 
lion qui varie, 

L'exposé de M. Lucas fait ressortir des 
comtradictions certaines: telle disposition 
applicable dans une région déterminée re 
l'est pas dans une autre, à j'estimation 
des tribunaux. 

IL faut qu'un texte de loi soit net et ne 
prête pas à confusion, afin que les juges 
n'aient pas la possibilité de l'interpréter 
de façons différentes. À cet égard, un dé- 
lai de quelques jours consacré à l'ainé- 
lioration d'un texte peut ètre salutaire au 
AVS. 

, Je ne critique pas le texte qui nous est 
Soumis quant au fond: je déclare soule- 
ment qu'il mérite d'être mieux étudié. 

Membre Ge la commission de l'agricul- 
ture, je suis des sept commissaires qui 
n'ont pas vo'é Ja proposition, parce 
que les régions n'étaient pas nettement 
définies, 

Si, dans telle région de France il est 
nécessaire de morceler à nouveau les pro- 
priétés, Ja mesure n'est pas applicable 
dans telle autre où nous voulons intro- 
duire Ja motorisation, 

Si le juge ect chargé de trancher, on 
connaîtra la confusion, Ayant voulu bien 
faire, on aura mal travaillé. 

Nous en avons la preuve tous les jours, 
A Ja commission de L'agriculture. lors- 
que nous avons examiné le statut du fer- 
mage, NOUS N'avons pas tant éprouvé le 
besoin de modifler la loi que de rendre 
le texte plus clair, 

C'est pourquoi je vous demande avec 
insistance de renvoyer ce projet devant 
la commission de la justice et de légis- 


lation qui a son mot à dire. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 


président de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commission de l’agriculture ne prétend 
as avoir présenté ce soir un texte par- 
lait, Si elle avait eu celte prétention, 
les opinions particulièrement autorisées 
qu'elle vient d'entendre auraient certaine- 
ment modifié la sienne, 

Je sais parfaitement que les textes rela- 
tifs au statut du fermage avaient été exa- 
minés, à la fois, par la commission de 


l’agriculture et par la commission de la 
justice et de législation. 

Rien ne s'opposait, dans ce cas particu. 
lier, à ce que la commission de Ja justice 
et de législation Gemandât à être saisie 
pour avis. Nous n'aurions soulevé aucune 
difficulté. Mais elle ne l'a pas demandé, 

L'argumentation de M. Scurbet est, évi. 
demment, très intéressante, Nous avons le 
désir de voter des textes clairs, simples, 
d'application facile, dont les tribunaux 
ne puissent pas donner une interpréta. 
tion différente de Ja nôtre. 

1 reste que la commission de l'agricul. 
ture n'est pas formeilement opposée au 
renvoi à la cominission de la justice, étant 
donné que ceile-ci a déjà procédé à un pre- 
mier examen du texte de l'article 45 bis 
du statut du fermage. 


Mme la présidente. La parole est à M 
Sourbet, 


M. Jean Sourbet. Ia déciaration de M, le 
président de Ia comimission me donne 
salisfaction. D'ailleurs, l'articie 45 bis lui. 
méme n'implique pas de critique de fond, 
Nous ne voulons pas le modifier, mais seu- 
lement le rendre plus compréhensible, afin 
qu'on puisse en faire appiication de ma. 
nère beaucoup plus aisée, 

C'est pour que les textes volés soient 
clairs et corrects que j'en demande l'exa- 
men par la cominission de la justice. 
Celle-ci a donné son avis sur le slatut du 
fermage. Je ne comprendrais pas que nous 

pportions une modification à te! articie 
sur lequel elle à donné son avis sans 
l'appeler à se prononcer eile-mème. 


Mme la présidente. La paro'e est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. Je ne comprends pas 
très bien que M. Sourbet demande le ren- 
voi à la commission de la justice. I fait 
de la de l'agriculture 
ei figure parmi les sept commissaires qui 
ont volé contre la pioposition. IL eût 
logique, de sa par‘, de demander alors !e 
reavoi à la commission de ja justice, et 
non }.s deux mois après la décision de 
la commissior de l'agriculture. 

Je comprends mieux cette demande de 
renvoi de ka part de M. Hugue:, bien que 
je sois pas partisan, 

le garde des sceaux a prétendu qne 
nous n'étions pas Cap:bles d'interpréter 
un te ‘, au point juridique. 

M. le garde des sceaux, Nullement! 


M. le rapporteur. J'y econsens, mais je 
fais remarquer à M. Je garde des Sceaux 
que, comme il l'a dit lui-même, la commis- 
sion de la justice s'était saisie de Parti 
cles 45 bis, lors du v'te de la loi, ce qi 
n'a pas empèché le texte d'être assez 
confus, (Sourires.) 

J'ai peu., en consequer.ce, que la nou- 
vello commission Ç: la qui 
rrend surtout des avocats, ne nous dote 
pas de dispositions beaucoup plus Ciaires. 

M. le garde de; sceaux à déclaré tout À 
lheure qu'il était Normand, Que fait 
a Normand ? D partage I: poire 2 1 deux. 
Sourires.) 

Or, M. Je garde des sceaux, alore qu'il 
n'était question que de renvoi au Conseil 
économique, au lieu de partager Ja poire 
en deux à demandé le reuvot au Conse: 
économique et à la commission de Ja jus- 
tice ! 

M, garde des sceaux, qui pronv' 
que je suis un Normand généreux. (Sou- 
rires.) 

Je demande la parole. 


h ve la présidente, La parole est à M. 18 


garde des sceaux, 


= 
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te garde des sceaux. Jo veux présenter ] 
dd excuses à M. Lucas pour m'être si 
wal fait comprendre. 

Je n'ai jomais dit que les membres de 
jh “ommission de: l'agriculture nétæient 
xs capables de rédiger un texte, et 
f, Lucas est singulièrement injuste à mon 
égard, pzisque j'ai con*mencé ma courte 
intervention em déclarzit qu'il m'avait 
convainew sur le fond, 

M. Lucas est donc un très bon avorat 
+ je voudrais qu’il ne retienne de mes 
paroles que: les compliments que je lui ai 
adressés, sans faire allusion à des repro- 
çhes que je n'ai jamais formulés. 

Ceci posé, j'ai dit qu'il fallait respecter 
J1 compétence de chacun, La commission 
de l'agriculture ayant posé un principe, 
il me paraît bon que la commission de Ja 
justice le traduise en des termes qui ne 
prètent pas à confusion, 

Je ne dis pas autre chase. Il s’agit là 
d'une simple question de compétence, 

On me dit: « En bon Normani, vous 
auriez dû couper la poire en deux. » Pour- 
quoi? 
; Si je suis intervenu sur la proposition 
de M. Montillot, c'est dans le souci de 
voir se confondre et non s'ajouter les dé- 
lais qu'auraient pu provoquer ces consul- 
tations successivés. Voilà urquoi j'ai 
parlé en mème temps des deux renvois. 
Et, d'ailleurs, le Gouvernement s’est 
abstenu. de prendre position sur la propo- 
sition de M. Montillot. 

Si j'insiste sur l'opportunité du renvoi 
devant la commission de la justice, c'est 
que j'y vois un double avantage: le pre- 
mier, c’est de policer un texte qu en à 
besoin et je prie M. le président de la 
commission et M. le rapporteur de ne pas 
voir Ja moindre critique dans mes paroles. 
J'en serais navré, car je n'ai, je veus as- 
sure, aucune mauvaise intention. Je crois, 
tout simplement, que ce serait utie. 

Par aitleurs, si je jette un regard sur Ja 
pendule, je ne pense pas que ce texte — 
et j'en suis désolé pour M. Priboulet dont 
je connais Ja bouillante impatience — 
snisse être voté avant minuit, heure à 
aquelle le débat sera interrompu obliga- 
toirement. 

Je crois donc que la commission de la 
justice pourra, sans retarder la suite du 
débat, mettre utilement à profit le délai 
inévitable qui va courir entre la fin de la 
séance de ce soir et la reprise du débit, 

Les membres de celte commission, qni 
travaillent avec beaucoup de zèle et de 
dévouement, apprécieront d'aëleurs, sans 
doute; les quelques heures de repos qu'ils 
vont peuvoir prendre et qu'ils ont ample- 
ment mérilées. 

Je demande, en leur nom, qu'ils soient 
consultés et j'affirme, au nom du &ouver- 
nement — d'accord, j'en suis sûr, avec 
mon. collègue et ami M. Ffmlin — que 
celte consultation né pr'ovoquerà aucun 
retard, 

Puisque nous ne pouvons pas en termi- 
ner ce soir, l’Assemblée pourrait, à l'una- 
nimité, se mettre d'accord et accepter 1e 
renvoi à la commission de la justice et de 
législation. 

Mme la présidente. Monsieur Sourbet, 
vous paraissez vous rallier à la proposition 
de M. Hugues, qui demande le renvoi pour 
avis à la commission d2 la justice et &e 
légisJation ? 

M, Jean Sourbet, Oui, Madame la piési- 
dente. 

Je veux répondre à M, le rapporteur qu'il 


est vrai que je n'ai pas demandé le renvoi 
pendant la discussion en commission, Mais 
Je ne snis pas assez secture pour ne pas 
reconnaitre mes torts et, si je me suis 


Reconnaissez, de votre côté, qu'il est pré- 
férxble de renvoyer ces textes À la come 
mission de la justice. 


Mme la présidente. Ta demande de 
renvoi de M. Sourbet est retirée. 

L'Assemblée reste saisie de la proposi- 
tion de M. Hugues. 


M. Gérard Vée. Je demande la parole. 
Mme la présidente, La parole est à 
M. Vée. 


M. Gérard Vée. J'avais annoncé que le 
groupe socialiste voterait contre le renvoi, 
mais l'observation présentée par M. le 
garde des sceaux est fort judicieuse. 

ll est bientôt minuit. Nous ne pouvons 
plus terminer la discussion à temps. IL est 
plus sage, dans ces conditions, de ren- 
voyer les textes devant la’commission de 
la justice et de légisiation. 

Profitons-en pour demander à nos collè- 
gues MM. Montillot, Hugues et Triboulet de 
vouloir bien, au sein de ectte commission, 
en hâter l’examen, afin qu'ils reviennent 
‘au plus tôt devant cette Assemblée. 

Mme la présidente, Personne ne demande 
plus la parole ?.: 

Je consulte l’Assemblée sur la proposi- 
tion e M. Hugues, tendant au renvoi de 
la proposition de loi pour avis à la corg- 
mission de la justice et de législation. 

(L'Assemblée, adopte celle 
proposilian.) 


consullée, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RES9- 
LUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Ar- 
thaud une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accor- 
der un certaim nombre d'avantages aux 
agriculteurs des communes de Fedarrides, 
Sarrians, Loriol, Carpentras et Monteux à 
la suite de l’orage de grèle du 16 mai 1949. 

La praposition sera imprimte sous Je 
n° 4345, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvovée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

L'auteur demande Ja 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de. Particle GL du règlement, il va ètre 
| procédé à l'affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence et à sa communication 
Là la commission compétente et aux pré- 
| sidents des groupes, 

J'invite la commission des finances À se 
réunir aussitôt en vue de prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond mème de la 


discussion dur- 


| 


(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à vingt-trois heures cinquente mi: 


nutes.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme 
27 à neu 
pubtique : 

Suite de la discusion du proict de loi, 
de la lettre rectiticative au projet de loi et 
des propositions de Hoi et de résoluti 
sur les loyers (n° 779, 92, 9% 57, 02 05, 
683, 974. 1514, 1832, 1833, 270, 992, 
1996 (nouveles rédactions 1 à 11). 
2075, 2647, 2969, 3296, 4105, 1236. — M. Gri- 


présidente. Jenii prochain 
heures trente, 1"°-seance 


trompé, je l'avoue. 


maud, rapporteur) 


A quinze heures, 2° séance publique: 

Discussion du projet de loi autorisant le 
Président de la à ratifier les 
accords et protocoles signés à Paris le 
19 mars 1948 entre la France et la Polo- 
ne et relatifs à diverses questions d'ordre 
nancier et économique (n°* 4078, 4260, 
— M. André Denis, rapporteur). 

Discussion du projet de loi portant ap- 
probation de l'accord conelu je tt mars 
1958 entre République française et les 
Etats-Unis d'Amérique octroyant à la Ré- 
um française un crédit de 50 mil- 
ions de dollars pour achat de biens meu- 
bles en surplus appartenant au Gouverne- 
ment des Etats-Unis et situés sur le terri- 
toire des Etats-Unis, aux fes Hawaï, en 
Alaska (y compris les iles Aléoutiennes)}, 
à Porto-Rico et dans les îles Vierges 
(n°* 4050, 4297. — M. Palewski, rappor- 
teur). 

Discussion du projet de loi tendant à 
cormmp'éter l’article 4 de la loi n° 47-1680 
du 5 septembre 1947 relative aux ecomdi- 
tions de dégagement des cadres de ma- 
gistrats fonctionnaires et agents civils et 
militaires de l'Elat (n° 4109). 
Piscussion du projet de loi portant au- 
tôrisation de dépenses et ouverture de 
crédits provisionnels au titre des dépen- 
ses militaires ordinaires pour le mois de 
Juin 1943 (n° 4311). 

A vingt et une heures, 
blique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la deuxième 

Il n’y à pas d'observation 2... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


3 séance pus 


— 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA BEPUBLIQUE 


Mme ia présidente. J'informe |'Assem« 
blée que j'ai recu de M. le président du 
Conseil de la République une communi- 
cation d'où il résulte que le Conseil de la 
République, dans sa séance de ce jour, a 
émis un avis conforme: 

E. Sur le projet de loi relatif au régime 
des droits et taxes grevant les immeubles 
reconsiruits en rernplacement d'irmmeu- 
bies sinistrés (n° 2976), 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assembiée natio« 
naie dans en séance du 4 mars 1944, étant 
devenu détinitif, sera Wansmis au Gouver- 
nernent aux fins de promulgation. 

I, — Sur le projet de loi adopté par 16 
Parlement, et pour lequel une nouvella 
délibération à été demandée par M. le Pré- 
sident de la République, autorisant le re- 
lèverrent de la limit: des engrzsements da 


FElat titre de l'assurance-crédit. 


Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
naie dans sa séanee dn 20 mars 1949, étant 


devenu définitif, sera transmis au Gouvers 


nement aux fins de promulgation. 

WI. — Sur le projet de loi tendant à modi- 
fier loi n° du 12 septembre 19417 
avant pour objet Je versement d'indemni- 

compencatrices aux travailleurs de Cer- 


bère el d'Hend ive réduits au chômage par 
la fermeture de la frontière espagnolg 
n° 4002). 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par FAssemblée natio- 
nale dans sa séance du 14 mai 1948, étant 
devenn définitif, sera transmis au Gouver- 
uerment aux fins de vromuigation, 
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DEMANDES D'INTERPELLATION 


Mme la présidente. J'ai reçu les deman- 
des d'interpellation suivantes : 

I, — De M. Frédéric-Dupont sur la déci- 
sion de la Société nationale des chemins de 
fer francais de chasser les sœurs de Saint- 
Vincent-de-Paul ‘des services sociaux de la 
Socicté nationale des chemins de fer fran- 
cais et notamment de ceux de la rue du 
Chevaleret où, depuis 1840, elles font bé- 
néficier leur des milliers 
dé cherminots qui sont les premiers à pro- 
tester contre ce nouvel acte de sectarisme 
antireligieux. 

I, — De M. Aubry sur la politique du 
Gouvernement à l'égard des victimes de la 
guerre ct des anciens combattants et sur 
la non-observance des volontés du Parle- 
ment nellement exprimées au cours de 
scrutins publics. 

HI. — De M. Anxionnaz sur les mesures 
que le Gouvernement compte prendre pour 
assurer le libre et complet exercice, avec 
toutes les facilités nécessaires, du droit 
de contrôle sur pièces et sur place, que ?1 
loi du 11 juillet 1938, articles 34 et 35, re- 
connaît à la commission de la défense na- 
tionale dans le cadre de ses attributions. 


La date 
gement. 


des débats fixée ultérieu- 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente, J'ai reçu une lettre 
par laquelle M. Minjoz déclare retirer sa 
propesition de loi tendant à l'expropria- 
tion d'entreprises abandonnées par leurs 
propriétaires à la Libération et reprises 
par le personnel lui-même (n° 1002), qu”1 
avait déposée dans la 2 séance du 20 mars 
4947. 


Acte est donné de ce retrait, 


— 92 — 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente, En vertu de l'ar- 
ücle 8 du règlement, la conférence des 
présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'ii n'y ait pas débat, en tête de l'ordre 
du jour du troisième jour de séance: 

4° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
25 mai 1948: 

La proposition de résolution de M. :en6 
Pleven et plusieurs de ses collègues :en- 
dant à inviter le Gouvernement à éle ”, 
à dater du 1% janvier 1947, les ab. ‘"?- 
ments à la à appliqués au 
de la Réunion, pour le calcul de Finpôt 
cédulaire sur les traitements et salaires et 
de l'impôt général sur le revenu (commis- 
sion des finances). 


Le projet de loi relatif aux sépultures 
perpétuelles des victimes civiles de la 
guerre (commission de l'intérieur), 

La proposition de résolution de M. Pierre 
Villon et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à désigner une commission spéciale 
d'enquête parlementaire pour examiner la 
gestion ct les comptes de la société des 
éleveur: du Bourbonnais et, en particulier, 
de l'abattoir de Villefranche-d’Allier (Al- 
lier) (commission du suffrage universel, 


du règlement et des pétitions), 


Les conclusions du rapport Ce -1 com- 
mission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Asseniblée (n° 4026-4219), 


2° Suivant la distribution du rapport: 


La proposition de loi de M. Anxionnaz 
et plusieurs de ses collègues portant créa- 
tion d’un plan décennal d'encouragement 
à l'élevage ovin et à la production laitière 
(commission de l’agriculture), 

L'inscription est ordonnée. 


73 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente. Conformément à 
l'article 50 du réglement, et à la décision 
de da conférence des présidents du 19 mai 
1948, il y a lieu d'inscrire, éous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l’ordre 
du jour du troisième jour de séance eui- 
vant la séance d'aujourd'hui: 

1° Le projet de loi autorisant le Prési- 
dent de !a République à ratifier l'accord 
signé à Paris, le 9 décembre 1947, entre la 
France et le Luxembourg et relatif aux 
échanges frontaliers centre le grand-duché 
et les départements français de l'Est 
(n° 3819); 

29 La proposition de loi de M. Bouxom 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l'article 5 de la loi du 22 août 
1916 eur les prestations familiales (n° 541.) 

L'inscription est ordonnée. 


RENVOI A UNE COMMISSION 


Mme la présidente. Dans sa deuxième 
séance du 13 mai 1948, l'Assemblée natio- 
nale avait renvoyé à la commission de la 
défense nationale le projet de loi portant 
extension aux condamnations 
par les cours de justice des dispositions 
des codes de justice militaire relatives à 
la suspension de l'exécution du jugement 
(n° 4150.) 

La commission de la justice et de légis- 
lation, d'accord avec la commission de la 
défense nationale, demande que cette 
affaire soit renvoyée pour le fond à son 
examen, la commission de la défense ua- 
tionale restant saisie pour avis. 

n'y a pas d'opposition 

LL en est ainsi ordonné. 


— 25 — 
RENVOI POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission des 
finances demande à Gonner son avis: 

I. — Sur la proposition de loi (n° 4108) 
de M, Joseph Denais, tendant à autoriser 
le maintien en activité des membres du 
corps enseignant qui en feraient la de- 
mande; sur la proposition de loi (n° 899) 
de M. Gresa et plusieurs de ses collègues, 
tendant à la création d'une éco'e nationale 
professionnelle à Toulouse, qui ont éte ren- 
voyées pour examen au fond à la commis- 
sion de l'éducation nationale; 

Il, — Sur le projet de loi (n° 4232) auto- 
risant le Président de la République à ra- 
tifier la convention re:ative au payement 
des pensions aux victimes de la guerre 
conciue le 1° décembre 1947 entre la 
France et la Tchécoslovaquie qui a été 


renvoyé pour examen au fond à Ja com- 
mission des pensions, 


HI. — Sur le de loi (n° por. 
tant approbation de l'accord conclu Je 
11 mars 1948 entre la République française 
et les Etats-Unis d'Amérique octroyant à la 
République française un crédit de 50 mil- 
lions de dollars pour achat de biens meu- 
bles en surplus appartenant au Gouverne- 
ment des Etats-Unis et situés sur le terri- 
toire des Etats-Unis, aux îles Hawaï, en 
Alaska (y compris les îles Aléoutiennes) à 
Porto-Rico et dans les îles Vierges; sur 
le projet de loi (n° 4078) autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier les ac- 
cords et protocoles signés à Paris Je 
19 mars 1948 entre la France et la Pologne 
et relatifs à diverses questions d'ordre 
financier et économique qui ont été ren- 
voyés pour examen au fond à la commis- 
sion des affaires économiques ; 

IV, — Sur la proposition de loi (n° 2952) 
de M. Paumier et plusieurs de ses collègues 
tendant à augmenter la participation fi- 
nancière de l'Etat relative à la restaura- 
tion de l'habitat rural et à compléter la 
loi du 21 novembre 1940, qui a été ren- 
voyé pour examen au fond à la commis- 
sion de l'agriculture, 

V. — Sur la proposition de loi (n°3931) 
de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la loi du 9 avril 1947 
relative aux inderunités des maires et ad- 
joints ; 

Sur la proposition de loi (n° 4018) de 
M. Badie tendant à modifier le premier 
alinéa de l'article 9 de la loi n° 48-337 du 
27 février 1948 en vue de la réalisation 
d'une vremière tranche de reclassement 
de Ja fonction publique (agents en activité 
on en retraite) et de l'amélioration de la 
siluation des victimes de guerre; 

Sur le projet de loi (n° 4195) tendant à 
modifier l'ordonnance n° 45-2400 du 18 oc- 
tobre 1945 relative aux indemnités de fonc- 
tions des membres du conseil général de 
la Seine déjà modifiée par la 1oi n° 47-589 
du 4 avril 1947, 

Propositions et projets qui ont été ren- 
voyés pour examen au fond à la commis- 
sion de l'intérieur, 

La commission de l'éducation nationale 
demande à donner son avis: 

Sur ja proposition de loi (n° 930) de 
M Abel Durand, conseiller de la Répubii- 
que, tendant à porter à vingt ans l'âge 
huinite de l'apprenti bénéficiaire des presta- 
tions familiales ; 

Sur Ja proposition de Joi (n° 3740) de 
M. Segelle et plusieurs de ses collègues 
tendant à étendre aux étudiants les dis- 
positions de l'ordonnance du 19 octobre 
1945 fixant le régime des assurances $0- 
ciales applicable aux assurés des profes- 
sions non agricoles; 

Sur la proposition de Toi (n° 4301) de 
M. Garaudy et plusicurs de ses collègues 
tendant à étendre aux étudiants le bénéfice 
de la sécurité sociale, 

Qui ont été renvoyées pour examen au 
fond à la commission du travail et de la 
sécurité sociale. 

Conformément À l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis, (Assenti- 
ment.) 


96 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques un projet de loi instituant une 
caisse de compensation des charges exCep- 
tionnelles résultant de l’emploi de tra- 
vailleurs frontaliers domiciliés en Belgique 
et au Luxembourg, 


ASSEMBEEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 25 MAI 1948 


2933 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4310, distribué et, s’il n°y à pas d'oppo- 
cition, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
sent.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi portant autorisation d'engagement de 
dépense et ouverture de crédits provision- 
nels au titre des dépenses militaires de 
reconstruction et d'équipement pour le 
mois de juin 1948. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° distribué et, s’il a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission-des fi- 
nances, (4ssentiment.) 


des 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M.-Pierre 
Vetayer et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi fixant les effectifs des 
forces armées. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4306, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Paumier et plusieurs de 
ses collègues une proposition de Hoi ten- 
dant à modifier l’article 352 du code gé- 
utral des impôts directs. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 4314, distribuée et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la cemmis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


— 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI! TRANS- 
MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLI- 
QUE 


Mme !a présidente. J'ai reçu, transmise 
par M. le président du Conseil de la Ré- 
publique. une proposition de loi formulée 
par M. Onsmane Socé et plusieurs de ses 
collègues tendant à garantir les droits fon- 
ciers des indigènes en Afrique occiden- 
tale française, en Afrique équaloriale 
française, au et au Cameroun. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n°? 4314, distribuée et, s’il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la comunis- 
sion des territoires d'outre-mer. (Assenti- 
went.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 

Mme la présidente. J ai reçu de M. Jean- 
Paul David une proposition de résolution 
relative à la fixation des élections canta- 
hales, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 4305, distribuée et, s’il n°y 
a pas d’epposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Poulain et plusieurs de 
ses collègnes une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
laire rechercher les moyens propres à as- 
surer, au maximum, le dépoussiérage dans 
les mines. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 4207, distribuée et, S'ik n'y 
à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle. (Assen- 
liment.]) 


J'ai reçu de M. Pierre André une propo- 


-Sition de résolution tendant à inviter le 


Gouvernement à faciliter les assujettis à 
la sécurité sociale en prévoyant l’ouver- 
ture des bureaux de la sécurité sociale en 
contact avec le publie aux heures et jours 
où celui-ci n'est généralement pas absorbé 
par ses cecupations professionnelles. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 4309, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Darei et plusieurs de ses 
collègues une proposition de réso'ution 
tendant à inviter le Gouvernement à re- 
considérer sa décision supprimant le com- 
missariat au tourisme et le remplaçant par 
une direction générale du ministère des 
travaux publics et des transports. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 4312, distribuée et, s'il n'y 
à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale. (Assenti- 
ment.) 


— 30 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente, J'ai recu de M EFu- 
gène Rigal un rapport supplémentaire fait 
au nom de la commission des finances sur 
la proposition de loi de M. Jacques Duclos 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier les dispositions de la loi n° 48-421 
du {2 mars 1918 apportant certains amé- 
nagements aux lois n° 48-30 du 7 janvier 
1948 instituant un prélèvement exception- 
nel de lutte contre l'inflation et n° 48-51 
du 7 janvier 1948 autorisant l'émission 
d’un emprunt (n° 4110-4257). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 4103 et distribué. 

J'ai reçu de M. Eugène Rigal un rapport 
supplémentaire fait au nom de la connnis- 
sion des finances sur la proposition de loi 
de M. Blocquaux et plusieurs de ses cal- 
lègues tendant à permettre aux assujettis 
au prélèvement exceptionnel de Jutte con- 
tre l'inflation qui n’ont pas souscrit dans 
les délais prescrits deux premières 
tranches, de se libérer par une souscrip- 
tion uniqne supérieure de 10 p. 100 au 
montant de leur imposition {n° 4104-4961). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 4104 et distribué. 

Personne ne demande la parole 7. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-lrois heures 
cinquante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalicnale, 
PauL Lalssy. 


Propositions de la conférence prescrite par 
l'article 34 du règlement de l’Assemblée 
nationale. 

19458.) 


(Réunion du % mai ) 


Conformément à l'article 34 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée natio- 
nale convoqué pour le mardi 25 1958 
MM. jes présidents des commissions el 
MM. les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l'appro 
bation de l’Assemblée : 

1° Tenir séance jewdi matin, après-midi 
c! soir, vendredi ati. après-imh et soir, 
et mardi prochain matin et après-midi; 


L 


29 Réserver les séances du matin des 
jeudi, vendredi et mardi prochain à la 
suite de la discussion sur les lovers, étant 
précisé que l'Assemblée n'inserira aucune 
discussion en tèle de l'ordre du jour de 
ces trois séances; 

3° Fixer comme suit l'ordre du jour de 
jeudi, après-midi et soir: 

a) Discussion du projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier les 
accords et protocoles signés À Paris le 
13 mars 1938 entre la France et la Pologne 
et relatifs à diverses questions d'ordre 
financier et économique (n° 4078-1260) ; 

L) Discussion du projet de loi portant 
approbation de l'accord conrln le mars 
198 entre Ja République francaise et les 
Eta!s-Uaies d'Amérique octroyant à la Ré- 
publique française un crédit de 50 millions 
de doliars pour l'achat de biens meubles 
en surplus appartenant au gouvernement 
des Etats-Unis et situés sur je territoire 
des Etats-Unis, aux îles Hawaï, en Alaska 
(v compris les îles Aléonliennes), à Porto- 
Rice et Cans les îles Vierges (n° 4050 

297); 


1 


c} Discussion du projet da loi tendant 
à compiéter l'arlicle 4 de la loi n° 47-1680 
du 3 septembre 1947 relative aux condi- 
tions de dégagement des cadres de magis- 
trats, fonctionnaires et agents civils et mi- 
litaires de l'Etat (n° 4109); 

d) Discussion d'un projet de loi portant 
autorisation de dépenses et ouverture de 
crédits provisionnels au titre des dépenses 
militaires ordinaires pour le mois de juin 
1948 : 

4° Tenir une réunion dans les bureaux, 
vendredi après-midi, à quatorze heures 
trente, pour la nomination de deux com- 
missions chargées d’exantiner des deman- 
des en autorisation de poursuites; 

5° Fixer comme snit l'ordre dun jour des 
séances de vendredi après-midi et soir: 

a) Fixation de la date de discussion de 
l'interpellation de M. ‘Tourné relative au 
pourvoi en cassation de deux combattants 

b) Suite de la discussion des interpella- 
tions de MM. Lespès, Pergasse et Montel, 
sur l'électricité ; 

c) Discussion. en deuxième lecture. du 
projet de loi relatif aux sociétés coonéra- 
tives de reconstruction et aux associations 
syndicales de reconstruction (n° 4204) ; 


6° Inscrire à l'ordre du jour de la séance 
de mardi 1% juin après-midi: 


a) La discussion du projet de loi tendant 

à modifier Ja Joi du 39 avril 1946 portant 
création d'un fonds d'investissement pour 
le développement économiqne et social des 
territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer et portant fixation des 
autorisations de promesses de subventions 
tant de Ja subvention du budget 


et du monta 
Métropolilain du F. D, E. pour l’exer- 


cice 1948 (n°s 3977-4198) : 
b) La suite de Ja diseussion du projet 
de lai por ait aménagement, dans le cadre 


du budget général, pour l'exerciee 1948, 
des do'ations de l'exercice 1947 reconduites 
à l'exercice 448 au titre du budget ordi- 
naire (services civils) et des budgets an- 
nexes (dépenses ordinaires civiles) (nes 
2027-3657-1016). 

Dans le cas douzième 
militaire ne ser ‘onforme par 
le Conseil de la Répubtique, tenir séance 
lundi 34 mai, après-midi, pour l'examen 
en deuxieme de ce projet, étant 
entendu que, dans cette éventnalité, Ja 
fixé pour le 


la suite 


le projet 


4 1 
pas auople 


discassion de Fordre du 
Inardi 


cormmmencerait 
de cette 


| 
| 
S8 
la | 
| 
| 
e- | | 
Le | 
n | 
à | 
ir | 
é- | 
| 
le | 
ie 
re 
| 
| 
la | 
17 
| 
le | | 
| | 
+ | | 
it | 
6 | | 
a | 
à | 
| 
9 | 
| | 
- | | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
_— 29 — | 
| 
| 


2934 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 25 MAI 1948 


En outre, la conférence des présidents à 
décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, conformément à l’article 56 
du reglement, en tête de l’ordre du jour 
du troisiéme jour de séance: 

{° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
25 mai 1918: 

“ La proposition de résolution de 
M Jtené Pleven et plusicurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le “onvernement à 
elever, à dater du 4% janvier 1917, les 
abhattements à la hase appliqués au Gépar- 
tement de la Réunion, pour les calcus de 
l'impôt cédulaire sur les traitements ct sa- 
laires et de l'impôt général sur le revenu 
2652-1180) ; 

b} Le projet de lui relatif aux sépuilures 
perpéluelles des victimes civiles de la 
guerre 2589-4185); ; 

c) Ja proposition de résolution de 
M. l'ierre Villon et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à désigner une commission 
spéciale d'enquète parlementaire pour exa- 
aminer la gestion et les comptes de Ja so- 
société des éleveurs du Bourbonnais et, en 
particulier, de « l'abattoir de Villefranche- 
d'Allier » (Allier) (n°5 2519-3019-3385-4276) ; 

d) Les conclusions du rapport de la com- 
mission chargée d'examiner une demande 
aulorisalion de poursuiles contre un 
membre de l'Assemb:te 4026-1219) ; 

2° Suivant Ja distribution du rapport: 

La proposition de foi de M. Anxionnaz 
portan! création d'un plan décennal d'en- 
couragemeont à l'élevage ovin et à la pre- 
duction fainière (n°s 3562-4981). 


ANNEXE 


au proces-verbal de la conférence 
des présidents. 


NOMINATICN DE RAPPORTEURS 
FINANCES 


M. Cogniot à “lé nommé rapporteur du 
piojet de lui (n° 425$) portant ouverture 
de crédit au ministre de l'éducation natio- 
nâale au titre de la commémoration du cen- 
tenaire de la mort de Chateaubriand. 


M. Truffaut à nommé wvapporteur 
pour-avis du projet de loi (n° 201) relatif 
à l'exploitation en régie par les communes 
d'entreprises industrielles et commercia- 
des, renvoyé pour le fond à la commission 
de l'intérieur, 


M. Truffaut à élé nommé rapporteur 
pour avis de Ia proposition de loi 
de M. Defferre et plusieurs de 
ses collègues relative à l'exploitation en 
régie par les communes d'entreprises in- 
dustrie!ies el commerciales, renvoyée pour 
de à la commission de l'intérieur. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Gazier à Été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 3957) de 
Jlugues tendant à inviter de Gouverne- 
à modifier l'article 3 de l'ordonnance 
du 2% mai 1915 en vue de faciliter aux 
organisations professionnelles laccomplis- 
sement des formalités prescrites par ladite 
ordonnance, 


M. Cazier à nommé rapporteur ce ja 
proposition de loi {n° 3997) de M. Meck et 
plusieurs de ses collègues tendant à accor- 
der aux Salariés qui se séparent volontai- 
rement de leurs employeurs, le bénéfice 


de l'indemnité compensatrice de congés 
puves. 


M. Bonnet à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 4@3) modifiant le cha- 
pitre IV du titre HI du livre I du code du 
travail. 


M. Meck à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 4037) de M. Bouta- 
vant et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à porter le taux de l’alocation prin- 
cipale aux vieux travailieurs salariés à 
36.0000 francs par an avec unification des 
zones, 


Mme Denise Bastide à été nommée rap- 
porteur du projet de loi (n° 4145) autori- 
sant le Président de la République à rati- 
fier la convention n° 3 concernant Fem- 
ploi des femmes avant et après l’accouche- 
ment. 


M. Duquesne à élé nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 4146) autorisant Je 
Président de la République à ratifier Ja 
convention générale entre Ia France et 
l'Italie tendant à coordonner l'application 
aux ressortissants des deux pays de la 
légisiation française sur la sécurité so- 
ciale et de la législation italienne sur les 
assurances sociales et les prestations fami- 
liales conclue le 31 mars 1948. 


M, Viatte à ét£ nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 59%4) modifiant 
le régime agricole des assurances sociales, 
renvoyé pour le fond à la commission de 
l’agriculture, 


M. Viatte à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 4141) de 
M. L2 Goff, conseiler de la République, 
tendant à organiser la sécurité sociale en 
agriculture et à en déterminer Jes moda- 
lités de financement et d'application, ren- 
voyée pour le fond à la commission de 
l’agriculture. 


ADMINISTRATIVE 


M, Kuehn à té nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 4109) tendant à 
compléter L'article 4 de la loi n° 47-1680 
du 5 seplembre 1947 relative aux condi- 
lions de dégagement des cadres de magis- 
trats, fonctionnaires et agents civils et 
militaires de l'Etat, renvoyé pour le fond 
à la commission de l’intérieur, 


OPPOSITION au vote sans débat de la pro- 
position de résolution de Mme Poins9- 
Chapuis cet plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à 
créer une police féminine spécialisée 
dans Ia protection ce l'enfance et de 
l'adolescence (n° 2201-4049) formulée 
par M, ARTHAUD. 


Je déclare faire opposition an vote sans 
débat ayant des observations à présenter, 


Errata 


au compte rendu in extenso 
de la 1° séance du 20 mai 1948. 


MODIFICATIONS AUX LOIS PORTANT NATIONALI- 
SATION DE L'ÉLECTRICITÉ ET DU GAZ (L. 952) 
Page 2774, colonne, article 3e ali- 

néa, 4° ligne, 

Lire: « entre leurs actionnaires, por- 
teurs... », 

Page 2715, 1" colonne, 3° alinéa ali- 
néa de l’article 14 ter, 5° ligne, 


| Liref « actionnaïres, porteurs... », 


Même page, 3° colonne, 4 alinéa, %e 
31° lignes, 

Lire: « La valeur des biens restitués.. 5, 

Page 2776, 1" colonne, article 10, 

Rétablir ainsi qu'il suit le 1% alinéa: 

« Art, 10. — Le deuxième alinéa de l'ar. 
ticle 50 de la loi du 8 avril 1946 est modi 
fié comme suit: » 


Errata 


au çomple rendu in extenso 
de la 1° séance du 21 mai 198, 


Loyers 


— Page 2837, 2 colonne, 

Rétablir ainsi le onzième alinéa À partir 
du bas: 

« M. le président. Je mets aux voix 
l’amenlement modifié de M. Mabrut, re 
poussé par la commission. » 

II, — Page 2838, colonne, alinéa, 
6° et 7° lignes, 

Au lieu de: « rempiissant les 
tions. », 

Lire: « remplissent les conditions... », 


condi- 


PP PP RP PP PP 


QUESTIONS 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Application des articles 94 à 97 du règle 
ment, ainsi COnçus: 

« Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 
ne euvent étre yosées que par un seul éé- 
puté. 

« Tout député qui désire poser au Gouver- 
nement des questions, orales ou écrites, doit 
les remettre au yrésident de l’Assemblée, qui 
les communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent étre très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquellès il n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 1 
ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle à 
ET de leur insertion au Journal off- 
» 


« Art. 95. — L'Assemblée résertce chaque 
mois une seance pour les questions orales 
En outre, dix questions orales sont inscrites, 
d'office et dans l'ordre de leur inscription au 
rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque 
vendreni. 

a Ne peuvent être inscrites à l'ordre 7 
jour d'une séance que les questions dépos'es 
huit jours au moins avant cette séance. » 


« Art. 96. — Le ministre, puis l'auteur de 
la question, disposent seuls de la parole, l'au- 
Leur de la question peut se faire suppléer par 
l'un de ses collègues. 

« Les orateurs doivent limiter strictement 
leurs explications au cadre Yixé par le terte 
de leurs questions; ces expliCalions ne peu- 
vent excéder cinq minutes. 


«a Si l'auteur d'une question ou son Sup- 
vléant est absent lorsqu'elle est appelée en 
séance publique, la question est reportée d'ol- 
lice à la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, l 
question est reporlée à l'ordre du jour du 
vendredi suivant. 

« Lorsque, par suile de deux absences SC- 
cessives d'un ministre, une question est 
pelée. pour la troisième fois en séance pu: 
blique et si le ministre est de nouveau absent, 
l'auteur de la question peut la transformer 


partir 


Voix 


inéa, 


ondi. 
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te en interpellation et soumettre, 


n 
séance er un ordre du jour au vole de 


sur-le-champ, 
» 
« Art. 97. — Les questions écriles Sont pu- 
plices à la suile du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit celte publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l’intérét public leur 
énterdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
u'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder una 


mois, 


QUESTIONS ORALES 


AGRICULTURE 


6299. — 22 mai 1948. — Mme Francine Le- 
febvre demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture: 1° si la suppression de la taxe de 4 p. 400 
sur la viande fraiche, qui a entrainé une 
baisse des prix taxés, ainsi qu'on était en 
droit de lattendre, a effectivement COrres- 
ondu, dans les grandes £t moyennes villes, 
une baisse des prix à la consommation; 
% si, au contraire, l’assèchement provisoire 
du marché a provoque, en dépit de la taxa- 
tion, une résistance à la baisse ct, dans l’affir- 
mative, si cette situation est appelée à se pro- 
jonger ou si une baisse irrésistible des prix de 
la viande est à espérer. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


6300, — 22 mai 1948. — M. Joseph Yvon 
demande à M. te ministre de l’industrie et du 
commerce: {° queile est, à l'heure actuelle, 
la répartition mensuelle du contingent natio- 
nal de cerburants entre les différents départe- 
ments ministériels et, au sein de ceux-ci, en- 
tre les différentes catégories économiques in- 
téressées; 20 d’où provient la quantité consi- 
dérable d’essence qui, chaque mois, est brû- 
lée par des voitures de tourisme dont la cir- 
culation intense ne paraît justifiée par aucune 
nécessité économique ou sociale. 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


6301. — 25 mai 1948. — M, Fernand Grenier 
demande à M. te secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil: 1° pour quetles raisons 
l'émission, « Chants et chœurs soviétiques », 
uniquement composée de musique et de chan- 
sons, a été supprimée alors qu'elle bénéficiait 
de l'écoute de millions d’auditeurs; 2° si cette 
suppression, venant après celle de l'émission 
te à R. S. S., procède d'une volonté gou- 
vernementale d'empêcher la population fran- 
çaise de connaître jusqu’au folklore d’un pays 
avec lequel nous avons signé le traité d'al- 
liance du 10 décembre 1944, 


0 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESiDENCE DU CONSEIL 


6302. — 25 mai 1913. — M. Jean Minjoz 
expose à M, le président du conseil que l'ür- 
ticle 19 de la loi no 48-337 du 27 février 1918 
(J. 0. du 28 février 1948) dispose que « les 
dispositions de l’article 5 de la loi du 18 août 
4936 sont remises en vigueur à compter du 
21 décembre 1947 en faveur des fonctionnaires 
et employés civils »; qu'en application de 
ces dispositions, les personnels qui ont élé 
rayés des cadres le 14% janvier 1948 par appli- 
cation de l’articie 21 de la loi du 8 août 1917 
et qui ne réunissent pas trente ans de ser- 
vices, sont susceptibles d’être réintégrés dans 
leur emploi pour parfaire trente ans de ser- 
vices, sans toutefois pouvoir dépasser l'age 
de 63 ans; qu’une instruction du département 
des fiannces doit préciser les conditions de 
leur réintégration; qu’à ce jour, soit plus de 
trois mois après la parution de la loi, aucun 
texte d'application ne semble avoir été pu- 


blié et les intéressés sont toujours en posi- 
tion de retraite; et demande, en conséquence, 
les raisons qui s’opposent à leur réintégration 
et si le texte d’application des dispositions 
de l’article 19 de la loi du 27 février 1948 
sera publié prochainement. 


AFFAIRES ETRANGERES 


6303, — 25 mai 1948. — M. Jean-Paul David 
expose à M. le ministre des affaires étrangères 
que le traité de commerce franco-polonais 
prévoit l'importation: a) de 4.500.000 tonnes 
de charbon per pour cette année; b) de 
2.000.000 de tonnes pour les deux années sui- 
vantes; c) de 2.500.000 tonnes pour les autres 
années qui suivront; que ces charbons polo- 
nais sont classés dans ja catégorie de « flam- 
bants secs » dont la France possède des quan- 
üités extrêmement importantes, notamment 
dans le bassin de Lorraine, dans la Sarre, 
dans les houillères du Nord et du Pas-de- 
Calais, enfin dans celles de Ja Loire, de De- 
cazeville, etc.; demande, dans ces conditions, 
quelle est la justification de l'achat de quan- 
Ülés aussi importantes de ce charbon dont 
nous possédons des quantités pléthoriques; et 
tx que la chose parait d'autant plus inex- 
pliceble qu'avant la guerre et alors que nous 
n'avions pas à. notre disposition Je charbon 
sarrois, la moyenne de l'importation de char- 
bon polonais n’a jamais élé supérieure à 
2 millions de tonnes, 


AGRICULTURE 


6304. — 25 mai 1919. — M. Joseph Dixmier 
demande à M. le ministre de l’agriculture: 
4° quel est le budget du service provisoire 
de l’économie laitière pour les exercices 1946, 
4917, 1948; 20 quelle cest l’origine des res- 
sources qui alimentent ce budget; 5° quelle 
est l'utilité de ce service; 4° quelle est la 
signification profonde du terme « provisoire »; 
50 quels sont les résullats obtenus depuis la 
naissance de cet organisme. 


6305. — 25 mai 191$, — M. Charles Serre 
expose à M, le ministre de l’agriculture que, 
pour remédier à l'insuffisance de l'enesigne- 
ment agricole, le plan de modernisation et 
d'équipement prévoyait: a) 1a création de nou- 
veaux établissements d'enseignement moyen 
{écoles régionales, pratiques ou spécialisées) ; 
b) la création du corps des conseillers agri- 
coles chargés de l'enscignerment et de Ja 
vulgarisation; c) la formation de monitrises 
de l’enseignement agricoie ménager; d) le 
développement de ji'enseignement populaire 
agricole par Ja créälion par de 
trois ou quatre écoles d'agriculture d'hiver, 
de deux ou trois écoies ménagères agricoles 
ct la multiplication des cours saisonniers 
spécialisés; et demande ce qui a été réa- 
lisé, notamment le nombre, par département 
et par calégorie, des nouveau établissements 
d'enseignement agricole ouverts en 19:6, 1947 
ou qi le seront au cours de 191%, 


6306. — 2% 1918. — M. Maurice Viollette 
dernande à M. le ministre de l'agriculture 
si les apiculleurs, ayant élevé quatre enfants 
jusqu’à l’âge de 44 ans, peuvent, comme les 
agriculteurs, bénéficier de l’exonéralion des 
cotisations aux allocations familiales 


EDUCATION NATIONALE 


6307, — °5 mai 19:93, — M, Charles Serre 
expose à M, le ministre de l’education natio- 
nale qu'un des plus beaux siles de France, 
Jacourbe de la Dordogne au pied de Beynae, 
dans l'arrondissement de Sarlat, département 
de la Dordogne, est gravement menacé par 
le déveioppement d'une entreprise de maté- 
riaux routiers qui, sans se soucier du préju- 
dice qu'elle cause à notre patrimoine louris- 
tique, exploite, le long de la rivière, des car- 
rières de ballast; et demande les 
qu’il compte prendre pour assurer Ja prolec- 
tion de ce site. 


mesures, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6308, — 25 mai 1918. — M. Robert Bétolaua 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques :i le titulaire d'une 
créance en dollars-or sur une personne décé- 
dée en 1910 peut, aujourd’hui, en demander 
le payement aux héritiers alors qu'il n’en a 
pas fait état lors des opérations de liquidation 
de la succession et que les héritiers en ont 
ignoré l’existence jusqu’à ce jour; dans l’af- 
firmalive, à quels cours doivent êbre, anjour« 
d'hui, décomptés les dollars-or dent il s'agit, 


63909. — 25 mali 1913. — M, dosenh Denals 
demande À M. le ministre des finances et des 
affaires éConomiques quelles modérations ou 
délais peut obtenir de l'administration fiscale 
un coniribuable qui, percevant 412.000 franes 
de revenus à lui versés par une caiste pu- 
blique, a été invité à acquitter pendant Ja 
premier trimestre 1913 une somme totale de 
371.147 francs — soit 160.419 francs au titre 
de l'impôt sur le revenu, 108.000 francs cons- 
tituant deux-tiers provisionnels, 100.000 francs 
au titre du prélèvement, 2.728 francs d'impôts 
mobiliers — en sorte qu'il dispose de 42.753 
francs pour vivre durant l’année entière, de 
laguelle somme ïil faudra encore d“diire 
54.000 francs pour l’acquit du troisième tiers 
des impôls de 1918. 


6310. — 25 mal 1912 — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quel est, au de 
la taxe à la production et de la taxe sur les 
transacLons, le régime applicable aux ventes 
faites à l'exportation sur l'étranger où sur les 
colonies par les fabricants producteurs fran- 
Çais qui effectuent livraison: 49 à de: comp- 
toirs d'’exporlalion établis en France qui 
achètent pour le compte de leurs maisons à 
l'étranger ou aux colonies: 29 à des négo- 
ciants exportateurs achetant pour Je compte 
de leurs correspondants et, de ce fait, se 
Comporiant entre le fabricant et ie deslina- 
taire comme des représentants: 39 à des négo- 
ciants exportateurs agiscant comme grossistes 
et facturant les marchandises au dectinataire 
définitif, 


6311. — 2% mai 1918. — M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques comment il expiique et 
justifie, alors que le Gouvernement s'cfforco 
d'assurer Ja baisse nécessaire du coût da 1 
vie, l’angmentation de 25 p. 100 du prix du 
vin ordinaire malgré l'abondance relalive de 
la récolte de 1947, 


6512. — 25 mai 1918. — M. Amané Dufores? 
signale à M, le ministre des finances et des 


affaires économiques qu'un contribuable, 
s'élant présenté au bureau du percepleur ls 
28 février dernier afin de payer un acompla 
provisionnel sur le montant d2 se2 hnpôts 
de 1918, a été fort Clonné en apprenant qua 
le percepteur avait directement recouvré la 
montant de cet acompte auprès de là banque 
où l'intéressé avait déposé ses billets d2 5.00) 
francs: et demande si le perceptenur en que:- 
Üüon n'a pas agi là d'une manière traira 
au respect de la liberté du contribuan!e. 
6313. — 25 mai 1918. — M. Yves Fagon 
pose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'aux termes de la 
culaire n° 35-13 B/1 du 2 mers 1913 ‘parlia 
B — 4°) l'indemnité de résidence ailouée à 
un fonctionnaire est fixée « en fonclion du 
montant de sa rémunération soumis2 à 
nue pour pension »; et demande si les agents, 


bénéficiant de indemnité compensatrica 
créée par le décret du 4 août 1937, ont droit 
à l'indemnité de résidence aflérente à leur 
rémunération ‘’emploi où à cette rémunéra 
tion augmentée de l'indemnité compersetritCs 
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6314. —- °5 mai 1918. — M. Auguste Farinez 
démande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si les titres de l'em- 
prunt 3 p. 400 1948 pour la lutte contre l'in- 
lation peuvent être remis en payement des 
droits de donation, lorsque ces titres sont 
immatriennés au nom du donateur et ne sont 
pas compris dans la donation elle-même. 


63146. -- 1938, — M. Raymond Ger- 
nez dermandie à M. le minisre des finances et 
des affaires économiques si la phrase: « les 
associés Q’unc coopérative disposent de droits 
égaux däns sa gestion ct il ne peut ètre éla- 
bh entre eux de discriminalion suivant la 
daie de lui aahésion », que coraporte l’arti- 
cle 4 do la lof du 40 septembre 1947, portant 
statut de la coopéralion, interdit à so- 
ciélé eanuérative de consommation de réser- 
ver aux seuls sociélaires détenant einq ac- 
tions et possédant la qualité de sociétaires 
depuis trois ans, par exemple, ie druii 
parteni: conseil d'adruinistration de da 


6316. — 2 mai 1918. — M. Raymond Ger- 
nez demarde à M. le ministre des finances 
et des économiques: 1° comment doil 
étre déierininée, pour l'appheation du second 
alinéa Go l'arücic 15 de ia loi Gu 19 scptem- 
bre 1247, portant statnt de la coopération, a 
quotité des excédents d’explo'tation provenant 
des oapéralions .eflectuées avec des clients; 
2e st le « trop-perçu » doit Etre obligatoire- 
ment divisé en deux parts A et B propor- 
tionnetles, l'une au chire d'affaires réalisé 
avee les sociétaires, l’autr: au chiffre d’affui- 
res réalisé les clients; 8e s’il en serait 


avan 


ainst, slers môme que la comptahilité régu- 
lièrement tenue permettrait de déterminer, 


exactement ct non pas seulement forfailaire- 
ment, la quotité des excédents d’xploitation 
afférene aux opérations réalisées avec les 
clients. 


G317. — 2; mai 1918. — M. Paul Hutin-Des- 
grées demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si la taxe à Ja 
production de 19 p- 10, applicable aux ventes 
de poirnines à cidre ou de cidre à un parti- 
culier par un marchand en gros sans magasin 
soumis au régime de négociant producieur, 
doit élablic sur le prix d'achat des porn- 
mes ou ciüres où sur leur prix de vente. 


6318. — rai 19:35. — M. dean-Cayeux 
exnose à M, le minisire des finances ei des 
affaires économiques que la situation tiscale 
des entreprises sinistrées reconstituant Jeur 
actif lour permet de porter cn frais généraux 
les dépenses d3 l'espèce sous réserve d’'ins- 
crire en profit les indemnités correspondantes 
à recevoir de l'Etal; que les dépenses de 


cornpte 


szconstruction doivent ticurer à un 
d'attente sans influence eur le compte de 
résultats et les indemnités à recevoir de 


PEtat son cexonérées; que le systèm> ainsi 
adopté yeurrait être accentable si le fnance- 
ment pair l'Etat s’avérait immédiat et total; 
or, d'une part toutes les liquidations supé- 
ricuiés à 2 millions sont ampulées d2: 50 p. 
100 et, d'autre part, —lc mandatement des 79 p. 
40 n'intrvient que d’une facon tardive et 
fragmentaire (2n fonction parfois d'un éche- 
lonncincnt plusieurs annces); qu'il s'en- 
suit que l'entroprice se trouve placée, devant 
la carence de F'Etat, dans l'obligation de 
reconstituer par ses propres moyens; de- 
mande: 1° nvisage la Possihitité G'ad- 
mettre que, suivant une méthode aralooue à 
celle suvie em matière de réparations, Îles 


entreprises pourraient porter en franchise 
d'impôt Jes sommes liveslies dans l'actif 
recancliitué et prélevées sur les résultats de 


l'exercice; 2° dans quelles conditions les en- 
treprises, qui déduisent désormais l'intégra- 
Mg Ces réiürations relatives à l'actif sinistré, 
doïvent résulariser le compte d'attente ouvert 
pour le mêine objet suivant une réglementa- 
tion antérieure at à la suile d'une option qui 
avait le caractère irrcvocable. 


ninre 


LA 


. tandis que ceux qui ont pris 


6319. — 25 mai 1918. — M. Alfred Krieger 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, malgré maint?s dé- 
marches et réclamations, la situation des an- 
ciens fonctionnaires sarrois en retraite, de na- 
tionalilé française, éont le siège se trouve à 
Dorlisheim (Bas-Rhin), n'est toujours pas ré- 
glée; ct demande quelles mesures il compte 
prendre pour qu'à l'avenir les anciens fonc- 
tionnaires sarrois relrailés, de nationalité fran- 
caise, soient considérés sur un picd d'égalité 
avec les autres fonctionnaires français retrai- 


tés de l'Etat, 


6320. — 25 mai 1948. — M, Henri Lacaze 
expose à M. le ministre des finances et des 


affaires économiques qu'aux t2rrnes des Gispo- 
sitions réglcraentaires en vigeur concernant 
le régime de sécurité sociale des fonction- 
naires, les agents titulaires d'une pension à 
part contributive ou d’une pension concédée 
au titre de l'article 407 de ta loi du 31 décem- 
bre 4937 ne peuvent bénéficir de la sécurité 
sociale que s'ils ent terminé leur Carrière au 
service (circulaire ministérielle du 
9 décembre 1947): signale qu: ces dispositions 
ont pour effet d'exelure du bénéfice des Ia 
sécurité sociale certaines catégories de fonc- 
tionnaires retraités et ayant appartenu à un 
cadr2 qui n'est devenu « cadre national » qu'à 
une Cale posicricure à celle de leur retraite, 
tels les ingénieurs et agents du service vici- 
nal qui étaient du cadre départomental antc- 
rieurement à 1910 €t qui ont été intégrés à 
celte époque dans Xe cadre national des ponts 
et chaussées; que les agents en activité 
peuvent alors bénéficier d2 la sécurité sociale, 
leur retraite 
avant 1410 en sont exclus; et demande queiies 
mesures il compte prendre pour faire €2sser 
cette anomalie, soit en prerant une décision 
spétiaie concernant les catégories de retrai- 
tés intéressés, soit cn envisageant d'appli- 
quer les avantages de la sécurité sociale à 
tous les retraités des collectivités locales. 


6321. — 25 mai 1918. — M. doseph Laniel 
demande à M. le ministre des finances €t des 
aHaires économiques, en Ce qui concerne les 
déclaralions établies en 1917, concernant 
normalement par conséquent bénétices 
réalisés el les revenus perçus pendant l’exer- 
cice 1916: 40 s’il esl exact que des instruc- 
lions ont été données aux directions départe- 
m2ntales dé contributions directes pour eal- 
culer les bénéfices agricoles forfaitaires sur le 
revenu foncier de 1917 au lieu de eelui de 
1946;; 20 dans l'affirmative, cornment il con- 
cilie ce paint de vu: avec les principes du 
droit fiscal, selon lesquels ce forfait cest repré- 
sentatif du revenu réalisé au cours de l’exer- 
cice précédent l'année d'imposition et doit 
calcu:é d’après le revenu servant de base 
à la contribution foncière établie au ütre de 
cet exercice. 


6322, — 25 mai 1918. — M. Raymond Ro- 
ques dornaide à M, le ministre des finances 
et des afiaires économiques si, relativement 
à l'article 3, $ 1, de la lui du 7; janvier 154$ 
autorisant l'émission de lJ'emprunt Hihéra 
toire du prélèvement exceptionnel, les titres 
dudit emprunt admis en payement des droits 
de mutation à titre graluil entre vifs où par 
décès doivent s'entendre: a) dans le cas de 
donation, de titres immatriculés au nom du 
donateur, ou du donatairc; b) dans le cas 
de succession, de titres immnatriculés au nom 
du de cujus, ou des hériti et légataires; 
on bien si las titres cdimis en payement peu- 
vent étre imimatricüukés indifféreminent au 
non de Fuuc quelconque de ces catégories 
intéressées. 


fritiong 


623, — 25 mai 19:8, — M. Raymond 
nues expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'aux termes 
de l'article 41S du code des impôts directs, la 
limite d'âge de 21 ans, prévue pour que les 
enfants soient considérés comme étant à 
charge d'un contribuable, peut être prolon- 


| 


gée de 5 années (loi du 21 mars 4947, article 
&} pour les jeunes gens dont les études ont 
été retardées par des événements résultant 
des hostilités, tels que refus du S. T. O., en. 
gagemont dans les armées françaises et les 
créanisations de la résistance, ou internement 
consécutif à des actes de résistance: et de. 
mande si l'énumération contenue dans ca 
texte deit étre entendue comme limitative ou 
simplement énonciative, comme semblent 
l'impliquer les mots « tel que... »; si le con. 
tribuable n’est pas fondé à se prévaloir des 
dispositions ci-dessus pour demander la 
longation du délai, lorsque les études de sor 
enfant ont été yctardées par un événement 
quelconque résultant des hastilités et s'il n'en 
esl pas ainsi, notamment, lorsque les études 
ont été relardées par suite de la suppres 
sion de certains concours à des écoles de 
l'Etat en 1944, 


6324, — 25 mai 1913. — M. Jacques Ven 
droux demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si un sinistré du 
45 juin #4 assuré au groupernent pour l'as 
surance des risques terresires de guerre, qu 
a percu indernnité le 186 décenibre 194: 
et qui a inclus le montant do cette somme 
dans les résultlas de lexercice commercial 
147 et en a subi nécessairement toutes les 
conséquences fiscales, doit à nouveau être 
taxé au titre de l'impôt de solidarité, Pin- 
demuité en cause venant s'ajouter à sa dé 
claration du 4 juin 14955 et étant considérés 
par ladministralion comme bien nouveau du 
fait de sa déclaration antérieure, alors que 
ce sinistré s’il n'avait pas été assuré, aurait 
été remboursé du montant de sa créanre au 
litre des dommages de guerre et aurait bé. 
nélicié de l'interprétation donnée par l'admi 
nistraiion du ministère des finances, 
le 26 octobre 1917, dans sa réponse à la ques 
lion écrile ne 23578 de M. Marcel Carticr, 


6325. — 2; nai 1918. — M. Maurice Viol. 
lette demande à M. le ministre des finances 
et des a'ifaires économiques pourquoi, dans 
certains départements, les houtangcrs pâtis- 
siers, sont inposés au taux de 5 p. 190 alors 
que l’article 2 du décret du 1% janvier 495 
prescrit la ventilation du chiffre d'affaires 
entre les diverses professions exercées pat 
le redevable. - 


FORCES ARMEES 


deux rappelle à M. le ministre des forces ar- 
mée’ que le décret du 29 avril, paru eu 
Jiurnal officiel du 5 mai 1948, a un 
certain nombre d'officiers généraux d'activa; 
ct demande s’il faut conclure de ce décret 
que ’arlicle 15 de la loi du 31 mers 1947 in 
terdisant toute nornination d'officiers géné 
raux, et qui s'’apptiquait aussi bien à la ré 
serve qu'à s’aciie. a été abrogé du fait du 
dépôt des lois les cadres; et, dans as, 
si les officiers dégagés des cadres et ‘nscris 
à la fiste d'aptuude pour ofeier genéral, et 
appartenant aux reserves, peuvent Cire, dé- 
seureis. comme leurs camärades de s'actie, 
oflicirs généraux. 


6227. — 25 mai 1919 — M, Joseph Denais 
demande à M, te ruinistre des forrss 
à date Siru publié le répa’- 
des elasses recrutement pour lan- 
née 1935. 


6328. — 25 mai 1%8. — M. Alfred Coste 
Floret demande à M. le ministre de l’intérieur 
quelle est, à l'heure actuelle, la situation 
administrative des cinq lahoratoires de police 
technique existant en France (Paris, Lille. 
Lyon, Marscille, Toulouse) et celle de leur 
personnel spécial et du chef de laboratoire. 
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6329. — 25 mal 1918. — M. André Mutter 
demande à M. Île ministre de Pintérieur 
quelle est, dans un conseil municipal de 
membres, la majorité de déimissions re- 
quise pour entrainer, selon la loi, la dissolu- 
ton de ce conseil. 


6330. — 25 mai 1918. — M. Jacques Ven- 


dreux expose à M. le minisire de l'intérieur 


certaines municipañités ont prévu dans 
jeur budget des crédits destinés à lPachat de 
fournitures ‘aux élèves indigents des écoles 
yrivées, mesure dont la validité, consacrée 
par une jurisprudence constante du conseil 
J'Etat, a été néanmoins parfois contestée par 
jautorité préfectorale qui a prescrit la sup- 


yression des erédits en cause par une inter- | ! e 4 
‘l'époque où sécurit£ sociale était gérée par 


nrétation 4 priori extensive des dispositions de 
ja loi du 30 octobre 1886, laquelle prohibe 
jmplement Ja participation des communes 
aux frais d'entretien des écoles privées: et 
demande en vertu de quelles règles précises 
une telle position a pu être adoptée par le 
vrétet, tout en atürant l'attention sur Îles 
sonséquences fâchenses pour certaines fa- 
du maintien de cette décision. 


inille: 


JUSTICE 


6331. — 25 198, — M. Patrice Bougrain 
expose À M. le ministre de la justice que: 
«) le ministère de Ja reconstruction ne prend 
en charge que les sinistres résultant de faits 
de guerre ou causés par l’ennemi ou les orga- 
nisations lui ayant prêté leur concours; 
b) l'intendance militaire ne s'intéressé qu'aux 
sinistres dont les armées françaises ou les 
F. F. I. sont responsables; c) les administra- 
tions préfectorales ne règlent que les dom- 
mages causés par les armées alliées; ct de- 
mande: 40 comment peuvent être indemni- 
cées les nombreuses victimes d’attentats com- 
inis pendant l'occupation où à la libération 
ct dont les auteurs sont restés inconnus; 
50 s’il serait possible d'interpréter d’une facon 
extensive la loi du 16 avril 1914 en ouvrant 
aux victimes un droit de recours contre 
l'Etat et la commune. 


6332. — 95 mai 19:19. — M. Robert Bruyneel 
expose à M. le ministre de la justice qu’un 
récent arrêt du conseil d'Etat {9 janvier 1958, 
affaire Barbedicnne) a reconnu que larti- 
cle 4er de l'ordonnance législative du 11 octo- 
Pre 1945, qui vise les villes « où il existe une 
crise grave du logement », doit être combiné 
avec les autres dispositions de cette ordon- 
nance; et demande si, en conséquence de 
cet arrêt, on ne doit pas admettre notamment 
que l'échange d'appartements, autorisé par 
l'article 11 de la même ordonnance en vue 
d'une meilleure utilisation familiale est pos- 
sible dans toutes les communes où il existe 
une crise grave du logement, sans qu'il y ait 
à rechercher, en outre, si les collectivités in- 
téressées omt créé un service municipal du 
logement, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6333. — 25 mat 1918. — M. Georges Coudray 
demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme quand les services de 
son ministère serent en mesure de régler les 
indemnilés de dommages agricoles concernant 
les récoltes, la restauretion foncière et le 
petit matéricL 


6334. — 25 mai 198. — M. Georges Coudray 
demande à M. le ministre de la recenstruc- 
tion et de lurabinsme quelles dispositions 
sont prévues pour permettre à un sinistré 
sans ressources, qui désire transférer son 
dommage immobilier de reconstruction, de 
percevoir le prix d'achat du terrain qu'il 
abandonne à l'association syndicale de re- 
äcmbrement avant d'en avoir ecquis un 


autre, car il apparaît que le sinistré sans res- 
sources, qui opère son trañsfert, semble ne 
ouvoir être réglé de son terrain abandonné 

l'association syndicale que s’il désigne Ja 
situation du terrain acheté ct, comme ses res- 
sources ne Jui permettent pas cet achat, la 
situation devient insoluble, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6335. — 25 mai 1948. — M. Pierre Andrè 
dermande à M. le minisire du travaii et de la 
sécurité sociale: 1° s'il entend prendre des 
mesures afin d'accélérer le remboursement 
des frais avancés par les assujettis de la sé- 
curité sociala de telle sorte que les délais 
de remboursement soient aussi couris qu’à 


des caisses indépendantes qui remboursaient 
les frais en quarante-huit heures, alors que 
la sécurité sociale demande trois semaines à 
un mois; 2° s’il entend continucr la suppres- 
sion du remboursernent des spécialités phar- 
maceutiques {catégorie C) qui, antrefoi:, 
étaient remboursées automatiquement alors 
qu'actnellerment les cotisations ne cessent 
d'augmenter e! que le nombre des spéciali- 
tés pharmaceutiques xrembourstes diminue 
“guliérement. 


6336. — 25 mai 1919, — M. Piérre Garet 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si les nouveaux tarifs äd'hono- 
raires fixés par la circulaire no 14 SS, en 
date du 27 février 1918, parue au Journal of{i- 
ciel Gu 5 mars 1938, sont applicables aux tra- 
vaux de prothèse dentaire exécutés avant le 
42 mars 1948 et non régiés à cetie date par 
Ja caisse primaire {K rembouré à 53 F) ou 
seulement applicables aux travaux #xécutés 
après le 12 mars 198 ({K remboursable à 
72 F). 


6337. — 25 mai 19:18, — M, Maurice Cuérin 
expose à M. le ministre du travait et de la 
sécurité sociale qu'un déporté en Aïlemagne, 
au titre du S. T. O., le 2 avril 4943, n’a jamais 
plus donné de ces nouvelles; que ea famille 
a en mains un acte de disparition du minis- 
tère des anciens combattants et victimes de 
guerre, acte daté du 9 août 1916, que ses 
ayants droit touchent régulièrement une pen- 
sion de victime civile de Ja guerre et n'ont 
pu @btenir, de la caisse de sécurité, 
e capital décès leur revenant, la caisse Eou- 
tenant qu'elle ne peut procéder à ce règle- 
nent avant d'avoir en possession l'acte de 
décès; et demande si ce refus peat étre con- 
sidéré comme no’mal. 


6338. — 25 mai 1919, — M. Maurice Petsche 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° à quelle juridiction peut 
avoir recours un assujetti contestant les coti- 
sations qui lui sont âppliquées pair une caisse 
d’allocations-familiales agricoles alors que ces 
cotisations sont mises en recouvrenent par 
le percepteur; 2° à quelle juridiction il peut 
s'adresser :orsqu'il he peut obtenir à une 
caisse d’allocations familiales agricoles Îles 
aliocations auxquelles il a droit. 


6339, — 25 mal 10:9. — M, Jean-Louis Ti- 
naud expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que les directeurs régio- 
paux de la sécurité sociale saisissent les 
commissions cantonales d'assistance de de- 
mandes de revision des allocations temporai- 
res, payées en vertu des lols des 13 septem- 
bre 1946 et 4 septembre 1947 mais que ces 
commissions sont, en général, dans !'impos- 
sibilité de statuer parce que les greffiers de 
paix, qui en sont les secrétaires, refusent de 
s'occuper de ces dossiers devant le défaut de 
toute rémunération, les services de Ja sécu- 
rité sociale prétendant ne pas avoir de cré- 


dits pour les payer; et demande quelies me- 
sares seront prises pour faire statuer rapide- 
ment les commissions cantonales, dont cer- 
taines sont saisies depuis décembre 19417. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


6340. — 25 mai 19:93 — M. Georges Cou- 
dray demande à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme quels 
ont été les crédits ouverts pour la recons- 
truction du port de Saint-Mülo, en 19%4:; quels 
sont ceux ouverts pour 1938; quels sent les 
travaux effectués en 1917 et quel est le pro- 
gramme prévu pour 1918. 


6341. — 25 mai 1918 — M. Maurice Schu 
mann Jernande à M, le ministre des travaux 
publics, ces transports et du tourisme : 
lo pour quelle raison l'accès des trains 
express et des rapides est interdit aux béné- 
ficiaires des congés payés, la réduction de 
20 p. 100 qui leur est accordée ne justifiant 
pas une semblable mesure; 2° pour quelle rai- 


Son ceux-ci sont obligés de demeurer six 
jours pleins dans le même endroit, cette 
clause pouvant être extrêmement £ônante, 
surtout pour ceux qui profitent de la période 
des congés payés pour rendre visite à leurs 
familles car il leur est impossible de répartir 
leurs vacances comane je voudraient, sous 


peine de perdre le bénéfice de la séduction 
de %0 p. 100 
20 p. 100. 


6342. — 25 mai 1918. — M, Maurice Viollette 
demande à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, alors que l'Eta! 
est si rigoureux, et majore sans pilié pour 
quelques jours de retard les impôls qui lui 
sont dus, pourquoi les cullivaleurs, dont Jes 
terrains ont été utilisés pour les aérodromes 
de Chartres et de breux, n’ont, depuis 1944, 
rien perçu sur les sommes qui Jeur sont dues 
pour occupation de terrain, expropriation, etc, 


6343, — 2%5 mal Mile Marie-Louise 
Weber demande à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme <i Les 
sammes fixées par les ponts et chaussées à 
titre d’indemnité d’expropriation, pour des 
travaux eflectués en 1915 et non encore payés 
en 1918, ne sont pas susceplibles d'étre majo- 
rées suivant le même coefficient adopté per 
les dommages de guerre, car les sommes dues 
depuis trois ans et fixées en 19M5 ne permet- 
tent plus, en 4948, de remplacer la propriété 
perdue. 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


2976. — M, Paul Theetten demande à M. le 
ministre des anciens cornhattants et victimes 
de la guerre s'il serait possible d'obtenir les 
statistiques suivantes: 19 combattants des 
unités régulières tués dans les diverses cam- 
pagnes 1939-1945; 20 F. F,. I. tués de 1940 
à 1944; 39 déportés morts en Allemagne; 
4 fusillés de 1910 à 1934. (Question du 2 
let 1947.) 


Réponse. — Le tableau cl-dessous donn« 
l'évaluation des pertes françaises en tués el 
disparus au cours de la guerre 1999-1945. Les 
seuls renseignements certains concernent le 
nombre des dossiers ouverts ans chacune 
des catégories. Ces indications sont complé- 
tée3 par J'évaluation portég dans ung 
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deuxième colonne, du nombre de dossiers qui restent vraisemblablement à ouvrir liant en- 
tendu que ceite évaluation n'exprine simp'emeut qu'un ordre de grandeur: 


DOSSIERS DOSSIERS 
ouverts. à ouvrir. 
Armée de terre (1). 
L) Armée de la fibération...,........ ses 60,073 2.000 
c) Forces françaises de l’intérieur 21.709 | 1.000 
d) Corps expéditonnaire de l'Indechine, 10.137 
e) Français incorporés dans ia 23.181 6.000 
Prisouniers de guerre en caplivité...... 29.062 2.008 
Décédés après réforme ou démobilisalign, 4.529 
Population civile 
a) Déporlés (sur un total présumé de); 
100.000 déportés po:itiques ; 
120.00) déportés raciaux (4; 
600,000 déportés du travail, 
soil 520.000 déportés sur 59$000 sculemen on! 
b) Victimes civiles par fails de gucrie: 
Par autres 0 
soit au total (non compris 100.769 0.000 
21.000 
Gao 
(4) Les renseignements conceraatit La marine €t mée détenus par le rminis- 
ère de la aparine €t de l'air. 
(2 Dout 5281 Tusillés. 
(2) Y compris les étrangers 
4) Les fusillés se trouvent répartis en trois croumes, selon leur situalion au moment de 


leur décès: 
à 


9.806 civis, 10.500 cavils 2.381 F. F. Sc 


25687 + 9000 dossiers au 


+ 
vil 


5351, — M, Charles Viatte demande à M, te 
ministre des anciens combhattanis et viciimes 
de ta guerre s’il est dans ses intentions qe 
désigner Ja ville de Besancon comme siège de 
l'un des dix-neuf services inlerdépartemen- 
aux des anciens comballants et victimes de 
la gucrre prévus par le décret du 29 jan- 
vier 4918; et Jui fait remarquer qu'une {elle 
mesure se fus{ifierait par l'unité des départe- 
ments Doubs, Jura, HMautc- 
el lerriloire de Belorl, [Question du 
9 mars 1948.) 

Réponse, — L'arrêlé du 22 ayri) 148 paru 
au Journal ofjiciel du 11 mai, page 4547, a 
la compétence 1terriloride des délégués 
des anciens combattants et vir- 
times de la guerre, prévus par le décret 
n° 48-162 Qu 2x janvier 1938, Le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre 
aurait désireux de créer un service inler- 
départemental à Besançon en raison de la 
Situation particulière de la Franche-Comté, 
mais cette solution obligeait à d'instalation 
d'un nouveau centre de réforme, ce dernier 
organisme constituant le lien nécessaire de 
regroupement des services des pensions, Une 
telle opération s’est malheureusement révé- 
lée impossible dans l’iramédiat, tant malériel- 
lement que budgétairement. Mais l'étude des 
moyens sussceplibles de lu faire aboutir ulté- 
rieurement se poursuit, 


66109, — M, Paul Antier demande à M. te 
ministre des anciens combattants et victimes 
de fa guerre si un ancien officier, mutité de 
guerre, peut cumuler la pension d'invalidité 
de son grade avec une pension d'ancienneté 
basée sur la durée des services et sur le 
grade. (Question du 20 avril 1948.) 

Réponse. — Aux termes de la Kgislation en 
vigueur, l'ancien efficier, mutilé de guerre, 
dont la situation est signake, ne peut béné- 
ficier que &e la pension d'ancienneté à la- 
quelle s'ajgate une pension d'invalidité du 
taux de soldat, 


5616. — M, Jean-Louis Tinaud °xpose À le 
ministre des anciens et 
de la guerre qu'un muiilé de la guerre 
1911-1913 à 50 n. 100 d’invalid té a €té pourvu, 
le % février 1927, d'un emploi TÉSeErvé, aux | 
que, le 22 fanver 1954, la commis- : 
sion de réforme du ministère des colonies 1a 
reconnu Céfinilireinent inäpie au SeTviCe 
niol par suite daggravalion des infirmités 
contraciées dans la zone des armées pendant 
la guerre 1913-1918 (application de l'article 29 | 
de la li du 14 avril 1921) et admis à faire 
valoir ses droits à Une pension de retraite, 
cependant que sa penson militaire d'invali- 
dits élait porlée au laux de #0 p. 100, qu'il 
s'est marié le 29 mars 1931 €t que, par décret 
du 1e mars 1926, il lui a été cincété une 
pension de retraite à Utre d’invalitdié, et de- 
inande, en cas da décès de cet invalide de | 
guerre, pensionné militairement et civiie- 
lent, 1° quels sont les droits éventuels de 
er. veuve en ce qui concerne la reversihilité 
des deux pensions; ?2° quels sont Îles divers 
avantages qui peuvent jui être ouverts en 
supplément et à quelle æeutorité Le doit 
s'acresser pour ces démarches, (Question du 
avril 4913.) 

Réponse, — : En çe qui concerne les droits 
éventuels à pension militair: de la veuve, da 
question me peut êlre résolue qu'après le dé- 
cès, ces dro'ts étant subordonnés à la nature 
des infirmités cause du décès; 2%, le mini 
tère de la France d'outre-mer, qui a la charge 
de la liquidation des pensions des personnels 
relevant de son autorilé, est seul compétent 
en ce qu! concerne le droit à reversion de la | 
pension civile. Il est à noter, toutefois, que ce 
Gépartement ne pourra préciser Îles droits 
éventuels de la veuve que s’L a connaissance 
de la date de radiation des contrôles du pen- 
sionné, 


1S- 


5841, — M, Marcel Cachin 2xp05e à M, le 
ministro de, anciens combaîttants et viclim£s 
de la guorre que le décret mo 47-4297 du 


40 juillet 4947, portant règiement C'adminis- ! 
iration publique pour 


‘application le la Xi 


n° 46-2%63 du 25 octabre 1916 sur les emplois 
prévoyait dans son arlicle 2 « 
décrets ultérieurs porlant règlement d'admi- 
nistration publique fixeront là nomenclature 
des emplois réservés <oncernant la Société 
nalionale des chemins de fer Irançais, Electri. 
cité de France et Gaz de France et, éven. 
tuellement, les autres services qui n'ont pu 
être compris dans le tableau annexé au pré. 
sent décret »; et demande les mesures qu'il 
cœuple prendre pour que soient publiés les 
décrels prévus par l'article 2 ci-dessus. (Ques. 
tion du 22 avril 1918.) 

Réponse, — Le Ce décret portant 
nèglement d'administra! 


ralon publique, fiçant la 
nomenclature des emplois réservés à l'Electri- 
cité et au Gaz de France vient d’être approuvé 
par le conseil d'Elat et sera publié prochaine. 
ment au Journal ofjiciel, La nomenclature des 
emplois réservés à la Socétbé nationale des 
Chemins de fer français fait actuellement 
l'übjet de pourpariers entre le ministère des 
travaux publics et des transports, le m'a'stèm 
des anciens combattants et wvitimes de ja 
guerre ct la Société nationale des chemins 
de fer français. Dès que la nomencistume 
sera dlabhire, le projet de décret sera soumis 
au conseï d'Etat, 


FINANCES Æ€T AFFAIRES ECONOMIQUES 


4013. — M. Jisegh Denais demande À M. la 
minisire des finances et des afiaires €cono. 
miques quelles raisons peuvent être invoquées 
serrires pour avoir imposé 1c dépôt en 
des obizatrons libellées en francs 
sans option de change, <e qui impose aux 
porieurs une charge C'autant plus lourde qu'ils 
Sont plus mmodcsies, (Question du 5 décemn- 
bre 19:17.) 


éponse, — La question posée par l'hono- 
rable paririnentiaire De peut Vistr que les obii- 
galions, en francs, remises par une 
étrangère, pulsqu'aussi bien de telles 
obligations, Cinises par sociclé français, 
ne pas à l'obligation de 
pot, Or, les obligations émises à l'étranger 
el er, francs 11 cOnSiluent, au 
incme litre que celles qui sont libellées en 
mornaie <iraugère, une créance sur l'éiran- 
ger, Les Litres qui les représentent sont donc 
us'reints à l'obligation de dépôt qui, d'une 
manière générale, frappe tous les tiires de 
crétnce sur l'étranger (billets de banque, ché- 
valeurs mobiières, etc.}). Il est rappelé, 
d'auire part, que sont exonérés de l'ebligation 
de depôt, C'une part. les litres de toute nature 
qui aont donné lieu à aucune distribution 
d'interêt ou de dividende depuis dix ans et 
dont la vaieur vénale est intérieure à 500 
Irons; d'autre part, les titres de rentes et 
obligations dont la valeur nominale est infé- 
rieure à #90 francs. Ces disposilions, qui 
appliquent aussi bien aux obligations libel- 
lées en francs qu'à celles Mbellées en mon- 
naes ‘irangères, évitent 7e payement de 
Groils Ga: garde pour des titres de peu de 


4978, — M, Pierre Montel demande à M. 18 
ministre des finances et des affaires évcono- 
miques duns quelles canditions ont été con- 
cius 105 accords franco-brés'liens sur le rachat 
es valeurs brésiliennes possédées par des 
ciloyons (Vueshion du 41 février 
1943.) 


Réponse, — Depuis 


des 


longues années, l'Elal 
fédéral brésilien, le lats particuliers et les 
wunicipaltés avaient suspendu uniiatérale- 
ment le service de leurs einprunts resepctifs. 
L'accord franco-bresilien du 8 mars pro- 
rogé le 21 mars 1948, qui fixe les modalités 
du rachat Ces emprunts brésiliens libellés en 
francs français, a été négocié par le Gouver- 
nement, La négociation, à laquelle participé- 
rent les représentants des porteurs français, 
fut longue et difficie, étant donné que, comme 
ke gouvernement des U. S. A., le g2uverne- 
ment brésilien reconnait pas la validité 
de la clause or et que le Gouvernement fran- 
çais ne disposait, en la circonstance, d'aucun 
moyen de pression économique sur le Brésil. 
En pareille matière, les ntgociateurs français 
estinièrent plus conforme aux intérêis des 
porteurs d'uccepler une solution transaction- 
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aboutissant à un règlement eflectil, que 
roster sur des de principe dont 
conséquences auraitnt élé infiniment pus 
dommageables pour les porteurs. L'arco da 
mars 196 D'impose d'ailleurs pas aux por- 
teurs l'obligations accepter Les prix de ra- 
enat dont il prévoit la fixalon par le Gourer- 
nement français, Ceux d'entre cux qui est 
ment ces prix insuhisauts ven la fac 
de fire valoir keur réclamation, par leurs 
propres moyens, à l'égard du Giuvernement 
brésillen et des autres coHectivilés 
resitiennes débitrices. 


bresil 


5451. — M. Joseph Denaïs demande M, le 
ministre des finances ct d2s affaises économi- 
ques <i l'office des changes est fondé à écrire 
1, mars au tituaire d'un coffre-fort 
à Londres dont le contenu à été réculière- 
ment déclaré en #M0 et 1935, téqu.sitionné 
en 1936 et débloqué Le 3 février 1918, que les 
avoirs par lui livrés (or, devises et vaieurs 
prianmques) Jui seront payés 31 cours de 
chinze da 1946. (Question du 15 mars 1%.) 

Riponse., — La réponse de l'office des chan- 
ces est conforme aux dispositions législatives 
et réglementaires concernant ja réquisition 


des avoirs de l'espèce. 


— M. doseph Denais à 
M, le ministre des finances et des affaires 
economiques :i les prescriplions concernant 
Le payement des deux prenrers ‘lers des im- 
pôis de 1947 au titre des impôts de 1918 
devraient pas étre assouplies à Fégard des 
propriétaires d'immeubles qui trouvent en 
fait, obligés d'avancer le montant de conir- 
bulions dues par leurs locata.res. (Quesiiou 
üu avril 19148.) 

Réponse, — I} n'est pas possible d'envisa- 
cer, en faveur des propriétarres d'immeubles, 
de déroger, par voie «se mesure générale, aux 
preser:plions Kgales concernant les dates 
d'axigibilité des versements anticipés prévus 
par l'article 383 bis du code général des im: 
pots directs. D'aileurs le principe de l'égalité 
des contribuables devant l'impôt ne le per- 
mettrait pas. Mais les intéressés peuvent, le 
cas échéant, solliciter, après le règlement de 
leur dette fiscale, la remise de la majoration 
de 10 p. 109 encourue pour retard dans ce 
ièg'ement, 


5653, — M. Joseph Denais Jemancc à M, le 
ministre des finances et des affaires écenomi- 
ques s'il est logique d'appliquer la pénaltéf 
de 30 p, 100 pour retard dans Facquit d'un 
tiers provisionnel lorsque le coutribuable 
ayant pu effectuer son versement à ka date 
preserite, se présente à la première heure 
ün lendemain de telle sorte que le percep- 
teur reçoit les fonds exactement à la minule 

où l'administration postale Jui déiivra les 
inandats et chèques expédiés lu veille. (Ques- 
Lon du 20 avril 198.) 

Réponse. — Anx termes du paragraphe 9 de 
l'article 383 bis au code généra} des impôts 
directs, une majoration de 10 p. 190 est ay- 
pliquée de plein droit au rmontant des verse- 
inents anticipés qui n'ont pas été effectués 
«Hans les dix jours de la date 
Loite majoration frappe donc autormatique- 
nent le contrbuable en retard. Toutefois, 
dans le Cas particulier, et s'agissant d'un con- 
tribuable de ‘bonne foi, la remise peut en 
facilement accordée. 


5659. — M. Joseph Denais denarde à M. le 
ministre des finances et des afaires économi- 
ques s’il est exari que l'office de3 echanges 
ait, postérieurement au 19 janvier et avant 
la dévaluation dont nul n'ignorait limmi- 
nence, prescrit à certains intermédiaires 
d'opérer sans @élai l'eneaissement des som- 
mes dues pour remhoursement de titres cana- 
diens, égypliens, etc. (Question du 20 arril 
1948.) 

Réponse. — Les délais fixés ponr l’encais- 
sement et la cession au fonds de stabilisation 
des changes des devises dont la réglementa- 
fon en vigueur prévoit le rapatriement ebli- 
galoire sont dez délais légaux (articles 12 et 
11 de l'arrêté du 15 juillet 4947) que l'office 
des changes ne peut en conséquence rnodifler. 


} 


l'administration 
| res aux élèves de l'écola nationa'e d’admi- 


| 
| 


5693. — M. René Pieven Cemande à M, le 
min.sire des finances et des affaires économi- 
ques: 1e pour quels motifs, en violation de 
lartiele 7, paragraphe 5, de la loi no 46-835 
dau 25 avril 19% relative à la nationalisation 
de certaines sociétés d'assuraners, Îles por- 
teurs de parts de fondateurs de la xéquanaise 
capitalisation, société n'ont reçu 
aucun dividende depus Je er juillet 1916; 
20 quelles mesures vomt être prises pour met- 
tre fin à cette ilMgalité haulement domma- 
geable au crédit public, 123 porteurs, du fait 
e ceite violation :a subissent une 
spoliation contraire même aux termes de Ja 
Constitution, (Question du 20 aoril 1948.) 
Réponse. — Le recensement des porteurs 
de parts de fondateurs de la sotiété Ia Séqua- 
näise capitaisaiion ayant droit à 
de parts bénéticiaires prévues par l'artiele 41 
de la loi du 25 avril 1916 nécessite un assez 
long délai, les titres dont il s’agt élant sous 


; la forme « au porleur ‘», Par ailleurs, les dis- 


positions de la loi précitée relalive à la fixa- 
‘Len de la vacur des parts inéfic aires dont 
il est queslion sou.èven!t de nombreuses d'fti- 
cultés qui ont condut l’auminstralion des 
finances à demander l'avis du Conseil d'Etat. 
Dès que ceïîte haute assemblée oura 
naitre son interprétation, toutes 
ront prisez en vus de donner caticfaction d 
les plus brefs délais aux intéressés, 


5098, — M, ELous Roïilin \ M, le 
ministre des finances et des aFaires économi- 
ques: 1° Comment et par s'ei- 
fectue actuellement recrutement normal 
du personnel asupér (administrateurs 
vils} des directions générmes des r6ges finan- 
cières; 20 quels ont été, en celte rmalière, les 
etfets &e la création de l'école nationale d’axd- 
ministraëon, 93° 31} est exact qu'en fait ce 
recrutement n'est plus assuré présentement, 
et que, pour >motif il est 
détacher, dans lesiites drections générales, 
des agents dans les services extérieurs; 
ho dans l'affirnalive, commeut la situation 
se présente à cet égard pour l'avenir; 90 si 
des mesures seront prises sans délai et, le 
cas échéant, lesquelles, pour assurer, dans 
linlérét même du hon fancl'onnement des 
services, um recrutement suffisant en nombre 
et en quailé, (Question du 2) &cril LA.) 
.Réponse. — 1°: Les emp'o!s du cadre supé- 
rieur des services centraux des admin stra- 
tions financières réservés aux élèves 
l'école nationale d'a im'nistration. 2e et 3°: Le 
nombre peu élevé des élètes avant accompli 
leur stage à l’écola nalionale d'administration 
n'a permis, jusquà présent, d'allecter 
cerlams d'entre eux dans les services des 
directions générales — lesdites directions gé- 
pérales pu, dans ces conditions, être 
amenées À utiliser la coneours de fonctan- 
narez apparienant aux services 
Il est à noter d'aleurs qu'antérieurement à 
la création du corps adeministralteurs ei- 
vis, des agents du service départemental 
étaient déjà appeks, eu égard à leurs con- 
naissances techniques, à exercer leurs fonc- 
tions dan: les services eontranx de leur ad- 
ministration. 19 at 50: Un arréêt4 en date du 
22 mars 19 publié 


‘au Journal officiei du 
25 mars suivant a prévu que 6 emplois d’ad- 


mmimistratenr civil 


rdjont étaient réservés à 


nisiralien ; 183 promotions « Union fran- 
çaise » et « Croix de Lorraine ». 

m's de penser que, dans l'avenir, l’école na- 
tionale d’adminmstralon fonctionmnagt norma- 
lement sera en mesure d'assurer à lensem- 
ble des administrations visées per le décret 
no 45-2289 du 9 octobre 1945 fixant les carriè- 
res ouvertes aux élèves de l'école 
un recrutement £<uffisant d'adimi 
adjoints, 


« 


i.strateurs 


5704 — M. Jean Solinhac demande à M. 1e 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques [our quelles raisons des avoirs com- 
merciaux en livres égyptiennes, détenus par 
l'office des territoires aceupés, contrôlés au 
Caire et débloqnés suivant les modalités pu- 
bliées au Journal officiel du 26 septembre 


1947, ne sont pas encore payés aux créanciers 
de ces avoirs qui ont fait une demande régu- 
lière de remboursement À Foffire des change:. 
{Question du 20 avril 1948.) 


| s effectuent en francs français. I peut 


nécessaire de | 


Réponse, — Le transfert de France en 
Esypte en livres sterling, par Ta de Lon- 
dres, des avoirs égyptiens détenus par l'office 
des changes français ayant soul:vé certaines 
difficultés entre les aulorités brilanniques et 
cayptienunes, l'office des territoires occupés et 
contrôlés au Caire a pris la décision de sus- 
pendre de son côté le remboursement de: 
avoirs français géiés par Ces difficultés 


x 


, sont en voie de règkinent, lu gouvernement 


égyptien agant proposé que les piyements 
donc 
être prévu que FO. T. O. C. reprentra pro- 
Chainement ses opérations de rembour:ement. 


5907 — M. Menri Meck Cemande À M le 
ministre des finances ct des affaires économi- 
ques S'il pourrait indiquer séparément pour 
#5, 1916 et 1947, le montant global des 
sormines versées au titre: fo de l'impôt sur 
les bénéfices inlnstriels et commerciaux: 
29 de Fimpét gfnéral sur le revenn; 3e de 
sar jes salaires et trailerments: 4o de 
pe lives agricoles. {Owestion 


Réponse. — Les recouvrements effectués au 

titre des différents impôts dire:ts étant im- 

p tés dans les écritures des comptables à un 

ample unique, Fadministration n'est pas en 


état de fournir les renseignements demandés. 


59602 -_ M. Emile Halbout expose À M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
dues qu'un commerçant, après un premier 
dépot de billets de 5.000 F, a fait, dans les dé- 
lais Prévus et dans un autre établissement 
de crédit, un second dépôt; et demande à 
esse date le remboursement de ce deuxième 
pourra ètre effectué 
30 avril 1918.) 


Réponse. — Toute personne avant effectué à 

Son nom propre plus d'un dépôt, sans en 
fait Tnention sur son borderean lors des 
dipots complémentaires, doit être présumée 
avoir voulu faire échec aux dispositions de la 
loi du % janvier 1948. En Conséquence aucun 
remboursement ne peut en prin'ipe être con- 
senti sur aucun des dépôts effectués. Les 
“omplhibles ont reçu des instructions pour 
signaler d'urgence les cas de l'espèce À l’ad- 
Munisiration centrale qui appKeie la suite à 
donner à chaque affaire. 


FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVES 


4686. — M. Albert Schmitt drnan le à pa te 
d'Etai chargé de ja fonction pu- 
blique ei de la réforme administrative 
est, Comine lui, d'avis que le pr.ucioe d'ordre 
pubie en malière pénale seion kequek l’action 
publique se trouve C'einte par le décès du 
prévenu mirainant ipso facto le classement 
de l'affaire, doit égasement trouver applica- 
‘on cas de poursuites exercé en vertu 
de l'ordonnance du 27 Juin 14 sur l'épura- 


on administralive: que, dès lor:, le décès 


du fon üonnaire faisant l'objet d'une infor- 
ouv2rle en verlu de l'orconnance pré- 
citée doit enirain-r le classement: da l'affaire 
et que, dans j hypothèse où une décision ri- 


nistérielle serait intervenue après le décès ou 
n'aurait pu étre mottifiée avant ke déri l’ad- 
Minisiralion n'aura pas à en tenir comte e! 
devra faire procéder à la liquida!ion de la 
pension de reversihiité an profit de la venve 
(Question du 39 janvier 1918.) | 


\ Réponse. — Aux termes d'un avi: émis par 
le ronseil d'Etat dans sa séance uu 3 mai 1918 


& la RE il 

sous le n° 213512. jt ressort que les mesures 
disciplinaires tant de droit COIIHUN qu'en 
matière d'épuration administrative, notam- 


ment en malière de révocation, ne peuvent 
avoir légaiement d'effet rétroaclif; qne dès 
‘0TS aucune Poursuite ne peut étre exercée 
en vertu de l'ordonnance du 27 juin 19:4 con- 
tre un fonclionnaire décédé, Par suite dans 
l'hypothèse invoquée, il appartient à l'admi- 
nistration de poursuivre, au profit de la veuv: 


a liquidation de la pension de réversion 


— 
ure 
| 
| 
| 
pu | | 
pré. 
| 
les | | 
| 
| | 
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FRANCE D'OUTRE-MER 


5732. — M. Lucien Bégouin demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer quel était, 
à la date du 15 mars 1948, pour son propre 
département, le nombre: 1° de voitures de 
tourisine en servie’ 20 de celles ayant été 
remises à l'administration des domaines en 
vue de leur aliénation,; 3° des agents chargés 
de la conduite et de l'entretien de ces véhl- 
culrs; 42 de ceux ayant fait l'objet d'une me- 
sure de licenciement dans les conditions pré- 
vues par le décret du 9 octobre 1917. (Ques- 
tion du 29 avril 198.) 


Réponse. — 10 Le nombre de voilures de 
liaison vn service, à Ja date du 15 mars 1948, 
au département de la France d'outre-mer dans 
la inélropole est indiqué par le tableau ci- 
après: a) titre Ir du budget ordinaire des 
dépenses civiles de l'Etat (ministre, cabinet, 
directions, personnaklés de l'Union française, 
section technique d'agriculture tropicale}, 43 
(dont deux ne donnant pas droit à allocations 
titre If du budget précité 
Cravailleurs indochinois), 40; c) budget ordi- 
liaire des dépenses militaires (services cen- 
traux et services extérieurs), camps de sur- 
plus, 1% {dont deux en réserve ne donnant 
pas droit À une al'ocation budgétaire); d) hors 
budget (véhicule pour expériences à la sec- 
tion technique d'agricullure tropicale} (gazo- 
gène), 4: 20 je nombre de voitures de liaison 
avant cité remises à l'administration des do- 
maines en vue de leur aliénation (depuis la 
libération jusqu'au 13 mars 1918): a) admi- 
nistration centrale, directions et services exté- 
rleurs (budget civil de l'Etat, titre Ier), 43; 
b) d'reclion dos travailleurs indochinois (bud- 
get civil de l'Etat, titre I), 9; c) direction 
des affaires militaires (budget ordinaire des 
dépenses militaires), 46; 3° nombre d'agents 
charsés de la conduite et de l'entretien de 
ces véhicules: @) budget civil (titre Ier), chauf- 
feurs, 10, mécaniciens pour touristes, 1; 
b} budget civil (titre I), travailleurs indochi- 


nois, chautfeurs et mécaniciens, 9; c) bud- 
get ordinaire des dépenses militaires * 
4° chauffeurs civils, 11; 2° personnel mili- 


taire: chauffeurs, néant; mécaniciens pour 
touristes, néant; 4° nombre d'agents ayant 
fait l'objet d'une mesure de Hcenciement dans 
des conditions prévues par le décret du 9 oc- 
4obre 4917 (art. 46): a) budget des dépenses 
civiles (titre le), néant (pour les voitures de 
liaison); b) budget des dépenses civiles (ti- 
tre Il), 1; c) budget ordinaire des dépenses 
militaires, néant. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


463. — M. dacaues Bardoux dernanilie à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce: 1° S'il 
est exact que le cabinet du ministre de 11 pro- 
duclion industrielle, du Gouvernement formé 
le 2% juin 1946, avait un effectif total qui dé- 
passail la centaine, et de combien; dans l'af- 
firmative, quel était le rôle, dans le ministère, 
de ces chefs, sous-chefs et attachés de cabi- 
net; 20 quelle éfait leur rémunération, à quel 
chapitre du budget elle était inscrite et quel 
en était le montant exact; 20 s'il est exact 
qu'une rapide enquête du ministre a révélé 
de nombreux scandales dns le fonctionne- 
ment du service dit « de dépannage » ou « des 
bons veris », et, dans l'affirmative, quelles 
ont été les sanclions prises. (Question du 
28 janvier 1947.) 


Réponse — M. le ministre de l'industrie et 
du conunerce n'étant responsable que des faits 
qui se produisent sous son autorité, il ne lui 
nppartient pas, en conséquence, de répondre 
à des questions concernant son prédécesseur. 


5309, — M, Maurice Viollette demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce si le 
Gouvernement va tolérer qu’à l'intérieur 


même des usines nationalisées s'organisent 
des conférences antiamérlicaines avec présence 
et adhésion obligatoires pour tout ie personnel, 
sous inenaco des procédés les plus terroristes 
contre ceux qui veulent émettre la moindre 
objrcUon. (Question du mars 1918.) 


Réponse. — Tour permettre de faire effec- 
tuer par les services compétents de son dépar- 
tement une enquêle approfondie sur la ques- 
tion posée par l'honorable parlementaire, le 
ministre de l’industrie ct du commerce prie 
M. Maurice Violietto de bien vouloir lui four- 
nir toutes précisions utiles (Heu et date) sur 
les incidents qu'il a bien voulu lui signaier. 


JUSTICE 


5342. — M, Raymond MOndon expose à M. le 
ministre de la justice que la lo 
dau 3 septembre 1947 a prévu, dans son arti- 
cle 2, Ja prorogation jusqu'au 4er janvier 1951 
des baux à usage commercial, industriel çu 
artisanal pour les locaux qui n'avaient pu 
être exploités, pendant une durée d'au moins 
un an, par suite de faits de guerre; et de- 
mande si les sociétés à succursales multiples, 
qui possèdent des locaux commerciaux dans 
un certain nombre de villes, peuvent prétexter 
l'exploita‘ion de certaines de ces succur- 
sales a été entravéc du fait de la guerre pour 
demander l'application de cetto loi au béné- 
fice de leurs succursales non touchées par 
les événements. (Question du 7 mars 1%48), 


Réponse, — Sous réserve de l'appréciation 
des juridictions compétentes, il convient de 
penser que l'articie 2 bis de a loi du 18 avril 
1917, accordant une prorogation spéciale de 
bail jusqu'au 4°7 janvier 19%1 aux locataires 
de locaux à usage coramercial qui n'ont pu 
par suite de faits de guerre exploiter ou faire 
exploiter à leur profit pendant une durée to- 
tale d'au moins d'un au, ne peut être invoqué 
par les sociétés à succursales multiples qu'à 
l'Égard des baux portant sur des locaux dans 
lesquels se trouve le siège d'une succursale 
#ont l'exploitation particulière a été centravée 
pendant plus d'un an du fait de la guerre. 
Les succursales dont l'exploitation n'a pas été 
interrompue dans les conditions prévues par 
l'artic'e 2 bis ne paraissent pouvoir bénéficier 
que de la prorogation ordinaire prévue à l'ar- 
ticlé 2 du mème texte, 


5347 — M. Piliippe Oimi M, le mi- 
nistre de la justice que l'article 3 de la loi 
n° 46-942 du ,7 mai 1946, instituant l'ordre des 
géomèlres experls, réserve ce titra aux seuls 
possesseurs d'un diplôme de géomètre expert 
reconnu par l'Etat; que les articles {er et 2? 
de cetle loi définissent les act{lvités des mem- 
bres de celte profession; qu'il en résulte 
qu'en sont ?xclus les ingénicurs agronomes 
(anciens élèves diplômés de l'institut nat'o- 
nal agronomique), les ingénieurs agricoles 
(anciens élèves diplômés des écoles natlo- 
nales d'agriculture) et les praticiens et tech- 
niciens de la terre. qui ne possèdent pas le 
diplôine de géomètre expert; qu'il leur serait 
donc Interdit d'étublir même un simple 
procès-verbal sur l'évaluation, le partage, la 
mutation, la gestion des blens fonciers, dès 
que ce procès-verbal est destiné à être an- 
nexé à un acte authentique; qu'en résumé, 
un « agr0 », Un « agri », un technicien se- 
raient considérés, pour une expertiso offi- 
cieile, comme des incapables alors que le d!- 
plôme de géomètre expert réserve à son pos- 
sesseur le monopole do toute compétence 
technique agricole; et demande: 1° comment 
H convient d'interpréter le monopole accordé 
par la loi du 7 mai 1946 aux géormètres ex- 
pre: 20 s'il ne pourrait limiter le privl- 
ège réel des gfomètres à la « géométrie du 
sal » et aux « opérations qui en découlent » 
et accorder aux experts agricoles et fonciers 
un privilège analogue en ce qui concerne les 
problèmes relatifs à La technique do la terre: 
soit par l'extension de la loi n° 46-942, en ac- 
cordant une place aux experts dans l’ordre 
des géomètres: soit par la prise en considé- 
ration de la proposition de loi neo 
adoptée à l'unanimité par la commission de 
l'agriculture. (Question du 8 mars 1948.) 


17e réponse. — Le projet qui est devenu 
la du 7 1256, instituant un ordre 
des géomètres experts, à été élaboré plus spé- 
cialement par le ministère de l'éducat'on na- 
tionale fenseignemert technique). La ques- 
tiun posée à la chancellerie exige en consé- 
quuace une consullation de ce département, 
et une réponse définilive ne pourra lui être 
donnée que dans un certain délai, 


no 47-1679 ! 


‘le décret du 9 octobre 1917, 


5757. — M, Vincent Badie demande à M. 
ministre de la justice si, en dépit d'une cir. 
culaire du ministre de la reconstruction pote 
tant la compétence du juge de paix respecte 
tivement à 10.000 et à 20.000 F en applicahon 
de l'ordonnance du 30 octobre 1945, la compé. 
tence du juge cantonal reste en dernier res- 
sort de 2.000 et en premier ressort de 42.000 
conformément au décret-loi du 29 novembre 
1939 modifiant la joi du 11 juillet 1958, art, 2% 
sur l’organisation de la nation en temps de 
guerre. (Question du 20 avril 1948.) 


Réponse, -— Les dispositions de l'article 23 
de la lol du 11 juillet 1928, modifiée par !s 
décret-loi du 29 novembre 1939, qui limitent 
la compétence des juges de paix à 2.000 F en 
dernier ressort et. à 12.000 F à charge d'appel, 
sont toujours en vigueur, Toutefois, un pro- 
jet de loi tendant à substituer à ces taux de 
compétence le taux dé droit commun tel qu'u 
résulte de l'ordonnance du 306 octobre 1945, a, 
le 15 mai 1918, été déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationalo (ne 4230 annexé su 
procès-verbal de la 2 séance du 19 mal 1945}, 


5758. — M. Lucien Bégouin demande à fi, te 
ministre de la justice quel était, à la date du 
35 mars 1948, pour son propre département, 
le nombre: 1° de voitures de tourisme en ser- 
vice; 2e de celles ayant été remises à l'ad. 
ministration des domaines en vue de leur 
aliénation; 3° des agents chargés de la con- 
duite et de l'entretien de ces véhicules; 40 de 
ceux ayant fait l'objet d'une mesure de li- 
cencierment dans les conditions prévues par 
(Question du 


20 avril 1245.) 


Réponse, — 19 Quinze voitures de tourisrae, 
entrant dans la dotätion du ministère de ia 
justice, du conseil d'Etat, de la cour de cas- 
sation, de la grande chancellerie de la ié- 
gion d'honneur et des services judiciaires de 
Pari, étaient en servico à la date du 15 
1918. Trois autres voitures, hors service, 
étaient affectées au parc de réserve du mi- 
nistère; 2° trente voitures de tourisme, pro- 
venant pour la presque totalité des anciennes 
délégations régionales du service de recher- 
che de crimes de guerre ennemis, étaient sur 
ie point d'être remises à l'administration des 
domaines, en vue de leur iliénation; 3° six 
agents étalent, à la même date, chargés de 
la conduite et de l'entretien de ces véhicules; 
4e aucun agent, chargé des mêmes fonctions, 
n'a fait l'objet d'une mesure de licenciement 
dans les condilions prévues par le décret Au 
9 octobre 1947, 


5761, — M, Paul Couston demande à M, 18 
ministre de la justice pour quelles raisons 
les dispositions de la loi d'’amnistie ne sont 
‘a5 applicables aux Français résidant actuel- 
coment en zone J'occupalion, (Question du 
20 avril 1!M8.)j 


Réponse. — Les Français résidant actuwel- 
lement en zone d'occupation qui ont été con- 
camnés soit en France, soi: par un trituna! 
fnilitaire français en territoire occupé, béné- 
ficient des dispositions de la loi d'amnistie du 
16 août 1917, 


5162, — M. Jo Defos du Rau expose à 
M, le ministre de la justice que les fermiers, 
métayers et même propriétaires n'ont pas 
toujours les capitaux nécessaires à l'acquisi- 
tion de propriétés importantes, alors que beau- 
coup d’entre eux pourraient s'en porter acqué- 
reurs en Cas de ventes par lots; et lui de- 
mande si un texte légal interdit de vendre 
aux enchères publiques, en l'étude d'un no- 
taire, une exploitation en plusieurs lots avec 
mise à prix distincts pour chaque Int et 
añjudication pœsible à plusieurs personnes, 
soit en une Seule fois, soit à des dates diffé- 
rentes, Etant bien entendu que serait respec'é 
l'exercice du droit de préemption légai di 
fermier où du métayer, soit divisément sir 
chaque ‘ot, soit sur La totalité de l'exploitr- 
Uon, au gré de cet occupant, (Question du 
2% avril 1918 
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cati istrati es finances 
PS vente par adjudication, en Réponse. L'administration des ft 
Rép pr 5 maine rural | est fondée, en vertu du secret professionnel, 


ts distincte, d’un 
pas prohibée par le staiul des 
baux ruraux, mais le propriétaire demeure 
tenu, lors de chaque vente partielle, de met- 
ire le preneur exploitant en mesure d'exercer 


çgon droit de préemption. 


5167. — Mme Rachel Lempereur demande à 
M. le ministre de la justice si le propriétaire 
appartenant à lune des catégories bénéfl- 
ciaires du droit de reprise institué par l'ar- 
ticle à de la loi n° 47-1112 du 30 jui'let 1947, 
modifié par l'article 3 de la loi n° 47-2357 
da 21 décembre 1947: 10 est tenu d'offrir 
un local de remplacement au locataire dont 
il se propose de reprendre de logement ; 22 est 
dans l'obligation de prévenir ce locataire par 
acte extrajudiciaire six mois ou trois mois 
cewement à l'avance, {Quéstion du 20 avril 
4918.) 

Réponse, — Le droit de reprise de tar 4e 
de la bi du 30 juillet 1947, modifié par l’ar- 
ticle 3 de la loi du 27 décembre 1947, devant 
être conskéré comme indépendant du droit 
de resrise institué par Particle 3 de la loi 
précitée du 30 juillet 1917, ji en résulte, sous 
réserve de l'appréciation des tribunaux com- 
étents, que le propriéfaire appartenant à 
lune des catégories énumérées à l’article 4 
de la loi du 39 jnillet 1947, n’est pas tenu 
d'offrir un autre local au locataire dont il 
se propose de reprendre le logement, mais 
doit observer à son égard un délai de préavis 
de congé de six mois. 


5168. — M. Clovis Macouin txpose à M. le 
ministre de la justice qu’un commerçant, 
condamné à lemprisonnement, à l’indignité 
uationale et à la confiscation de la moitié 
de ses biens présents et à venir, a subi sa 
peine de prison; qu'il est, en ce qui con- 
cerne la confiscation de la moitié de ses biens, 
en cours de règlement ayec l’administration, 
qui propose de fui laisser, pour sa moitié, 
son fonds de commerce estimé de la même 
valeur que les fonds séquestrés dans les ban- 
ques; que ce commerçant accepterait la pro- 
position faite, mais que l'arrêt de la cour de 
jistice porte la mention: « Confiscation sur 
les biens présents et à venir »; et demande: 
1° lorsque le partage aura été fait, si l’ad- 
ministratiôn pourra, dans X temps, faire une 
nouvelle revendication su: ce fonds; 20 si, 
en cas de vente du fonds de commerce, l'ad- 
ministration aurait 10 droit d'intervenir dans 
cette opération, c'est-à-dire de faîre une oppo- 
sition queleonque; 3° si ce commerçant peut, 
bien que sa carte professionnelle Qui ait été 
retirée, continuer son commerce, l'article 21 
de lordonnance du %6 décembre 19%4, qui 
indique toutes les activités interdites à un 
condamné à l’indignité nationale, ne men- 
Lonnant pas que ce Condamné n'aura pas le 
droit d'exercer son commerce, lequél, en l’oc- 
currence, à au moins quarante ans d'’exis- 
tence, remarque étant faite que ce commer- 
çant était patenté et inscrit au’ registre du 
Pr qu avant guerre. (Question du 20 avril 

Réponse. — Cette question fait actuellement 
l'objet d'une étude de la chancelierie en ac- 
Cond avec.les services compélents du .minis- 


des finances et des affaires économiques. 


5769. — M. Maurice Petsche °xpose à M. le 
ministre de la justice que la loi du 48 avril 
1916, complétant la loi sur la propriété com- 
inerciale du 30 juin 1926, dispose, au deuxième 
Paragräphe de l’article 2, que n’ont pas droit 
à la prorogation jusqu’au {er janvier 4919 les 
Personnes ayant fait l’objet d’une confisca- 
‘ion .au titre des profits illicites; que les pro- 
priétaires d'immeubles commerciaux, en si- 
tation d’invoquer ce texte, se heurtent au 
Iefus des administrations fiscales. de fèur 
fournir tous renseignements nécessaires pour 
permettre la mise en application de cet arti- 
cle; et demande -quelles mesures il compte 
brendre pour assurer l'application de la loi. 
du 20 avril 191$.) 


à l'observation duquel ses agents sont as- 
treints, à refuser de faire connaître aux pro- 
riétaires de locaux commerciaux si leurs 
ocataires ont fait l’objet d’une confiscation 
au titre des profits illicites. Mais le bailleur 
qui entendrait se prévaloir, à l’encontre d’un 
preneur, de la déchéance du bénéfice de la 
prorogation édictée par l’article 2 de Ia loi du 
48 avril 1916, est admis à établir en justice 
l'existence de fa condamnation encourue par 
ce dernier, en lui déférant sur ce point le 
serment décisoire. 


5778. — M, Jean-Paul David demande à M. le 
ministre de la justice si le décret du 31 dé- 
cembre 1916 est légal et constitue une procé- 
dure d’exception et, par conséquent si les si- 
nistrés peuvent présenter directement leur 
requête au président du tribunal sans le con- 
cours d’un avoué. (Question du 20 avril 1948.) 

Réponse. — T1 n'appartient pas à l’adminis- 
tration de se prononcer sur ja égalité d’un 
texte régulièrement publié au Journal officiel 
et qui, à sa connaissance, n'a fait l'objet 
d'aucun recours devant le conseil d’Etat. 


5875. — M. Bertrand Paumier demande à 
M. le ministre de la justice si un greffier de 
justice de paix a le droit, vraisemblablement 
à l'insu du juge de paix, de remplacer le billet 
d’averiissement sur papier timbré, provenant 
d’un regisltre à souches délivré par l’admi- 
nistration du {imbre et-prescrit par les lois 
des 2 mai 1885, 23 août 1871, article 21, et lois 
postérieures, par un avertissement sur papier 
libre, pour convoquer les justiciables à l’au- 
dience de conciliation dans une demande en 
payement d’une créance de 1.500 F d’une part, 
et, d'autre part, dans une demande de pen- 
sion alimentaire mensuelle de 400 F et de rc- 
clamer à ces justiciables le payement des deux 
billets d’avertissement comme s’ils étaient 
sur papier timbré; dans la négative, quelle 
est la sanction disciplinaire encourue par ce 
greffier. (Question du 22 avril 1948.) 

Réponse. — Aux termes de l’article 57 du 
décret du 21 décembre 1934 modifié, portant 
codification en matière de droits de timbre 
« sont notamment soumis au timbre de di- 
mension.…. 70 » les avertissements donnés 
aux termes de la loi du 2 mai 1855, avant 
toute citation en justice; ils sont rédigés par 
le greffier du juge de paix au timbre de 
20 francs. » Un rapport est demandé sur les 
conditions précises dans lesquelles l'irrégula- 
rité signalée s’est produite, et la chancellerie, 
au vu des résultats de l’enquête, ne man- 
quera.pas de prendre la mesure que compor- 
tera la gravité de la faute. 


5950. — M. Joseph Dixmier demande à 
M. le ministre de la justice si les avoués de 
première instance ont le droit de réclamer un 
droit fixe de 500 F et un droit proportionnel, 
lorsque le tribunal, statuant sur une excep- 
tion d’incompétence, admet celle-ci et renvoie 
la partie demanderesse à se pourvoir devant 
une autre juridiction, en l'espèce un tribunal 
de . l’ordre administratif, (Question du 
29 avril 1948.) 

Réponse. — Lorsqu'un tribunal, accueillant 
une exception d’incompétence, renvoie la par- 
tie demanderesse à se pourvoir devant une 
autre juridiction, chacun des avoués en cause 
ne peut percevoir que la moitié du droit fixe 
(article 20 a, du décret du 30 avril 1916). 


5952. — M. Emmanuel Temple demande à 
M. le ministre de Ja justice si, dans les com- 
missions paritaires prévues par l’article 13 de 
l'ordonnance du 4 décembre 1944, peuvent être 
admis des agents d’affaires représentant l’une 
des parties, sous prétexte qu'eux-mêmes, pro- 
priélaires de biens ruraux le plus souvent 
loués, prétendent appartenir à la profession 
agricole; ce qui,-en l'occurence, porte atteinte 
aux droits des avocats, avoués ou huissiers. 
(Question du 29 avril 4948.) 


Réponse. — L'ordonnance du 4% décem- 
bre 1944, modifié par la loi du 13 avril 41946, 
dispose, dans son arlicle 13, que Îles parties 
peuvent se faire assister et, en cas de mala- 
die ou d’empêchement reconnu justifié, se 
faire représenter « par un membre de la 
profession agricole ». L'interprétation de cette 
disposition relève exclusivement de lappré- 
ciation des juridictions intéressées, sous le 
contrôle éventuel de la cour de cassation, 


6005. — M. Joseph Dixmier expo:e à M. le 
ministre do la justice qu'un comité céparte- 
menta! de confiscalion a prononcé à l'encontre 
d’un individu une confiscation de 700.000 F 
et une amende de 250.000 F et que celle déci- 
sion a é'é déférée, le 28 juin 19%, au conseil 
supérieur de confiscation; que l’inéressé s’est 
opposé à l'exécution du commandement que 
le percepteur lui avait fait délivrer; que, de- 
vant le tribunal civil, le pc.cepieur a concu 
à l'irrecevabilité de l'oppos:tion et à l'incom- 
pétence du tribunal pour statuer sur [RE] mo- 
tifs de cette opnosition,; que l'intéressé s'est 
désisté de son opposition offrant de payer les 
frais; et demande queis émoluments peuvent 
prétendre les avoués qui ont postué dans 
l'instance et, au cas où un droit proportionnel 
pourrait être réclamé, s’i doit ètre calculé 
su: le montant des sommes indiquées dans 
le commandement, alors que le quantum de 
la créance du Trésor public n’était pas discuté 
dans l'opposition à commandement. (Question 
du 30 avril 1948.) 

Réponse. — L'article 22 a du décret dut 
30 avril 1946, n’alloue à l’avoué que la moitié 
du droit fixe, pour toute affaire terminée, pous 
queique cause que ce soit, avant qu'un jugo- 
ment contrad'etoire ou par défaut ait été rer "1 
sur le fond. En l’état des indications données 
ci-dessu+, les avoués ne peuvent done 
mer de droit proportionnel dans : affaire 
visée. 


6007. -- M. Emmanuel Fouyet demande à 
M. le ministre de la justice quels sont les 
honoraires de prisée auxquels peuvent préten- 
dre les commissaires-priseurs: 1° un 
ventaire après décès; 2° dans un inventaire 
au cours d’une instance de divorce où sépa- 
ration de corps, certains comm'ssaires-fjiri 
seurs prétendant avoir droit, dans le hp à 
cas, à des honoraires fixes et, dans le second, 
ce qui semble inadmissible, à des honoraires 
proportionnels. (Question du 3) avril 1943.) 


Réponse, — L'article 3 du décret du {1 dé- 
cembre 1945 alloue, en règle géneérao, aux 
commissaires-priseurs un émolument pro;or- 
tionnel pour les prisées auxque:es 18 pro- 
cèdent. Toutefois, dans les cas prévus à l'ar- 
ticle 212 du code de procédure civile, c’est-à- 
dire lorsque la prisée a lieu à l'occasion d’un 
inventaire, le commissaire-priseur n'a droit 
qu'à des émoluments de vacation réglés 
comme il est spécifié au tarif des notaires. 
Sous réserve de l'interprétation souveraine 
des tribunaux, il n’y a pas lieu de distinguer 
à cet égard les inventaires établis après décès 
de ceux dressés au cours d'une instance en 
divorce ou en séparation de corps; les uns et 
les autres donnent lieu à la perception de 
l'émolument de vacation à l’exclusion de touf 
émolument proportionnel. 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la ?e séance 
du 11 mai 1918. 
(Journal officiel du 145 mai 1948.) 


Dans le scrutin {n° 783) sur l'amendement 
de M. Deixonne, au nom de la commission 
de l'éducation nationale, sur l'article 2 du 
projet sur les écoles libres des houiilères na- 


.tionales {abrogation des articles 6 et 7 de 


l'ordonnance du 2 novembre 1945) : 


M. Maroselli, porté comme ayant voté « con- 
tre », déclare avoir voulu « s'abstenir », 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 
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